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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Droit  en  général. 

I.  Que  l'homme  soit  né  pour  vivre  isolé,  n'ayant 
à  suivre  d'autres  lois  que  sa  volonté,  ou  qu'il  soit 
appelé  par  la  nature  à  vivre  en  société  avec  ses 
semblables,  c'est  une  question  purement  spécula- 
tive, propre  tout  au  plus  à  fournir  à  une  imagina- 
tion brillante  et  féconde  le  sujet  d'argumentations 
plus  ou  moins  solides,  une  thèse  fertile  en  aperçus 
plus  ou  moins  ingénieux,  mais  une  question  dont 
la  solution  sera  toujours  vaine  et  sans  objet,  parce 
que  le  fait  est  là  pour  répondre  à  toutes  les  théo- 
ries, quels  que  soient  le  génie  qui  les  conçoive  et 
la  plume  qui  les  orne  du  prestige  d'un  talent  sé- 
ducteur. 

I.  I     : 
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Mais  ce  qui  n'est  l'objet  d'aucun  doute,  c'est  que 
si  les  hommes  n'écoutaient  toujours  que  ce  senti- 
ment intime  qui  leur  commande  sans  cesse  d'être 
justes,  afin  même  d'être  heureux,  ils  n'auraient 
besoin  que  de  bien  peu  de  lois  pour  se  diriger. 
Quelques  règles  simples  suffiraient  à  l'organisation 
sociale  de  chaque  peuple.  La  transmission  du  pa- 
trimoine des  pères  aux  enfans,  l'observation  fidèle 
des  engagemens,  les  droits  de  la  propriété;  tout  ce 
qui,  enfin,  est  l'objet  de  nos  nombreuses  lois,  ne 
serait,  en  effet,  que  la  matière  de  quelques  pré- 
ceptes, qu'il  ne  serait  même  pas  besoin  d'écrire, 
parce  que  la  raison  naturelle,  qui  les  aurait  dictés, 
saurait  aussi  les  conserver  et  les  transmettre.  Les 
plus  sages  d'entre  eux,  vénérés  par  leur  expérience 
et  leur  âge,  termineraient  par  le  seul  ascendant  de 
leur  vertu ,  les  difficultés  qui  pourraient  momenta- 
nément les  diviser. 

Dans  cet  état,  et  riche  des  bienfaits  que  la  Provi- 
dence répand  sur  lui  avec  une  libéralité  trop  sou- 
vent méconnue ,  l'homme  verrait  tranquillement 
son  existence,  prolongée  par  la  frugalité  et  rendue 
heureuse  par  le  témoignage  d'une  conscience  pure, 
s'échanger  pour  une  vie  qui  ne  doit  plus  finir;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  et  jamais  peut-être  les  hommes 
n'ont  connu  cet  état  d'innocence  et  de  bonheur. 

Dès  le  berceau  du  monde,  l'envie  et  la  violence 
ont  exercé  leur  cruel  empire  :  le  plus  faible  est  de- 
venu la  victimeMu  plus  fort.  Toutefois,  elles  lui  ont 
insensiblement  appris  que  n'ayant  d'autre  appui 
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que  lui-même,  d'autre  force  que  sa  force  indivi- 
duelle, il  était  de  son  iptérët  de  recourir  à  des  al- 
liances qui,  formées  de  la  réunion  de  forces  isolées 
comme  la  sienne,  et  assujetties  aux  mêmes  maux, 
pourraient  lui  fournir  les  moyens  de  résister  à  l'op- 
pression. Il  a  senti  qu'il  devait  préférer  au  bonheur 
que  lui  promettait  une  indépendance  absolue  et  si 
chèrement  achetée ,  un  état  propre  à  le  protéger 
contre  les  attaques  de  ceux  qui  voudraient  le  dé- 
pouiller du  fruit  de  ses  travaux  ,  et  il  a  mieux  aimé 
sacrifier  une  partie  des  droits  qu'il  tenait  de  la  na- 
ture, pour  jouir  des  autres  avec  plus  de  sécurité. 
Telle  est  à  peu  près  l'origine  que  la  plupart  des 
publicistes  assignent  à  la  formation  des  sociétés 
humaines,  et  telle  est  probablement  aussi  la  cause 
des  lois  qu'elles  se  sont  imposées. 

2.  Le  plus  sage  fut  le  législateur  :  Bacchus  sur 
les  bords  du  Gange,  Saturne  dans  le  Latium,  ]Mer- 
cure  Trismégiste  en  Egypte ,  et  ]Minos  dans  la  Crète, 
créèrent  des  institutions  appropriées  aux  mœurs, 
aux  caractères ,  et  même ,  pour  pouvoir  les  faire 
mieux  goûter,  aux  vices  des  peuples  qui  les  avaient 
choisis  pour  guides ,  et  qui  les  honorèrent  ensuite 
comme  des  Dieux  (i). 


(i)  On  doit  sentir  aisément  pourquoi  nous  ne  comprenons  pas 
dans  cette  nomenclature  le  législateur  du  peuple  hébreu.  La  lé- 
gislation de  Moïse,  en  effet,  ayant  une  source  divine,  .ne  saurait 
être  assimilée  aux  législations  profanes  dont  nous  citons  les  auteurs, 
et  Moïse  ne  fut  point  honoré  comme  un  dieu,  mais  révéré  comme 
dépositaire  de  la  parole  de  Dieu. 
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Sans  doute  ce  système  de  gouvernement,  qui  d^a- 
bord  a  dû  laisser  à  l'homme  la  plus  grande  somme 
de  liberté  possible,  et  ne  lui  imposer  le  sacrifice 
que  de  ce  qui  était  indispensable  pour  conserver 
plus  sûrement  le  surplus,  a  dû  recevoir  bien  des 
modifications  par  l'agrandissement  des  sociétés  pri- 
mitives, par  les  moyens  d'existence  fournis  par  le 
sol  sur  lequel  elles  s'étaient  établies,  et  le  genre 
d'industrie  de  leurs  membres;  il  a  dû  surtout  en 
éprouver  de  nombreuses  par  la  formation  d'autres 
sociétés  voisines,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
vivant  comme  des  hommes  épars  dans  le  pur  état 
Il  de  nature  ,  et  acquérant  plus  ou  moins  de  force  par 

le  caractère,  les  mœurs  et  les  besoins  des  peuples 
.,  qui  les  composaient;  et,  en  effet,  ces  circonstances, 

!!  et  une  infinité  d'autres,  ont  fait  fléchir,  sous  une 

foule  de  rapports,  les  principes  qui  avaient  servi  de 
base  à  la  première  organisation  sociale.  La  civili- 
sation surtout,  marchant,  quoique  lentement, 
avec  le  temps,  et  amenant  avec  elle,  comme  son 
inévitable  cortège,  des  besoins  nouveaux,  a  de- 
mandé une  législation  nouvelle. 

3.  Celle  que  Lycurgue  donna  à  Lacédémone, 
et  plus  tard  celle  que  Solon  traça  aux  Athéniens , 
atteignirent  ce  but  autant  qu'il  était  possible  de 
l'atteindre.  Belles  de  simplicité  et  de  vigueur,  ap- 
propriées aux  besoins  des  temps  et  des  lieux,  et 
adoptées  même  par  les  Romains  dans  l'adolescence 
de  leur  état  social ,  elles  ont  en  partie  franchi  les 
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âges ,  et  sont  encore  l'objet  de  l'admiration  des  mo- 
ralistes et  des  philosophes,  et  le  sujet  des  médita- 
tions de  l'homme  d'Etat. 

La  justice  eut  alors  un  culte  quelque  part;  sur 
quelques  points  de  la  terre,  du  moins ,  la  vertu  hit 
honorée  et  récompensée,  les  vices  furent  flétris  et 
punis;  et,  comme  dit  Cicéron  (i),  l'on  comprit 
enfin  qu'il  était  utile  d'être  juste. 

4.  Mais  quelque  bonne  que  fût  pour  les  temps 
et  les  lieux,  l'œuvre  de  ces  législateurs,  elle  devait 
bientôt  devenir  insuffisante  pour  le  peuple  qui  l'a- 
vait solennellement  prise  pour  base  de  sa  propre 
législation  ,  et  qui,  agrandi  .successivement  par  le 
bonheur  de  ses  armes,  ne  s'était  rien  moins  pro- 
posé que  la  conquête  de  l'univers. 

5.  Aussi  ces  lois  simples  et  claires  furent  presque 
aussitôt  commentées  et  étendues  avec  excès  parleurs 
interprètes.  Les  magistrats  eux-mêmes ,  chargés  d'en 
faire  l'application,  devinrent  àleur  tour  législateurs, 
en  négligeant  seulement  d'en  prendre  le  nom  ;  et  la 
législation  de  ce  peuple  s'augmentant  successive- 
ment des  lois  nouvelles  et  d'une  foule  d'usages  fon- 
dés sur  des  besoins  que  faisaient  naître  les  progrès 


(1)  Ex  legil'us ,  et  dignilatem  expeiendam  videmtis  quùm  vents,  juslus 
atqtie  honestiis  lahor  honoribus ,  prœmiis  atque  splendore  decoratur,  vitia 
autem  hominum  atque  fraudes  damnis,  îgnomimis,  Ttnculis,  verheribus , 
c.iiiiis,  morte  mulclantur ;  et  docemur  non  i-nfinitis  commentationumque 
plenis  disputationibus,  sed  auctor'uate  metuque  legum  domitas  habere 
hbidines,  coerccre  omnes  ci/pidila/es,  nostratucii,  ah  alienis  mentes,  oculos, 
mamis  ahsthcre.  De  Orat.,  ]i}),  1,  cnj).  .jJ. 
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toujours  croissans  de  la  civilisation ,  s'acqrut  enfin  à 
un  tel  point,  qu'elle  devint  la  plus  compliquée  de 
toutes  les  sciences,  et  que  son  interprétation  fut 
considérée  comme  un  art  dont  les  secrets  n'étaient 
révélés  qu'à  un  petit  nombre  d'adeptes. 

6.  Tel  était  l'état  de  la  législation  romaine  lors- 
que l'empereur  Justinien  entreprit  de  la  régulariser 
et  de  la  simplifier,  en  extirpant  ce  qui  lui  parut  im- 
parfait, surabondant  ou  tombé  en  désuétude,  et  en 
cherchant  à  mettre  de  l'harmonie  dans  ce  qui  était 
discordant. 

Ce  législateur  a-t-il  complètement  réussi  dans 
cette  immense  entreprise  ?  C'est  un  point  qui  ne 
saurait  être  décidé  par  l'unanimité  des  suffrages. 
D'ailleurs  le  fardeau  était  peut-être  au-dessus  des 
forces  humaines. 

■7.  Mais  quoique  ses  Codes  soient  pour  ainsi  dire 
hérissés  de  détails  incompatibles  avec  l'objet  des 
lois ,  qui  doit  être  simple ,  grand  et  d'un  intérêt  gé- 
néral, et  malgré  une  foule  de  dispositions  subtiles 
qu'on  lui  reproche ,  cette  législation  ,  empreinte 
d'un  grand  esprit  de  sagesse  dans  son  ensemble,  et 
création  du  génie ,  est  devenue  le  principe  et  la 
source  de  celles  de  presque  tous  les  peuples  civi- 
lisés, particulièrement  de  la  nôtre;  et  c'est  à  elle 
que  nous  aurons  souvent  recours ,  comme  à  un 
commentaire  ordinairennent  sur,  pour  l'interpré- 
tation de  celles  de  nos  lois  qui  seraient  obscures 
ou  incomplètes. 
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En  esquissant  rapidement  ces  notions  générales 
sur  l'origine  des  lois,  il  n'est  point  entré  dans  notre 
pensée  d'en  expliquer  les  causes  di*^erses,  ni  de  dé- 
velopper l'esprit  qui  les  a  dictées.  Cet  objet,  sur 
lequel  il  reste  peu  de  choses  à  dire  après  les  grands 
écrivains  (i)  qui  en  ont  fait  le  sujet  de  leurs  médi- 
tations, exigerait  des   développemens   qui  appar- 
tiennent plutôt  à  un  traité  de  Droit  public,  et  qui 
nous  arrêteraient  trop  long-temps  au  commence- 
,»ment  de  la  longue  carrière  que  nous  nous  propo- 
sons de  parcourir.  C'est  aussi  par  ces  motifs  que 
nous   nous   dispenserons  de  retracer,   après   tant 
d'autres ,    \ Histoire  de   la   Législation   française  : 
quelle  que  fut  la  concision  qui  présiderait  à  un  tel 
travail,  pour  être  bien  fait  il  exigerait  des  dévelop- 
pemens nombreux,  dans  lesquels  il  nous  serait  ce- 
pendant impossible  d'entrer;  et  privé  de  tout  esprit 
d'observation  et  de  critique,  ce  travail  dégénérerait 
sûrement  en  une  sèche  et  froide  nomenclature,  dé- 
pouillée d'intérêt  et  d'agrément. 

Nous  commencerons  donc  par  l'explication  des 
lois  elles-mêmes,  dont  l'ensemble  forme  générale- 
ment ce  qu'on  nomme  le  Droit,  pris  dans  l'une  de 
ses  diverses  acceptions. 

8.  C'est  ainsi  que  les  lois  françaises  forment  le 


(i)  On  peut  voir  à  cet  égard  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  et 
DoMAT,  dans  le  Troilé  qu'il  a  placé  au  commencement  de  son  ou- 
vrage, et  qui  a  pour  titre  :  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  uainrd. 
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Droit  français;  et  la  connaissance  de  ces  lois  cons- 
titue la  science  du  Droit  qui  nous  régit  (i). 

Le  Droit  peuli-être,  en  outre,  considéré  soiis  deux 
principaux  rapports  :  tantôt  il  est  cause,  tantôt  il 
est  effet,  selon  que  nous  l'envisageons  comme  une 
règle  à  laquelle  nous  devons  conformer  nos  actions, 
ou  comme  ce  qui  est  attribué  et  garanti  par  cette 
règle. 

Sous  le  premier  rapport,  le  Droit,  c'est  la  loi  elle- 
même,  qui  établit  telle  chose;  par  exemple,  la  loi 
qui  établit  la  puissance  paternelle ,  qui  règle  l'ac- 
quisition et  la  transmission  des  biens ,  etc. 

Sous  le  second  rapport,  le  Droit  est  le  résultat 
des  dispositions  de  la  loi  elle-même,  appliquée,  soit 
aux  personnes,  soit  aux  choses  :  comme  Vexercice 
de  la  puissance  paternelle,  le  droit  attaché  à  la  pro- 
priété, etc. 

9.  De  la  science  du  Droit  dérive  la  Jurispru- 
dence, du  moins  dans  son  acception  primitive  (2). 

En  général ,  on  entend  par  science  une  réunion 
de  vérités  fondées  sur  des  principes  reconnus  ou 
démontrés  par  le  raisonnement:  l'enchaînement  de 


(i)  Dans  une  acceplion  plus  restreinte,  le  mot  droit  exprime  la 
collection  des  lois  d'un  certain  genre  :  l'on  dit  le  Droit  criminel ,  le 
Droit  commercial,  pour  désigner  les  lois  criminelles,  les  lois  com- 
merciales. 

(a)  Suivant  la  loi  première  ,  ff.  de  justitid  et  jure,  îe  vnoX.  jus,  droit, 
vient  de  justitia,  justice  ;  jus  autem  à  justitid  appellatum  est. 

Et  grammaticalement  et  moralement,  des  mots  jus ,  juris  ,  dérive 
jurisprudenùa. 
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ces  vérités,  l'ordre  méthodique  dans  lequel  elles 
sont  exposées ,  forment  une  science. 

L'art  consiste  à  faire  l'application  de  ces  vérités. 

Celles  qui  constituent  la  science  du  Droit  de- 
mandent fréquemment  à  être  appliquées.  Il  faut , 
pour  le  faire  avec  succès,  de  la  prudence  ,  du  dis- 
cernement et  de  l'habileté;  et  c'est  cette  applica- 
tion des  vérités  de  la  science  du  Droit  qui  forme 
ce  qu'on  appelle  la  jurisprudence  (i),  c'est-à-dire, 
suivant  Heinneccius  (Elementajuris,  n°  a6),  l'ha- 
bitude pratique  de  bien  interpréter  les  lois  et  de 
les  appliquer  aux  différens  cas  qui  se  présentent. 

lo.  Mais  il  n'est  pas  aisé  de  définir  la  loi  avec 
exactitude  et  précision  :  des  publicistes,  des  juris- 
consultes, auxquels  l'opinion  publique  assigne  le  pre- 
mier rang,  paraissent  l'avoir  tenté  sans  réussir 
complètement,  du  moins  si  l'on  en  juge  par  les 
critiques  plus  ou  moins  fondées  dont  leurs  défini- 
tions ont  été  l'objet  (a).  Nous  ne  pouvons  raison- 
nablement espérer  d'être  plus  heureux. 


(i)Dans  une  acception  plus  moderne,  on  entend  aussi  par  juris- 
prudence, les  décisions  des  tribunaux  rendues  plus  ou  moins  unifor- 
mément dans  le  même  sens  sur  un  point  de  droit ,  sur  un  cas  qui  s'est 
présenté.  Ainsi,  l'on  dit  :  La  loi  est  dans  un  tel  sens;  mais  la  jurispru- 
dence est  contraire,  pour  exprimer  que  les  tribunaux  ne  jugent  pas 
le  cas  dont  il  s'agit  dans  le  sens  prétendu  de  la  loi. 

(a)  Mais  voulant  définir  les  lois  dans  leur  acception  la  plus  étendue, 
Montesquieu  ne  s'est  pas  mépris,  comme  on  l'a  plus  d'une  fois  pré- 
tendu, quand  il  a  dit  que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  C'est  en  effet  d'après  une  loi  que 
l'homme  faible  et  sans  appui  est  soumis  à  l'homme  puissant  et  fo:  t , 
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Philosophiquement  parlant ,  tout  dans  la  nature 
a  ses  lois  :  les  corps  célestes,  la  terre  et  les  différens 
élémens  de  l'univers,  obéissent  à  des  règles  immua- 
bles tracées  par  la  main  du  Créateur.  La  gravitation, 
le  mouvement  et  la  vie  ont  aussi  leurs  lois  ;  mais  ces 
lois  forment  le  domaine  de  plusieurs  sciences  qui 
n'ont  que  peu  ou  point  de  rapport  avec  celle  du  droit. 

Nous  dirons  donc  simplement,  avec  d'autres,  et 
sans  prétendre  donner  une  définition  parfaitement 
exacte  des  lois  établies  par  un  peuple  pour  se  gou- 
verner, que  la  loi  est  une  règle  établie  par  une  au- 
torité à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir.  Nous  en  déve- 
lopperons les  caractères  et  les  effets  au  chapitre 
suivant,  où  nous  traiterons  de  la  loi  spécialement, 
comme  principal  élément  de  notre  Droit. 

1 1.  On  peut  envisager  le  Droit  sous  trois  princi- 
paux rapports  :  son  but  général ,  son  origine ,  et 
son  objet  ou  sa  matière. 


que  le  pauvre  est  sous  la  dépendance  du  riche,  que  l'idiot  est  dirigé 
par  l'être  intelligent  :  cette  loi,  c'est  celle  de  la  force,  de  la  puis- 
sance, des  richesses,  de  l'intelligence;  et  puisque  la  mécanique  a 
ses  lois ,  OB  ne  peut  nier  çue  la  force  n'ait  les  siennes.  Sans  doute 
les  lois  humaines  ont  été  généralement  portées  pour  effacer  ou  pour 
atténuer  du  moins  la  funeste  influence  des  lois  aveugles  du  sort  ; 
mais  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  des  lois  dans  le  sens  de  la  défini- 
tion philosophique  de  Montesquieu  ;  ce  sont  des  rapports  nécessaires 
qui  existent  entre  des  choses  dont  l'une  est  sous  la  dépendance  de 
l'autre  par  la  nature  ou  le  hasard.  Cette  influence  sera  moindre  par 
l'effet  de  bonnes  lois  civiles,  mais  elle  ne  sera  jamais  entièrement  dé- 
truite :  elle  subsistera  tant  qu'il  y  aura  des  vices,  c'est-à-dire  tant 
qu'il  y  aura  des  hommes,  et  elle  sera  toujours  un  rapport  nécessaire 
qui  dérive  de  la  nature  des  choses. 
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12.  Son  but  général ,  c'est  la  justice.  Les  lois  doi- 
vent constamment  tendre  vers  ce  but.  Elles  doivent 
chercher  sans  cesse  à  rendre  l'homme  meilleur,  à 
effacer  ses  mauvais  penchans,  à  lui  en  inspirer  de 
raisonnables.  Elles  doivent  être  dictées  par  la  rai- 
son et  l'équité;  et  si  des  circonstances  particulières 
forcent  le  législateur  à  s'écarter  un  moment  de  ce 
but,  si  une  loi  est  injuste  envers  une  classe  de  ci- 
toyens spécialement  soumise  à  son  application,  c'est 
un  mal ,  mais  un  mal  qui  doit  trouver  son  excuse 
dans  le  bien  général.  Si  la  loi  est  injuste  sans  cette 
compensation,  elle  a  manqué  à  sa  vocation;  c'est 
plutôt  une  anomalie  qu'une  loi.  Il  n'en  faudra  pas 
moins,  sans  doute,  la  respecter  tant  qu'elle  subsis- 
tera ,  puisqu'elle  a  en  sa  faveur  la  présomption  de 
justice ,  mais  ce  sera  généralement  un  devoir  d'en 
signaler  avec  bonne  foi  et  modération  les  abus, 
pour  la  faire  rapporter  ou  modifier. 

i3.  Les  jurisconsultes  romains  disaient  que  le 
Droit ,  dans  son  but  et  sa  fin  ,  est  d'apprendre  aux 
hommes  la  justice,  pour  la  leur  faire  pratiquer;  et 
ils  définissaient  le  Droit,  ars  boni  et  cequi ,  parce 
que  c'est  par  la  connaissance  des  lois  que  Ton 
apprend  à  discerner  ce  qui  est  permis  de  ce  qui 
est  défendu,  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l'est 
pas.(i). 


(  I  )  Jus  est  ars  boni  et  œqui  :  cujus  meriih  quis  nos  sacerdotes  appellet. 
Justitiam  namque  colimus  ,  et  boni  et  œqui  notitiam  profitemur  :  œquum  ah 
inisi'o  séparantes  ,  V.citum  ab  illicito  discernentes  ;  honos  non  solitin    metu 


1 1  Titre  préliminaire. 

Pour  eux,  la  justice,  c'est  la  volonté  constante  et 
perpétuelle  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient (i). 

i/J.  Ainsi,  vivre  honnêtement,  n'offenser  per- 
sonne, rendre  à  chacun   ce  qui   lui  est  dû,  c'est 


pœnarurn  ,  veritm  eliam  prœmionim  qiioque  exiiortatione  cfficere  cupientes: 
■veram  [nisi  fallar)  philosophiam  ,  non  simulatam  ajjectantes.  \,.  i.  ff.  de 
justitiâ  et  jure. 

(i)  Justitiâ  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique  tribuendi. 
Princip.  Inst. ,  de  Just.  et  Jur.  Selon  la  doctrine  des  Stoïciens ,  toute 
vertu  consiste  dans  la  constance  et  dans  une  résolution  ferme  et  in- 
variable d'être  juste." 

En  envisageant  l'exercice  de  la  justice  sous  divers  aspects,  lesmora- 
ralistes  et  les  jurisconsultes  en  ont  donné  plusieurs  définitions  plus  ou 
moins  obscures.  Ces  définitions,  purement  scolastiques,  n'ont  pas 
aidé  beaucoup  à  la  science,  et  on  pourrait  sans  inconvénient  les 
passer  sous  silence;  nous  les  rappellerons  cependant  succinctement , 
parce  que,  se  trouvant  dans  la  plupart  des  livres  de  jurisprudence,  et 
étant  encore  quelquefois  l'objet  de  questions  adressées  aux  étudians 
dans  leurs  examens,  il  ne  leur  est  pas  tout-à-fait  inutile  de  connaître 
les  différens  systèmes  que  l'on  a  faits  à  ce  sujet. 

Suivant  les  uns,  la  justice  se  divise  en  universelle  et  particulière. 
Cette  division  est  empruntée  de  l'Étliique  d'Aristote.  D'après  ce  phi- 
losophe, la  justice  universelle  est  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 
Ainsi  l'homme  sage,  modéré,  humain,  tempérant,  est  juste,  si  l'on 
considère  ses  actions  quant  à  la  justice  universelle.  Le  magistrat  qui 
ne  favorise  pas  la  mauvaise  cause,  qui  fait  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient,  exerce  en  cela  la  justice  particulière. 

Une  autre  division  de  la  justice,  et  que  l'on  a  fait  aussi  dériver 
des  traités  de  morale  du  père  de  la  vieille  philosophie,  consiste  à  re- 
connaître une  jusùce  committative  et  ime  jusùce  distriùutive.ljn  pre- 
mière s'exercerait  d'après  un  principe  d'égalité  absolue  ,  parce  que 
l'égalité,  c'est  la  justice  pour  les  philosophes,  La  seconde  s'exerce- 
rait d'après  un  principe  d'égalité  proportionnelle ,  parce  qu'aussi 
cette  égalité  constitue  la  justice  :  car  le  nombre  deux  renfermant  deux 
unités,  il  doit  valoir  à  lui  seul  ce  que  valent  les  deux  unités  réunies, 
et  le  double  de  ce  que  vaut  chacune  d'elles  isolément.  Ainsi ,  dans  le 
paiement  de  la  solde  fait  aux   soldats  d'un  régiment,  on  suit  la  ijis- 
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vivre  selon  la  justice.  Celui  qui  accomplira  ces  pré- 
ceptes ne  se  bornera  pas  simplement  à  conformer 
ses  actions  extérieures  au  prescrit  des  lois  civiles  ; 
il  songera  que  si  les  lois  humaines  n'ont  pu  éten- 
dre leur  empire  sur  la  conscience  et  la  pensée, 
ni  régler  toutes  nos  actions  sans  entraver    l'exer- 


tice  commutative ,  parce  que  ce  que  vaut  ua  soldat  est  censé  être 
ce  que  vaut  son  camarade.  Mais  dans  le  prêt  fait  aux  officiers  de  ce 
régiment,  et  comparé  à  celui  qui  a  été  fait  aux  soldats,  on  suit  la 
justice  distributive.  Ici  c'est  l'égalité  géométrique,  la  seule  juste,  la 
seule  praticable  entre  les  hommes  ,  et  surtout  entre  les  hommes 
vivant  en  société.  La  justice  distributive  est  donc  celle  d'après  laquelle 
sont  répartis  les  récompenses  et  les  honneurs ,  en  raisou  du  mérite 
et  des  services  rendus,  et  toujours  en  comparant  le  mérite  et  les  ser- 
vices des  personnes.  C'est  encore  d'après  un  principe  de  justice  dis- 
tributive que  le  législateur  décerne  les  peinfts  contre  les  délinquans  : 
par  exemple  ,  le  crime  de  faux  commis  par  l'officier  public  est  puni 
d'une  peine  plus  grave  que  celui  commis  par  une  personne  privée. 
La  qualicé  de  la  personne  aggrave  le  délit,  et  fait  qu'il  y  a  toujours 
égalité  dans  la  distribution  des  peines;  mais  cette  égalité  rationnelle, 
la  seule  équitable,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  privilèges 
personnels,  toujours  plus  ou  moins  injustes,  et  surtout  toujours  plus 
ou  moins  odieux  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  l'objet. 

Groxius  {de  Jure  belli  et pacis ,  lib.  i,  cap.  i,  §  8)  criticrue  ces  deux 
divisions  delà  justice,  et  en  donne  une  autre,  suivie  par Heinneccius 
{Elementa  jurir  civilis ,  n°  23).  Ce  publiciste  dit  que  la  justice  est 
cxplétive  et  attributive.  Il  parait  qu'il  fait  dériver  cette  division  de  la 
loi  17,  §  3  ,  ff.  commodati  vel  contra,  où  le  jurisconsulte  Paul  dit 
que  certains  devoirs  paraissent  appartenir  plutôt  à  la  volonté  et  aux 
bons  offices  ,  qu'à  la  nécessité  rd'où  Grotius  conclut  que  les  uns  sont 
des  devoirs  parfaits,  et  les  autres  des  devoirs  imparfaits.  Celui  donc 
qui  s'acquitte  d'un  devoir  parfait ,  exerce  la  justice  explétive;  et  celui 
qui  rend  un  bon  office,  exerce  la  justice  attributive:  le  premier 
accomplit  le  précepte ,;  ne  fais  injure  à  personne,  rends  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient  ;  le  second  vit  honnêtement.  Nous  l'avouerons ,  cette 
dernière  division  est  au  moins  aussi  obscure  que  les  précédentes , 
parce  qu'on  ne  distingue  pas  toujours  clairement  un  devoir  impar- 
fait d'un  devoir  parfait,  et  ,  en  outre,  parce  que  les  termes  ne  font 
pas  suffisamment  ressortir  les  différences,  s'i)  en  existe. 
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cice  de  notre  liberté,  rien  n'est  caché  du  moins  aux 
yeux  du  Créateur,  souverain  dispensateur  des  ré- 
compenses et  des  châtimens. 

1 5.  Parmi  ces  jurisconsultes ,  les  uns  (i)  attri- 
buaient une  triple  origine  à  leur  droit  privé,  en  le 
faisant  dériver  de  trois  causes  diverses  :  des  prin- 
cipes du  Droit  naturel,  du  Droit  des  gens,  et  du 
Droit  civil.  D'autres  (2) ,  dont  le  sentiment  à  cet 
égard  était  suivi  par  les  philosophes  ,  ne  connais- 
saient que  deux  espèces  de  droit  :  l'un  commun  à 
tous  les  hommes,  l'autre  particulier  à  un  peuple; 
l'un  uniquement  fondé  sur  la  raison  naturelle, 
l'autre  positif  et  résultant  des  lois  de  ce  peuple. 
Mais  la  divergence  des  systèmes  était  moins  dans 
la  chose  que  dans  la  manière  de  la  traiter. 

C'est  la  division  de  ces  derniers  que  nous  adop- 
tons, en  divisant  toutefois  le  Droit  naturel  en  Droit 
naturel  pur  et  en  Droit  des  gens  :  celui-ci  n'est  en 
effet  qu'une  partie  de  celui-là.  Mais  nous  ne  pou- 
vons traiter  que  très  succinctement  cette  matière , 
qui  a  cependant  enfanté  des  volumes.  Nous  nous 


(i)  Ulpien,  lib.  i,  §  2  ,  f f .  de  just.  et  jure,  dont  Justiaieu  a  suivi  la 
division  dans  ses  Institutes. 

(2)  Gaïus,  lib.  9,  ff.  eodem  fit.  :  Omnes  popidi  quilegihus  et  moribus 
reguntur ,  parùm  suo  propiio  ,  parùtii  communi  omnium  liominum  jure 
utuntur.  JVam  quod  quisque populus  ipscjus  constltuit ,  id  ipsius  proprium 
civilatîs  est  :  vocaturque  Jus  civile ,  quasi  Jus  proprium  ipsius  civitatis. 
Quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constituil,  id  apud  omnes 
perœquè  custoditur,  vocaturque  fus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gentes 
utunlrir. 
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bornerons  à  retracer  quelques  règles  générales,  les 

moins  sujettes  à  controverse. 

• 
16.  Le  Droit  naturel  est  cette  loi  pour  ainsi  dire 

promulguée  par  Dieu  même,  que   l'homme  peut 

connaître  par  les  seules  lumières  de  sa  raison  ,  en 

suivant  le  sentiment  intime  qui  se  développe  avec 

son  intelligence  (1). 

Les   principes    de    cette  loi    sont   de   conduire 

l'homme  au  bonheur  par  la  pratique  de  la  vertu; 

et  le  système  ou  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  classés 

par  la  réflexion  et  l'analyse ,  forme  ce  qu'on  appelle 

le  Droit  naturel  (2). 


(i)  Ea  définissant  ainsi,  quoique  imparfaitement  peut-être,  le 
Droit  naturel  pur ,  nous  ne  dirons  pas  avec  Ulpien  :  «  7;«  naturale 
est  quod  natiira  omnia  animalla  docuit.  Nam  jus  islud  non  humani  gene- 
ris  proprium  est:  sed  omnium  animalium,  quœ  in  cœlo ,  quœ  in  terra, 
quœ  in  mari  nascuntur.  Bine  descendit  maris  atque  fœminœ  conjunctio, 
quam  nos  matrimonium  appellamus.  Hlnc  liberorum  procreatio,  hïnc 
educatio.  Videmus  enim  cœtera  animalia  istius  juris  peritia  censeri.  »  Car, 
de  ce- que  les  animaux  ont  des  appétits  et  des  besoins  comme  l'homme, 
et  qu'ils  sont  doués  d'instinct  pour  les  satisfaire,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure qu'ils  sont  capables  des  effets  du  droit.  Dans  les  actes  que 
l'animal  a  matériellement  de  commun  avec  l'homme,  il  ne  suit  qu'un 
penchant  aveugle,  une  impulsion  involontaire,  et  pour  ainsi  dire 
machinale.  L'homme  ,  au  contraire,  y  est  conduit  par  la  volonté  et 
l'intelligence  ;  c'est  la  raison  qui  le  dirige ,  quand  les  passions  ne  le 
dominent  pas.  Lui  seul  discerne  le  bien  du  mal,  lui  seul  peut  com- 
prendre la  justice  et  en  observer  les  préceptes;  lui  seul  peut  établir 
une  société  et  des  lois  pour  la  régir  ;  lui  seul  est  donc  capable  des 
effets  du  Droit ,  quelque  extension  que  l'on  veuille  donner  au  sens 
de  ce  mot.  Propriè  juris  capax  non  est,  nisi  natura  prœceptis  ntens 
generalibus.  Grotius,  de  Jure  belli  et  pacis  ,  lib.  i,  cap.  i,  §  ii. 

(a)  Cependant  ce  ne  seiait  peut-être  pas  tout-à-fait  sans  raison 
que  l'on  prétendrait  que  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  Droit  na- 
turel ne  forme  point  par  lui-même  l'objet  d'un  droit  spécial ,  et  qu'il 
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17.  Ainsi,  avant  que  l'homme  se  fût  donné  deslois^ 
et  qu'il  eût  par  elles  perfectionné  son  intelligence, 
la  seule  raison  naturelle  lui  avait  déjà  enseigné  à 
craindre  Dieu,  en  lui  dévoilant  sa  puissance  infinie, 
comme  elle  lui  avait  appris  à  l'aimer,  en  lui  mon- 
trant ses  bienfaits. 

Le  sentiment  seul  le  portait  à  vénérer  les  auteurs 
de  ses  jours ,  et  l'excitait  vivement  à  chérir  et  pro- 
téger ceux  qui  lui  devaient  l'existence.  Les  lois  hu- 
maines n'ont  rien  ajouté  à  la  force  de  ce  sentiment  ; 
il  n'appartenait  qu'à  la  religion  de  l'épurer. 

Il  lui  inspirait  aussi  le  besoin  de  veiller  à  sa  con- 
servation ,  de  repousser  toute  agression  injuste  ,  en 
se  renfermant  dans  les  limites  de  ce  qui  était  stric- 
tement nécessaire  à  la  défense  de  lui-même ,  sans 
devenir  oppresseur  à  son  tour  (1);  et  ce  qui  était 
juste  et  raisonnable  avant  que  les  hommes  se  fus- 
sent  créé  des  institutiorrs  pour  se  gouverner,  l'est 


n'est  pas  davantage  la  matière  d'une  science  principale  ;  qu'il  est 
seulement  l'élément  primitif  de  plusieurs  sciences  diverses,  telles  que 
la  théologie,  la  morale,  la  philosophie  et  le  Droit  civil  lui-même,  dont 
on  le  distingue  communément.  L'on  pounait,  en  effet,  soutenir  qu'à 
l'exception  des  lois  aibitraires  qu'un  peuple  s'est  créées  ,  comme  les 
lois  somptuaires  ,  et  quelques  autres  encore,  celles  qui  constituent 
le  Droit  civil  de  ce  peuple  ne  sont  rien  autre  chose  que  l'application 
des  lois  naturelles  elles-mêmes  à  ses  besoins,  à  ses  mœurs  et  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  trouve.  Mais  le  développement 
qu'exigerait  la  démonstration  de  la  justesse  de  cette  pensée  nous 
conduirait  trop  loin;  nous  aurions  d'ailleurs  à  combattre  une  doc- 
trine qui  a  pour  elle  la  prescription,  et  probablement  nous  le  tente- 
rions en  vain. 

(1)  C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  rendaient  en  ces  termes  : 
modtramen  incutpaUe  tutelœ.  L.  r,  Cod.  Uiidè  vi. 
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encore  aujourd'hui  (vo//- les  articles  822,  326  et  329 
du  Code  pénal),  parce  que  les  lois  morales  de  la 
nature  sont  immuables  comme  celles  qui  établis- 
sent rharmonie  que  nous  voyons  régner  dans  les 
œuvres  du  Créateur. 

18.  Des  principes  du  Droit  naturel  s'est  formé  le 
Droit  des  gens,  que  l'on  considère  communément 
comme  étant  de  deux  sortes  :  le  Droit  des  gens  pri- 
mitif, et  le  Droit  des  gens  secondaire  ou  positif. 

19.  Les  élémens  du  premier  sont  ces  règles  d'é- 
quité ordinairement  reconnues  et  observées  chez 
les  peuples  policés,  comme  lois  naturelles  :  telle 
est  l'obligation  d'être  fidèle  à  ses  engagemens. 
C'est  de  cette  espèce  de  droit  qu'on  entend  parler, 
quand  on  dit  que  la  vente ,  le  louage ,  la  société ,  le 
prêt,  etc.,  sont  des  contrats  duDroit  des  gens,  parce 
que  les  obligations  qui  en  dérivent  sont  générale- 
ment respectées  chez  toutes  les  nations  civilisées  , 
et  que  ceux  au  profit  desquels  elles  ont  été  con- 
tractées obtiennent  ordinairement  des  tribunaux 
étrangers  la  même  justice  que  les  nationaux. 

20.  Le  Droit  des  gens  positif,  appelé  par  plu- 
sieurs publicités  Droit  public ,  est  fondé  sur  les 
traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce,  par  les- 
quels les  nations  ont  contracté  divers  engagemens 
les  unes  envers  les  autres.  Il  est  aussi  fondé  sur  des 
usages  réciproquement  observés  entre  les  peuples. 
C'est  d'après  ces  usages  que  la  personne  des  ain- 

I.  ^  2 
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bassadcurs  est  inviolable,  que  les  sujets  d'une  na- 
tion sont  admis  en  temps  de  paix  dans  les  ports  de 
l'autre  ;  qu'ils  y  sont  reçus  à  y  faire  le  commerce, 
sous  des  restrictions  plus  ou  moins  étendues,  sui- 
vant les  lieux  et  les  circonstances. 

11.  En  se  réunissant  en  corps  de  nation,  les 
hommes  se  sont  créé  des  chefs ,  dont  la  mission 
était  de  faire  respecter  les  droits  de  tous.  A  cet  ef- 
fet ,  ces  chefs  ont  été  investis  du  pouvoir  d'établir 
des  règles  positives  pour  l'administration  des  inté- 
rêts généraux  de  l'association  ,  et  pour  tout  ce  qui 
concernait  l'étendue  et  l'exercice  des  droits  parti- 
culiers de  chacun  de  ses  membres.  Ces  règles  sont 
les  lois  ;  et  la  collection  de  celles  qui  sont  propres 
à  chaque  peuple  forme  ce  qu'on  appelle  le  Droit 
civil,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  que  les  jurisconsultes 
romains  attachaient  à  ces  mots,  le  droit  de  la  cité  , 
jus  civitatis ^  le  droit  propre  à  chaque  peuple.  Tel 
est  le  Droit  positif  :  il  a  généralement  pour  base  le 
droit  naturel  lui-même ,  auquel  il  donne  une  sanc- 
tion nouvelle ,  mais  en  le  modifiant  selon  le  carac- 
tère et  les  mœurs  des  différens  peuples. 

2  2.  Le  Droit  positif  d'un  peuple  se  divise  en  Droit 
public  et  en  Droit  privé. 

23.  Le  Droit  public  comprend  dans  son  domaine 
les  lois  qui  règlent  l'organisation  immédiate  du 
corps  politique  :  telle  est,  chez  nous,  la  Charte 
constitutionnelle,  dans  les  droits  qu'elle  reconnaît 
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aux  Français,  considérés  collectivement  ou  indivi- 
duellement; telles  sont  aussi  les  lois  sur  les  élec- 
tions, sur  l'organisation  des  autorités  constituées, 
et  leur  démarcation,  etc.  On  appelle  ordinaire- 
ment ces  lois,  lois  politiques.  On  lit  toutefois  en 
tête  de  la  Charte  :  Droit  public  des  Français. 

Fontaussi  partie  du  Droit  public,  les  lois  qui  ont 
pour  objet  la  répression  des  atteintes  portées  aux 
bonnes  mœurs,  au  bon  ordre  et  à  la  sûreté  de  l'État 
ou  des  citoyens  ;  celles  qui  règlent  les  conditions  du 
mariage,  qui  établissent  la  puissance  maritale,  la 
puissance  paternelle  ,  qui  déterminent  la  qualité 
des  personnes,  etc. 

24.  LeDroit  privé  se  compose  des  loisportées pour 
régler  les  intérêts  pécuniaires  des  citoyens  entre 
eux  :  il  s'occupe  du  tien  et  du  mien;  Ij.  i,  §  2,  ff.  de 
Just.  et  Jure.  Telles  sont  les  lois  qui  régissent  les 
contrats,  les  testamens ,  les  successions,  les  di- 
verses manières  d'acquérir  la  propriété  ,  etc. 

10.  Le  but  immédiat  (0  du  Droit  public  est  l'in- 
térêt général ,  l'avantage  de  la  masse  des  citoyens  ; 
aussi  ses  dispositions  ne  sauraient  être  éludées  par 
des  conventions  particulières,  parce  que  nul  ne  peut 

(i)  Vinnlus  observe,  sur  le  §  4,  Inst.  de  Just.  et  Jure,  que  la  déno- 
mination de  Droit  public  ne  se  prend  pas  toujours  dans  la  même  ac- 
ception, c'est-à-dire  en  considérant  la  matière  et  le  but  de  la  loi, 
comme  nous  le  faisons  ici  ;  que  quelquefois,  en  envisageant  la  cause 
créatrice  delà  loi,  l'autorité  doù  elle  émane,  on  dit  (du  moins  tu 
Droit  romain)  que  la  loi  est  de  Droit  puplic,  quoiqu'elle  soit  porttc 
immédiatement  en  faveur  Jes  individus,  et  non  du   corps  politique. 
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vouloir  avec  effet  ce  qui  est  contraire  au  bien  gé- 
néral. 

Au  lieu  que  le  but  immédiat  du  Droit  privé  est 
l'intérêt  des  individus;  et  ceux-ci  peuvent  renon- 
cer, par  des  conventions  particulières,  au  bénéfice 
de  la  loi. 

26.  Le  droit  d'un  peuple  ne  se  compose  pas  uni- 
quement de  dispositions  écrites  et  promulguées; 
il  comprend  aussi  les  coutumes ,  les  usages  qui  se 
sont  insensiblement  introduits  d'après  l'assenti- 
ment tacite  des  citoyens.  Qu'importe ,  en  effet,  dit 
la  loi  32 ,  §  1 ,  ff.  de  legibus ,  qu'ils  aient  mani- 
festé leur  volonté  par  l'émission  de  leurs  suffrages 
ou  par  leurs  actions?  De  là  est  dérivée  une  autre 
division  du  Droit,  en  Droit  écrit  ou  promulgué,  et 
en  Droit  non  écrit  ou  coutumier.  C'est  ainsi  qu'au 
titre  àes  Seruiludes  et  à  celui  du  Louage,  le  Code 
renvoie  aux  usages  locaux  pour  la  décision  de  tel 
ou  tel  point. 

27.  Enfin,  notre  Droit  comprend  aussi  les  or- 
donnances royales  rendues  pour  l'exécution  des 
lois,  et  pour  d'autres  objets  encore,  mais  qui  ne 
sont  pas  ordinairement  d'un  intérêt  général  :  les 


C'est  dans  ce  sens,  ajoute-t-il,  que  l'on  dit  que  la  prescription  est  de 
Droit  public,  parce  qu'elle  a  été  établie  par  l'autorité  publique. 

Jîais  celte  acception  est  abusive  ,  puistju'il  n'y  aurait  plus  moyen 
de  distinguer  les  lois  qui  sont  de  Droit  public  ,  de  celles  qui  sont  seu- 
lement de  Droit  privé;  distinction  cependant  infiniment  importante , 
ne  fût-ce  que  pour  la  juste  application  de  l'article  fi  de  notre  Code. 
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règlemens,  les  arrêtés  portés  par  les  autorités  con- 
stituées, dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

28.  Le  troisième  rapport  sous  lequel  l'on  consi- 
dère le  Droit,  c'est  son  objet  ou  sa  matière,  c'est-à- 
dire  les  pei%onnes  et  les  biens  (1). 

Nous  en  parlerons  avec  plus  d'étendue  au  cha- 
pitre suivant ,  en  traitant  des  lois  personnelles  et 
des  lois  réelles. 

CHAPITRE  II. 
De  la  Loi. 

Nous  aurons  à  voir  sur  la  loi  : 

1°  Ses  caractères  généraux,  et  ses  diverses  es- 
pèces ; 

a°  La  formation  de  la  loi  en  France  ; 

3°  Sa  sanction,  sa  promulgation  et  son  exécution; 

4°  Sur  quel  temps  elle  exerce  son  empire  ; 

5"  Ses  effets  quant  aux  personnes  et  aux  biens; 

6°  Son  application  ; 

Et  7°,  son  abrogation ,  et  la  renonciation  qui 
peut  Y  être  faite  par  les  parties. 

(i)  Justinien  fait,  des  actions  créées  par  les  lois  pour  obtenir  en 
justice  ce  qui  nous  est  dû,  un  troisième  objet  du  Droit;  mais  nous  ne 
pouvons  les  envisager  sous  ce  rapport ,  parce  qu'en  les  considérant 
comme  des  droits,  ce  sont  des  choses  incorporelles,  qui  rentrent  dans 
le  second  olijet  ;  et  si  on  les  considère  comme  des  moyens  tracés  par 
les  lois  pour  agir  en  justice ,  c'est  simplement  la  matière  de  notre 
Code  de  procédure,  ou  Code  judiciaire. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  caractères  généraux  de  la  loi,  et  de  ses  diverses  espèces. 

SOMMAIRE. 

• 

•i().  Définition  de  la  loi,  • 

3o.  Ses  caractères  généraux. 

3i.  Son  but  est  de  modifier  ou  d'étendre  les  facultés  naturelles 

de  l'homme. 

Sa.  Division  des  lois  en  impératives  ^  prohibitives  et  facultatives. 

33.  La  loi  a  aussi  quelquefois  pour  objet  de  punir. 

34.  Les  lois  se  divisent  aussi  en  personnelles  et  en  réelles  ;  mais 

t explication  de  cette  division  est  renvoyée  plus  loin. 

29.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  la  loi  peut 
être  définie  une  règle  établie  par  une  autorité  à  la- 
quelle on  est  tenu  d'obéir. 

Cette  autorité  varie  en  raison  de  la  diversité  des 
formes  de  gouvernement.  Nous  sortirions  des  li- 
mites de  notre  sujet,  si  nous  entrions  dans  le  dé- 
veloppement de  l'organisation  de  ces  diverses  for- 
mes :  ceci  appartient  essentiellement  au  Droit  public. 
Nous  nous  bornerons ,  à  cet  égard ,  à  retracer  les  rè- 
gles qui  concernent  la  formation  de  laloi  en  France. 

30.  La  loi  doit  être  juste  dans  son  principe,  et 
générale  dans  son  objet. 

Pour  être  juste,  elle  doit  être  égale  pour  tous  les 
membres  du  corps  social.  Son  application  doit  être 
indépendante  des  titres  des  personnes  :  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi  (1). 


(i)  Art.  I*''  de  la  Charte  constitutionnelle. 
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Elle  doit  être  générale  dans  son  objet,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse;  autrement  elle  dégé- 
nérerait en  privilège ,  et  nous  n'en  reconnaissons 
plus  dans  notre  constitution  politique. 

C'est  une  règle  uniforme  et  permanente.  Si  elle 
considère  les  actions  en  elles-mêmes,  par  abstrac- 
tion elle  envisage  les  citoyens  en  masse. 

En  cela  elle  diffère  du  contrat ,  qui  ne  tient  lieu 
de  loi  qu'à  ceux  qui  l'ont  formé  (art.  1 1 34),  et  qui 
intervient  entre  deux  personnes  indépendantes; 
tandis  que  la  loi  intervient  entre  une  autorité  su- 
périeure et  ceux  qui  sont  tenus  de  lui  obéir. 

3r.  Son  but  étant  de  modifier  ou  d'étendre  les 
facultés  naturelles  de  l'homme,  en  lui  imposant  des 
devoirs  ou  en  lui  attribuant  des  droits,  il  importe 
à  l'ordre  social  que  nul  ne  puisse  se  soustraire  à 
son  empire.  Toutefois  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
citoyen  renonce  à  un  droit  introduit  spécialement 
en  sa  faveur  :  de  là  résulte  une  première  distinction 
des  lois,  Qniinpératives , prohibitives  gX. facultatives . 

32.  Si  la  loi  commande  une  action,  elle^est  im- 
pérative  :  telles  sont  les  lois  relatives  au  paiement 
des  impôts,  au  service  militaire,  etc.,  etc. 
.  Si  la  loi  défend  une  action,  elle  est  prohibitive  : 
telles  sont  les  lois  qui  défendent  à  l'homme  de  se 
marier  avant  dix-huit  ans  accomplis,  à  la  femme 
mariée  de  s'obliger  sans  être  autorisée,  aux  époux 
d'aliéner  les  biens  dotaux  ,  etc. ,  etc. 

Si,  enfin,  la  loi ,  sans  ordonner  ni  défendre,  se 


2^  7  'itre  préliinÙKure. 

borne  à  introduire  un  droit,  une  faculté,  de  ma- 
nière que  chacun  soit  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user 
du  bénéfice  qu'elle  accorde,  elle  est  facultative  : 
telles  sont  les  lois  qui  autorisent  le  mariage,  sous  les 
conditions  qu'elles  prescrivent  ;  celles  qui  autorisent 
aussi,  dans  certains  cas,  la  séparation  de  corps, 
celles  qui  régissent  les  contrats,  etc.,  etc. 

33.  A  ces  trois  espèces  de  lois,  on  pourrait  peut- 
être  en  ajouter  une  quatrième,  les  lois  qui  sont 
destinées  à  la  répression  des  faits  qui  troublent 
l'ordre  social;  et,  sous  ce  rapport,  on  dirait  avec  la 
loi  7,  ff.  de  legibus  :  Legis  hœc  virtus  est  imperare, 
vetare,  permittcre ,  punire.  Mais,  au  lieu  de  ranger 
les  lois  pénales  dans  une  classe  particulière,  il  nous 
paraît  plus  exact  de  les  considérer  comme  la  sanc- 
tion nécessaire  des  lois  impératives  et  prohibitives; 
car  la  loi  ne  peut  jamais  punir  que  le  fait  qu'elle 
avait  défendu,  ou  l'inexécution  de  celui  qu'elle  avait 
ordonné.  Quelquefois  la  peme  se  borne  à  la  nullité 
du  contrat  dans  lequel  on  a  violé  le  prescrit  de  la 
loi.  Mais  ce  n'est  point  le  moment  d'expliquer  les 
différentes  règles  qui  peuvent  servir  à  distinguer 
les  lois  impératives  des  lois  facultatives  :  nous 
dirons  seulement,  quant  à  présent,  que  c'est  à  l'es- 
prit de  la  loi  qu'il  faut  recourir  pour  connaître  dans 
quelle  classe  elle  doit  être  rangée. 

34-  On  divise  aussi  les  lois  en  personnelles ,  parce 
qu'elles  régissent  seulement  l'état  et  la  qualité  des 
personnes;  et  en  réelles,  parce  qu'elles  s'appliquent 


Du  Droit  et  des  Lois  en  général.  26 

seulement  aux  biens.  Nous  reviendrons  bientôt  sur 
cette  importante  distinction. 

SECTION  II. 

De  la  formation  de  la  loi  en  France. 

SOMMAIRE. 

35.  Comment  s'exerce  en  France  la  puissance  législative. 

36.  A  qui  appartient  la  proposition  de  la  loi  d'après  la  Charte 

de  i83o. 

37.  Examen  et  discussion  du  projet  de  loi. 

38.  La  loi  doit  être  disculée  et  votée  librement  par  les  deux 

Chambres. 

39.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  tun  des  trois  pou- 

voirs,  elle  ne  peut  être  représentée  dans  la  même  session. 

40.  La  proposition,  quoique  faite  par  le  Roi  et  adoptée  par  les 

deux  Chambres ,  n'a  point  encore  le  caractère  de  loi. 

35.  En  France,  la  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et 
celle  des  députés.  (Art.  i4  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle d«  i83o.) 

36.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi ,  à 
la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
votée  par  la  Chambre  des  députés.  (Art.  i5,  ibid.) 

37.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux :  une  commission  est  nommée  pour  en  faire 
Texamen.  Un  rapporteur,  choisi  par  elle,  et  pris 
dans  son  sein,  fait  son  rapport,  au  jour  indiqué 
par  la  Chambre,  et  en  séance  publique.  Au  jour 
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fixé  de  même  par  la  Chambre ,  s'ouvre  la  discus- 
sion. (Règlement  des  Chambres.) 

38.  La  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  des  deux  Chambres.  (Art  i6,  ihid}) 

Si  la  proposition  est  adoptée ,  son  adoption  est 
transmise  au  gouvernement,  qui,  s'il  le  juge  à 
propos,  l'adresse  à  l'autre  Chambre,  laquelle  pro- 
cède comme  la  première  pour  la  discussion  et  la 
délibération  du  projet  de  loi. 

39.  Si  une  proposition  de  loi  est  rejetée,  elle  ne 
peut  être  représentée  dans  la  même  session.  (Art. 
17,  ihid^j 

[\o.  La  proposition  de  loi,  quoique  faite  par  le 
Roi  et  adoptée  par  l'une  et  l'autre  Chambre,  n'a 
point  encore  le  caractère  de  loi;  pour  l'obtenir, 
elle  a  besoin  de  la  sanction  du  Roi;  et  pour  être 
obligatoire  envers  les  citoyens,  il  faut  qu'elle  soit 
promulguée.  (Art.  18,  ibicl^  et  i^'^du  Code  civil.) 

SECTION  m. 

De  la  sanction,  fie  la  promulgation  et  de  V exécution 
de  la  loi. 

SOMMAIRE. 

41.  Le  mot  sanction  a  aujourd'hui  deux  significations.  Il  se 
prend  quelquefois  pour  la  peine  portée  contre  celui  qui 
viole  la  loi. 

4î.  La  sanction  des  lois  naturelles  réside  dans  la  conscience  eu 
dans  la  religion. 


\ 
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43.   Dans  une  acception  moderne ,  la  sanction  s'entend  de  tap- 

probation  donnée  par  le  souverain  à  l'acte  législatif  pour 

le  faire  mettre  à  exécution. 
I\l\.  La  sanction  n  est  pas  la  promulgation. 

45.  La  loi ,  quoique  revêtue  de  la  sanction  du  Roi,  n'est  exécu- 

toire que  par  la  promulgation  :  conséquences. 

46.  Mode  de  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances. 

4i.  Le  mot  sanction,  appliqué  aux  lois,  a  deux 
significations. 

L'une,  très  ancienne,  et  qui  subsiste  encore, 
exprime  cette  partie  de  la  loi  où  est  établie  la  peine 
contre  l'infracteur.  Ainsi,  la  sanction  de  la  loi  qui 
défend  à  l'homme  de  contracter  mariage  avant  d'a- 
voir accompli  sa  dix-huitième  année,  se  trouve 
dans  la  disposition  de  l'article  184  du  Code,  qui 
permet,  dans  ce  cas,  d'attaquer  le  mariage  et  d'en 
faire  prononcer  la  nullité. 

42.  La  sanction  de  la  loi  naturelle  réside  dans  la 
conscience  et  dans  la  religion,  qui  nous  enseigne 
que  l'âme  est  immortelle ,  qu'il  existe  une  autre 
vie  et  un  Dieu  rémunérateur  de  la  vertu  et  ven- 
geur du  crime. 

43.  L'autre  espèce  de  sanction,  toute  moderne, 
exprime  uniquement  l'approbation  royale  donnée 
à  la  loi  pour  la  rendre  exécutoire. 

Cette  approbation  se  manifeste  par  la  signature 
du  Roi  au  bas  de  la  loi,  et  par  l'apposition  du  sceau 
royal. 

44-  Mais  la  sanction  de  ia  loi  n'en  est  pas  la  pro- 
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mulgation,  comme  quelques  personnes  l'avaient 
pensé  avant  les  ordonnances  des  29  mai,  1 1  juin 
et  27  novembre  1816  (i). 

I^  sanction  la  précède  nécessairement  :  l'une  est 
l'approbation  royale  donnée  à  la  loi ,  comme  on 
vient  de  le  dire;  l'autre  est  le  mode  d'après  lequel 
la  loi  sera  connue  des  citoyens  et  deviendra  obliga- 
toire pour  eux  :  car  l'on  ne  peut  conformer  ses  ac- 
tions à  une  règle  que  l'on  ne  connaît  pas. 

45.  Jusque-là ,  l'acte  législatif,  quoique  revêtu 
de  toute  la  force  dont  il  est  susceptible  par  l'effet 
de  la  sanction ,  n'est  cependant  pas  encore  loi  pour 
les  peuples.  D'après  l'article  i*"^  du  Code,  la  loi  est 
seulement  exécutoire  du  moment  où  la  promulga- 
tion en  peut  être  connue  :  d'où  nous  tirons  la  con- 
séquence que  ce  n'est  que  la  promulgation  qui 
pourrait  en  empêcher  la  révocation  de  propre  mou- 
vement. 

Nous  en  tirons  aussi  cette  autre  conséquence, 
que,  puisque  la  loi  n'est  point  exécutoire  tant 
qu'elle  n'est  pas  réputée  connue,  les  particuliers 
qui  auraient  connaissance  de  la  sanction  qui  lui  a 
été  donnée  ne  pourraient  cependant  profiter  de 
ses  dispositions  avant  sa  promulgation ,  et  que  les 


(i)  D'autres  avaient  déduit  la  promulgation  seulement  de  l'inser- 
tion des  lois  au  Bulletin,  et  de  l'arrivée  du  Bulletin  au  chef-lieu  du 
département  de  la  résidence  royale  :  c'est  cette  interprétation  qu'a- 
vaient suivie  les  ordonnances  des  29  mai  et  11  juin  précitées,  ainsi 
que  le  dit  textuellement  le  préambule  de  celle  du  27  novembre. 
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actes  faits  avant  cette  époque  devraient  être  revê- 
tus des  formalités  exigées  par  la  loi  encore  en  vi- 
gueur. Ainsi,  une  loi  nouvelle  apporte  deschange- 
gemens  aux  formes  prescrites  pour  la  validité  des 
hypothèques  conventionnelles  :  deux  individus  qui 
ont  connaissance  de  la  loi ,  dont  la  discussion  a  été 
rendue  publique  par  la  voie  des  journaux,  et  qui  ont, 
de  plus,  par  leurs  relations  avec  les  agens  du  gou- 
vernement ,  connaissance  qu'elle  a  reçu  la  sanction 
royale ,  font  une  convention  d'hypothèque  avant 
la  promulgation  de  cette  loi  :  la  nullité  de  la  con- 
vention pourra  être  demandée  par  les  tiers  inté- 
ressés. En  vain  dirait-on  que  la  promulgation  n'a 
pour  objet  que  de  faire  connaître  la  loi  aux  ci- 
toyens, et  que,  du  moment  qu'ils  ont  cette  con- 
naissance par  une  autre  voie,  le  but  de  la  loi  est 
atteint  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  pour  rendre  la 
loi  obligatoire  pour  eux  que  la  promulgation  en  est 
faite,  c'est  aussi  pour  la  rendre  é'.rec^z/'o^>r(iJ,  c'est- 
à-dire  pour  qu'elle  produise  son  effet  à  leur  égard. 
[l  ne  serait  pas  conforme  aux  principes  qu'on  pût 
profiter  de  son  bénéfice  dans  un  moment  où  l'on 
ne  serait  point  encore  soumis  à  ses  dispositions. 
Nous  disons  qu'on  ne  serait  point  encore  soumis  à 
ses  dispositions,  puisque,  s'il  s'agissait  d'une  loi 
pénale,  on  ne  pourrait  assurément  infliger  la  peine 
à  un  citoven  pour  avoir  commis  le  fait  réprimé  par 


(i)  L'article  i*'    du  Code  se  sert  de  cette  expression,  dont  le  sens 
est  liien  plus  étendu  que  celui  de  la   première. 
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cette  loi,  en  prouvant  qu'il  avait  connaissance  de 
la  sanction  :  ce  serait  violer  l'article  4  du  Code  pé- 
nal et  l'article  -i  du  Code  civil. 

46.  Quant  au  mode  de  promulgation,  voici  ce 
que  porte  l'ordonnance  du  27  novembre  i8t6, 
rappelée  ci-dessus  : 

Art.  i*"^.  «  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et 
«  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion 
«  au  Bulletin  officiel. 

Art.  1.  «  Elle  sera  réputée  connue,  conformé- 
«  ment  à  l'article  i^*"  du  Code  civil,  un  jour  après 
«  que  le  Bulletin  des  Lois  aura  été  reçu  de  l'Im- 
«  primerie  royale  par  notre  Chancelier  ministre  de 
«  la  justice  ,  lequel  constatera  sur  un  registre  l'épo- 
«  que  de  la  réception. 

x\rt.  3.  «  Les  lois  et  les  ordonnances  seront  exécu- 
«  toires  dans  chacun  des  autres  départemens  du 
«  royaume,  après  l'expiration  du  même  délai,  au^- 
ff  mente  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  (]  ) 
«  myriamètres  (environ  vingt  lieues  anciennes) 
«  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite 
«  et  le  chef-lieu  de  chaque  département,  suivant  le 
«  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  2 5  thermidor  an  11 
«  (ou  I  3  juillet  I  8o3  ). 

Art.  4-  «Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  oùnous 


(i)  D'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  s'il  n'y  a  que  neuf 
ïnyriamèties ,  le  délai  n'est  pat  angnienic;  que  s'il  y  en  a  dix-neuf,  il 
n'est  augmenté  que  d'un  jour,  attendu  que  le  cas  prévu  ne  s'est  pas 
réalisé  pour  qu'il  le  soit  de  deux  jours. 
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«  jugerons  convenable  de  hâter  l'exécution,  les 
«  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  se- 
«  ront  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parve- 
«  nues  au  préfet,  qui  en  constatera  la  réception 
a  sur  un  registre.  » 

Mais  le  mode  prescrit  par  cet  article  pour  hâter 
la  publication  a  été  jugé  avec  raison  comme  insuf- 
fisant,  puisque  les  citoyens  ne  pouvaient  connaître 
la  loi  aussitôt  qu'elle  était  parvenue  aux  préfets  ,  et 
par  conséquent  qu'il  était  injuste  de  les  punir  pour 
ne  l'avoir  pas  observée.  Aussi,  suivant  une  autre 
ordonnance ,  en  date  du  1 8  janvier  1817,  cette  irré- 
gularité a  été  rectifiée  en  ces  termes  :  «  Le  préfet 
«  rendra  de  suite  un  arrêté,  par  lequel  il  ordon- 
«  nera  que  la  loi,  ou  l'ordonnance,  sera  imprimée 
«  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

'(  Et  lesdites  lois  ou  ordonnances  seront  exécu- 
«  tées  du  jour  de  la  publication  faite  dans  la  forme 
«  prescrite  par  les  dispositions  ci-dessus.  » 

SECTION  IV. 

Sur  quel  temps  la  loi  exerce  son  empire. 

SOMMAIRE. 

^7.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  pas  iTeJjci 
rétroactif. 

48.  Les  lois  interprétatives  ne  font  même  pas  exception  au  prin- 

cipe. A  qui  appartient  l'interprétation  de  la  loi. 

49.  Le  principe  est  simple  en  apparence  ;  son  application   est 

difficile  dans  beaucoup  de  cas. 

50.  Le  principe  considéré  sous  le  rapport  de  la  capacité  des 

personnes  :  la  loi  nouvelle  saisit  l'homme  dans  l'état  où 
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elle  le  trouve,  et  le  rend  incapable,  de  capable  qu'il  était 
relativement  à  tel  acte  ^  vel  vice  versa. 
5i.  Les  actes  révocables  ne  produisent  que  les  effets  que  leur 
attribuait  la  loi  du  Jour  oii  ils  ont  été  passés ,  encore  que 
leur  auteur  meure  dans  un  temps  oit  sa  capacité  s'est 
agrandie  :  exemple. 

52.  Les  actes  dont  l'effet  est  irrévocable  se  régissent,  quant  à 

la  capacité  de  leur  auteur,  par  la  loi  du  Jour  où.  ils  ont  été 
passés. 

53.  La  femme  mariée  avant  le  Code,  qui  ne  pouvait,  dans  cer- 

tains lieux ,  tester  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari,  n'a 
plus  eu  besoin,  depuis  le  Code,  de  cette  autorisation. 
5/|.   Celle  qui  ne  pouvait  cautionner ,  même  avec  l'autorisation 
maritale ,  a  pu  le  faire  depuis  le  Code ,  dûment  autorisée. 

55.  La  Jouissance  légale  attribuée  aux  père  et  mère  par  le  Code, 

est  un  droit  attaché  à  la  personne  ;  il  se  règle  par  la  loi 
nouvelle  pour  le  temps  écoulé  sous  son  empire ,  encore  que 
cette  Jouissance  ait  commencé  sous  une  loi  dont  les  effets 
étaient  différcns. 

56.  Le  principe  considéré  sous  le  rapport  de  la  quolilé  de 

biens  dont  un  individu  peut  disposer  : /?oKr  les  actes 
dont  l'effet  est  irrévocable ,  c'est  la  loi  du  Jour  du  contrat 
qu'il  faut  appliquer  :  telles  sont  les  donations  entre-vifs. 

57.  Et  telles  sont  aussi  les  donations  de  biens  à  venir:  elles  sont 

également  irrévocables. 

58.  Pour  la  réduction  des  dispositions  testamentaires ,  c'est  la 

loi  du  décès. 

59.  Appliqué  aux  droits  attribués  par  une  loi  ou  un  statut 

local,  le  principe  veut  que  les  droits  attachés  à  un  acte 
comme  conséquence ,  soient  régis  par  la  loi  du  Jour  de 
l'acte. 

60.  Si  le  bénéfice  de  la  loi  n'était  qu'une  simple  expectative , 

comme  le  douaire  accordé  par  certaines  coutumes  aux  en- 
fans ,  son  effet  serait  régi  par  la  loi  du  Jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  exemple. 
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Ôi.  Z'effet  des  actes  entre-vifs  se  règle  d'après  la  loi  du  jour 
du  contrat,  lors  même  qu'il  serait  suspendu  par  une  con- 
dition accomplie  seulement  sous  la  loi  nouvelle. 

62.  Pour  /'effet  des  testamens, ///om/,  quanta  la  capacité  du 

testateur,  considérer  la  loi  du  jour  où  le  testament  a  été 
fait  et  celle  du  décès.  L'incapacité  intermédiaire  n'est  pas 
comptée. 

63.  C'est  seulement  la  loi  du  décès  qui  règle ,  en  général,  la  ca- 

pacité du  légataire. 

64.  Le  mode  d'exécutioa  d'un  contrat  se  règle  par  la  loi  du 

jour  de  l'exécution.  Application  de  ce  principe  aux  rentes 
constituées  avant  le  Code,  et  dont  le  service  n'a  pas  été  fait 
pendant  deux  ans  sous  le  Code. 

65.  £t  aux  intérêts  judiciaires  d'une  dette    commerciale  con- 

tractée avant  la  loi  du  3  septembre  1807. 

66.  La  preuve  des  obligations  est  régie  par  la  loi  du  jour  où 

elles  ont  été  contractées. 

67.  Le  principe  appliqué  à  !a  forme  des  actes  demande^  sans 

nul  doute ,  que.,  pour  les  actes  entre-vifs^  l'on  ne  considère 
que  la  loi  du  jour  du  contrat. 

68.  Mais  en  est-il  de  même  pour  les  testamens?  ne  doit-on  pas 

aussi  considérer  la  loi  du  décès  ? 

69.  Quant  à  la  prescription,  c'est  la  loi  du  jour  oiielle  a  com- 

mencé qui  la  régit,  encore  qu'il  se  fût  écoulé  sous  la  loi 
nouvelle  un  temps  suffisant  pour  l' acquisition  de  la  pres- 
cription d'après  les  principes  de  cette  dernière  loi. 

70.  Confirmation  de  la   règle  par  de   nombreux  arrêts  rendus 

relativement  à  des  fermages .,  arrérages  et  billets  à  ordre , 
qui  ne  se  prescrivaient ,  d'après  les  anciennes  lois,  que  par 
trente  ans. 

7 1 .  Modifications  que  soujfre  la  règle. 

72.  La  forme  de  procéder  se  détermine  par  la  loi  nouvelle. 

73.  Relativement  à  /'application  des  peines,  le  principe  que 

lu  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  s'applique  dans  toute  sa 
force. 

I.  3 
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74.    Cependant,  si ,  depuis  le  crime,  mais  avant  le  jugement,  une 

loi  nouvelle  établit  une  peine  moins  grave,  c'est  celle-là 

qui  doit  être  appliquée. 
7  5 .    Observations  générales . 

47.  Puisque  la  loi  est  une  règle  à  laquelle  on 
doit  obéir,  il  est  de  toute  raison  qu'elle  ne  régisse 
que  l'avenir,  sans  jamais  rétroagirsur  le  passé. 

L'article  1  du  Code  consacre  ce  principe  con- 
servateur de  la  fortune,  de  l'honneur  et  de  la  vie 
des  citoyens  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir; 
«  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  » 

48.  Les  lois  interprétatives  {^\) .;  c'est-à-dire  celles 
qui  expliquent  une  loi  dont  le  sens  est  douteux, 
ne  font  même  pas  exception  à  cette  règle ,  car  elles 
s'identifient  avec  la  loi  interprétée,  et  sont  censées 
avoir  la  même  date  qu'elle.  Elles  respectent,  du 

(i)  Depuis  la  publication  des  premiers  volumes  de  cet  ouvrage, 
est  intervenue  la  loi  du  3o  juillet  1828,  sur  l'interprétation  des  lois, 
l^orsqu'il  y  a  lieu  d'y  recourir.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
>ây«  Art.  1^'.  Lorsqu'après  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  juge- 
«  ment  en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
"  dans  la  même  affaire  ,  entre  les  mêmes  parties ,  est  attaqué  par  les 
■<  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce, 
"  toutes  les  chambres  réunies. 

«  2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  juge- 
"  mens  en  dernier  ressort ,  rendus  dans  la  même  affaire  ,  entre  les 
"  mêmes  parties,  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de 
"  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  renvoyé  à  une  Cour  royale.  La  Cour 
«  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres 
«  assemblées. 

«  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accusation ,  la 
«  Cour  royale  n'est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt.  En 
o  cas  de  mise  en  accusation,  ou  de  renvoi  en  j)olice  correctionnelle 
.  ou  de  sim])le  police,   !e  |irocès   sera  jugé  par  la  Cour  d'assifes  ou 
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reste,  les  jugemens  rendus  dans  un  sens  opposé 
a  l'interprétation,  lors  de  leur  promulgation  :  on 
en  voit  un  exemple  dans  celle  du  f\  septembre  1807, 
interprétative  de  l'une  des  dispositions  de  l'article 
2148  du  Code  civil. 

49.  Ce  principe  tutélaire,  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  s'applique  donc  à  toutes  nos  lois: 
aucun  n'est  plus  simple  en  apparence,  et  cepen- 
dant il  est  bien  difficile  d'en  mesurer  avec  exacti- 
tude toute  l'étendue. 

Nous  aurons  à  le  considérer, 

Sous  le  rapport  de  la  capacité  des  personnes; 

Sous  celui  de  la  quotité  des  biens  dont  un  indi- 
vidu a  pu  disposer; 

Sous  le  rapport  des  droits  attribués  par  une  loi 
ou  un  statut  local; 


«  par  l'un  des  tribunaux  du  déparlement  où  l'instruction  aura  été 
«  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une  question  de 
«  compétence  ou  de  procédure  en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la 
«  Cour  royale  que  du  jugement  de  cette  question.  L'arrêt  qu'elle 
«  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
«  moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation:  toutefois  il  en  est  ré- 
^  féré  au  Roi,  pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  à 
<<   l'interprétation  de  la  loi. 

«  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  la  Cour 
"  royale  à  laquelle  aura  été  renvoyée  l'affaire  par  le  deuxième 
«  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus 
«  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable 
«  à  l'accusé. 

•<  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une  loi  intcr- 
«  prétative  est  proposée  aux  Chambres. 

«  4-  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  a  tinter preiatlon  des 
«   lois ,  est  abrogée.  >- 
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Quant  à  l'effet  des  actes; 
A  leur  mode  d'exécution  ; 
A  leurs  preuves  ; 
A  la  forme  des  actes  ; 
A  la  prescription  ; 
A  la  manière  de  procéder; 
Et  à  l'application  des  peines. 

5o.  i"  Sous  le  l'apport  de  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  il  est  de  principe  que  chaque  individu  est 
saisi  par  la  disposition  de  la  loi  au  moment  où 
elle  est  promulguée:  en  cela  elle  n'a  aucun  effet 
rétroactif,  parce  que  l'état  civil  des  personnes  étant 
subordonné  à  l'intérêt  général,  il  est  au  pouvoir  du 
législateur  de  le  changer  ou  de  le  modifier,  selon 
les  besoins  de  la  société.  Ainsi,  la  personne  a  pu ,  de 
capable  qu'elle  était  relativement  à  tel  ou  tel  acte, 
devenir  incapable ,  d'incapable  devenir  capable,  ou 
rester  dans  le  même  état.  Il  a  été  une  époque  où 
l'homme  pouvait  se  marier  à  quatorze  ans,  et  en- 
suite à  quinze  :  celui  que  le  Code  a  trouvé  ayant 
quinze  ans,  n'a  pu,  depuis  sa  promulgation,  se  ma- 
rier avant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Mais  le 
Code  n'a  porté  aucune  atteinte  au  mariage  déjà 
contracté  par  l'individu  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans:  c'était  un  acte  accompli,  parfait. 

5i .  Mais  si  l'acte  était  subordonné  à  la  condition 
du  décès  de  son  auteur,  il  ne  pourrait  produire  des 
effets  que  lui  refusait  la  loi  existante  à  l'époque  où  il 
a  été  passé.  Par  exemple,  un  mineur  parvenu  à  l'âge 
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de  seize  ans,  qui  ne  peut  disposer  que  de  la  moitié 
dcce  dont  un  majeur  peut  disposer,  institue  un 
légataire  universel,  et  il  meurt  en  majorité  :  le  lé- 
gataire ne  pourra  toujours  réclamer  que  la  quotité 
disponible  d'après  l'art.  904 ,  attendu  que ,  dans  les 
testamens,  l'on  doit  considérer  la  capacité  du  tes- 
tateur aussi  bien  à  l'époque  de  la  confection  du 
testament,  qu'à  celle  du  décès  du  disposant;  L.  8, 
§.  I  ;  L.  19,  ff.  Qui  test,  fac.poss.  C'est  là  une  ques- 
tion de  capacité  personnelle  ^  plus  que  de  clisponibi- 
lité  réelle.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3o  août  1820.  Sirey,  20, 
r,  443. 

Sa.  Au  contraire,  la  loi  qui  interdit  l'aliénation 
des  biens  dotaux  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la 
capacité  de  la  personne;  elle  a  principalement  pour 
objet  les  biens  :  en  conséquence,  la  femme  mariée 
sous  le  réfijime  dotal ,  mais  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  lui  permettait  d'hypothéquer  et  d'aliéner 
sa  dot,  n'a  pas  perdu  cette  faculté  par  l'effet  de 
la  publication  de  l'art.  i554  du  Code  (i). 

53.  Dans  certaines  coutumes,  notamment  dans 
celle  de  Bourgogne ,  la  femme  mariée  ne  pouvait 
faire  son  testament  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
et  cependant  la  femme  mariée  qui ,  depuis  les  lois 
nouvelles,  a  testé  sans  cette  autorisation,   l'a  fiiit 


(i)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du  3  septembre  1811.  Sirey,  18 ri, 
I,  34*i-  Il  en  existe  piusieiirs  autres  dans  le  inéme  sens. 
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valablement,  parce  qu'elle  a  acquis  par  elles  une 

capacité  qu'elle  n'avait  pas  d'abord.  • 

54-  Pareillement,  la  femme  qui  ne  pouvait  s'o- 
bliger, même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  à 
l'époque  et  dans  le  pays  où  son  contrat  de  mariage 
a  été  passé,  a  pu,  depuis  le  Code,  s'obliger  vala- 
blement, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  sans  préjudice  de  la  nullité  des  engage- 
mens  contractés  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne. 
C'est  ce  qu'a  jugé,  par  de  nombreux  arrêts,  la 
Cour  de  cassation  ,  notamment  par  celui  du  1 1 
juin  i8i5,  et  par  celui  du  27  août  1810,  lequel  a 
décidé  que  la  femme  mariée  avant  le  Code,  dans 
un  pays  régi  par  le  sénatus-consulte  Velléien,  qui 
lui  défendait  de  cautionner  son  mari  ou  tout  autre, 
a  pu,  depuis  le  Code,  donner  un  cautionnement 
valable  avec  l'autorisation  du  mari. 

55.  De  même,  l'art.  384  ^lu  Code,  qui  règle  la 
durée  de  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfans,  a  dû  être  appliqué  même 
au  cas  de  jouissance  consommée  sous  l'empire 
d'une  loi  dont  les  dispositions,  relativement  à  la 
durée  de  l'usufruit,  différaient  de  celles  du  Code; 
non  pas  en  ce  sens  que  ce  qui  était  échu  et  acquis, 
quant  aux  biens,  avant  le  Code,  ait  été  rétracté 
par  l'effet  de  sa  publication,  mais  en  ce  sens  que, 
pour  l'avenir,  la  loi  personnelle  a  étendu  secon- 
dairement son  effet  sur  les  biens.  C'est  la  décision 
expresse  de  deux  anêts  de  la   Cour  de  cassation, 
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l'un  du  i3  mars  j8i3;  l'autre  du    ii    mai    1819. 
Sirey,  1816,  i,425;  et  1819,  i  ,  446. 

56.  2°  Sous  le  rapport  de  la  quotité  de  biens  dont 
un  individu  a  pu  disposer,  l'on  doit  distinguer  entre 
les  actes  dont  l'effet  est  irrévocable ,  et  ceux  dont 
l'effet,  au  contraire, est  subordonné  à  la  volonté 
persévérante  de  l'auteur  de  la  disposition. 

Les  premiers  sont  régis  par  la  loi  du  jour  du 
contrat  (1)  :  tout  étant  parfait,  irrévocable  dès  ce 
jour,  la  loi  nouvelle  n'y  saurait  porter  atteinte 
sans  avoir  un  effet  rétroactif  (2).  Les  donations 
entre-vifs  de  biens  présens  seront  régies  par  ce 
principe;  et  celles  qui  seraient  faites  depuis  la  loi 
nouvelle  seront  fictivement  réunies  aux  anciennes, 
pour  être,  s'il  y  avait  lieu,  réduites  à  la  quotité 
disponible  fixée  par  cette  loi. 

57.  Les  donations  de  biens  à  venir  sont  égale- 
ment irrévocables  de  leur  nature  (  art.  1082  )  :  la 
quotité  disponible  sera  donc  aussi,  à  leur  égard, 
réglée  par  la  loi  du  jour  du  contrat;  mais  le  pa- 
trimoine, pour  ces  donations  comme  pour  celles 
entre -vifs,  de  biens  présens,  ne  s'en  estime  pas 
moins  au  jour  du  décès. 

• 

58.  Les  actes  révocables ,  c'est-à-dire  les  testa- 

mens,  n'ont  d'effet  qu'au  jour  du  décès  :  jusque-là 


(i)  Mais  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  et  au  nombre  et  à  la  qualité 
des  héxitiers  à  réserve  au  jour  du  décès. 

(î)  Voirnoiamment  l'anèt  de  cassation  du  29  janvier  181 4. 
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ils  sont  révocables  à  volonté.  C'est  donc  la  loi  du 
jour  du  décès  du  disposant  qu'il  faut  considérer 
pour  estimer  la  quotité  disponible  (i). 

59.  3°  Quant  aux  droits  attribués  par  une  loi  ou 
un  statut  local,  il  faut  aussi  distinguer  entre  ceux 
qui  résultaient  de  la  loi,  mais  au  moyen  d'un  acte 
auquel  ils  étaient  attachés  comme  conséquence, 
et  ceux  qui  n'étaient  qu'un  bénéfice  pur  de  la  loi 
Ainsi,  une  femme  mariée  avant  la  loi  du  17  nivôse 
an  II,  a  pu  réclamer  sur  la  succession  de  son  mari 
décédé  sous  l'empire  de  cette  loi,  ou  même  du  Code 
civil,  le  douaire  que  le  statut  local  lui  donnait  à 
l'époque  où  elle  s'est  mariée  :  car,  encore  bien  que 
le  Code  ne  reconnaisse  pas  ce  douaire,  on  ne  pour- 
rait contester  celui  de  la  femme  dont  il  est  ques- 
tion, sans  donner  à  la  loi  de  nivôse  et  au  Code  un 
effet  rétroactif,  sans  les  faire  agir  sur  un  droit  irré- 
vocablement acquis  au  jour  du  mariage,  parce  que 
ce  droit  doit  être  considéré  comme  une  convention 
matrimoniale  tacite ,  dont  le  principal  caractère  est 
l'immutabilité.  Peu  importe  qu'il  fût  subordonné 
à  la  condition  de  survie  de  la  femme,  un  droit  con- 
ditionnel n'est  pas  moins  un  droit,  et  la  condition 

accomplie  a  un  effet  rétroactif.  (Art.  1 1 79.) 

« 

60.  Mais  le  douaire  que  certaines  Coutumes, 
telles  que  celles  de  Paris  et  de  Normandie ,  accor- 


(i)  Tout   cela,   au    surplus,  sera  expliqué  avec  plus  d'étendue  au 
litre  des  donations  el  des  testamens. 
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daient  aux  enfans,  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse, et  il  n'a  pu  être  réclamé  sur  les  successions 
ouvertes depuisXa  publication  de  cette  loi,  même  par 
les  enfans  nés  de  mariages  contractés  antérieure- 
ment, parce  qu'il  ne  constituait  point  un  droit 
plein,  parfait,  mais  une  simple  éventualité  (i). 

61.  4°  L'effet  des  actes  se  règle  par  la  loi  du  jour 
du  contrat,  toutefois  avec  une  distinction.  Le  prin- 
cipe s'applique  aux  actes  entre-vifs,  lors  même  que 
l'effet  en  serait  suspendu  par  une  condition  dont 
l'accomplissement  n'aurait  lieu  que  so^is  l'empire 
de  la  loi  nouvelle;  car  l'effet  de  la  condition  ac- 
complie rétroagit  au  jour  du  contrat.  (Art.  1179.) 

62.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  testa- 
mens  :  pour  eux,  il  faut  considérer  la  loi  du  jour 
où  ils  ont  été  faits,  et  en  même  temps  celle  du  dé- 
cès du  testateur,  quant  à  sa  capacité;  mais  l'inca- 
pacité intermédiaire  n'est  pas  comptée  (2). 

63.  Rel(pivement  à  la  capacité  du  légataire,  c'est 
seulement  la  loi  du  décès  du  testateur  que  l'on 
considère  (art.  906)  (3).  Il  en  est  de  même,  ainsi 

(i)  La  Cour  suprême  l'a  aiusi  décidé  par  trois  arrêts  de  cassatioiij 
des  29  messidor,  4  thermidor  et  2  fructidor  an  xii,  rapportés  dans 
les  Questions  de  Droit  de  M.  Merlin ,  v°  Tiers  couttimlers. 

(2)  Ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  par  application  de  la 
loi  i,§  8,  ff.  de  Bonor.  passes,  seciind.  tabul.  L'arrêt  est  du  20  mai 
1812,  Sirey,  1812,  i ,  SSy. 

(3)  Toutefois,  quand  le  legs  est  conditionnel,  on  se  contente  de  la 
capacité  du  légataire  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, arrivé  depuis  la  mort  du  testateur,  ainsi  que  nous  le  démontrerons 
au  titre  des  donations  cl  (estamens,  en  traitant  des  legs  conditionnels 
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que  nous  l'avons  dit,  en  ce  qui  touche  Ui  quotité 

disponible  donnée  par  acte  révocable. 

64-  5"  Le  mode  d'exécufion  d'un  contrat  ancien 
peut,  sans  effet  rétroactif,  être  régi  par  la  loi  nou- 
velle; du  moins,  telle  est  la  jurisprudence  relative- 
ment aux  rentes  constituées  avant  le  Code,  et  dont 
le  débiteur  n'a  pas  fait  le  service  pendant  deux  ans 
depuis  le  Gode  (i).  Le  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages n'est,  dit-on,  qu'un  fait  passé  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  et  dont  les  effets  peuvent  être 
régis  par  elle  sans  qu'il  y  ait  rétroactivité. 

65.  Cela  est  moins  douteux  relativement  aux 
intérêts  judiciaires  d'une  obligation  commerciale 
contractée  avant  le  Code  de  commerce;  car,  bien 
qu'alors  l'intérêt  légal  ne  fut  que  de  cinq  poui- 
cent,  comme  en  matière  civile,  nid  doute  que  ces 
intérêts  ne  dussent  courir  sur  le  pied  de  six,  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  la  loi  du  3  septembre  1807. 

66.  6°  Poiu'  \3i  preuve  des  obligations^ est  la  loi 
du  jour  du   contrat  qu'il  faut  appliquer.    Ainsi , 


(i)  Il  existe  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans ,  du  i3  mars 
iS  10  (^Journal  de  Jurispntd.  du  Code  civil ,  t.  i5,  p.  i4).  La  même 
Cour  l'a  également  jugé  le  aS  juillet  1817;  et  sur  le  pourvoi  formé 
contre  ce  dernier  arrêt ,  il  en  est  intervenu  un  de  rejet,  du  10  no- 
vembre 1818.  (Sirey,  19,  i ,  ayS.)  Ces  arrêts  ne  sont  pas  les  seuls 
rendus  dans  le  même  sens  :  en  sorte  que  l'on  peut  désormais  regarder 
la  jurisprudence  comme  {i\ée  sur  ce  point  dtlicat  et  important  tout 
à  la  fois.  Néanmoins  il  nous  reste  quelque  scrupule  à  cet  égard. 
Nous  nous  en  expliquons,  au  surplus,  au  tom.  XVII  ,  titre  duPrUt , 
où  nous  parlons  des  lentes  constituées. 
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quoique  le  Code  autorise  la  preuve  par  témoins 
pour  établir  une  dette  qui  n'excède  pas  i5o  francs, 
on  ne  pourrait  faire  admettre  cette  preuve  à  raison 
d'une  obligation  antérieure  au  Code,  et  qui  excéde- 
rait la  somme  de  loo  francs  (t). 

Le  même  principe  s'appliquerait  en  sens  inverse, 
c'est-à-dire  que  si  telle  preuve  admise  aujourd'hui 
cessait  de  l'être  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle,  ou  ne 
l'était  qu'avec  certaines  restrictions,  ce  serait  tou- 
jours la  loi  du  contrat  que  l'on  devrait  appliquer, 
parce  que  c'est  celle  que  les  parties  ont  eue  en  vue 
en  contractant. 

67.  -y"  Quant  a  la  forme  des  actes ,  nul  doute 
que,  pour  les  actes  entre-vifs,  l'on  ne  doive  s'atta- 
cher qu'à  la  loi  du  jour  où  ils  ont  été  passés,  parce 
que  leur  effet  est  acquis  irrévocablement  à  cette 
époque. 

68.  Pour  les  testamens,  dont  l'effet  n'a  lieu 
qu'au  décès,  la  question  a  été  fort  controversée. 
Mais  Furgole,  MM.  Grenier  et  Merlin ,  décident 
néanmoins  que  l'on  ne  doit  aussi  s'attacher  qu'à  la 
loi  du  jour  où  l'acte  a  été  fait.  Cette  doctrine  a  été 
implicitement  confirmée  par  l'article  80  de  l'ordon- 
nance de  1735,  et  par  un  arrêt  de  rejet  du  i^""  bru- 
maire an  xni. 

69.  8°  Relativement  a  la  prescription ,  c'est  uni- 


(i)   Voyez  les  arrêts  de  rejet  du  22  mars  1810  ,  et  du  y  avril  181  j. 
Sirey,  1810,  i ,  3(52  ;  et  181 1,  i,   184. 
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quenient  la  loi  du  jour  où  elle  commence  qui  doit 
la  régler.  L'article  ii'6i,  appliquant  le  principe  que 
la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  porte  «  que  les 
«prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  pro- 
«  mulgation  du  présent  titre  seront  réglées  confor- 
te mément  aux  lois  anciennes,  »  En  conséquence , 
quand  bien  même  une  loi  nouvelle  établirait  une 
prescription  d'une  plus  courte  durée,  et  qu'il  s'é- 
coulerait sous  son  empire  le  temps  déterminé  par 
elle  sans  que  le  droit  eût  été  exercé,  la  prescription 
ne  serait  pas  acquise  pour  cela  :  les  parties  sont 
censées  avoir  traité  en  considération  des  chances 
d'extinction  de  la  créance  ou  du  droit. 

70.  Ces  principes,  contestés  par  plusieurs  juris- 
consultes, ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  : 
1°  en  matière  de  fermages  échus  avant  le  Code, 
lesquels  anciennement  ne  se  prescrivaient  que  par 
trente  ans,  et  ne  sont  point  devenus  prescriptibles 
par  cinq  ans  écoulés  sans  poursuites  depuis  le 
Code  (i),  quoique  les  fermages  se  prescrivent  au- 
jourd'hui par  ce  laps  de  temps  (art.  2277)  ;  1^  en 
matière  d'arrérages  de  renies  foncières,  également 
échus  avant  le  Code,  et  non  demandés  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  la  publication  de  la  loi  de 
la  prescription  (2)  ;  et  3°  relativement  aux  billets 
à  ordre  souscrits  sous  l'ordonnance  de  1673,  qui 


(r)  Arrêts  de  cassation  des   ai   décembre  1812  ,  et  28  décembre 
i8i3.  Sirey,  i3,  i,  182  ;  et  14  >  i,  Sa. 
(2)  Voy.  l'airèt  delà CourdeParis,du23juini8i8. Sirey,  19,2,293. 
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ne  soumettait  à  la  prescription  de  cinq  ans  que  les 
lettres  de  change.  Le  défaut  de  poursuites  pendant 
ce  temps  écoulé  depuis  la  publication  du  Code  de 
commerce  n'a  pas  rendu  le  porteur  de  ces  effets 
passible  de  la  prescription  quinquennale  (i). 

71.  La  règle  est  toutefois  susceptible  de  deux 
modifications  :  l'une  est  établie  par  l'art.  691  ,  qui 
n'admet  plus  la  prescription  des  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes ,  ni  celle  des 
servitudes  continues  non  apparentes,  encore  qu'elle 
eût  commencé  avant  le  Code.  L'autre  résulte  de 
l'article  2281,  qui  réduit  à  trente  années,  à  partir 
de  la  publication  du  Code ,  les  prescriptions  alors 
commencées,  et  pour  lesquelles  il  aurait  fallu,  d'a- 
près les  lois  anciennes,  plus  de  trente  ans. 

72.  ^°  La  forme  de  procéder.  Tous  les  procès 
intentés,  tous  les  actes  d'exécution  faits  depuis  la 
mise  en  activité  du  Code  de  procédure  civile , 
doivent  être  faits  ou  instruits  suivant  les  règles 
tracées  par  ce  Code ,  sans  distinguer  si  les  actes 
faits ,  ou  les  contrats  auxquels  ils  se  rattachent , 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  sa  publication, 
(Art.  To4i  du  Code  de  procédure.) 

73.  10"  Enfin,  relativement  h  U application  des 
peines ,  l'article  4  du  Code  pénal  porte  que  «  nulle 


(i)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris ,  du  6  mai  i8i5.  Sirey,  i6  ,  2,  67; 
et  de  la  Cour  de  Riom  ,  du  i3  juin  18 18.  Sirey,  18 19,  1 ,  293.  Il  est 
•vrai  que  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  le  contraire,  le  i3  décembre  i8i3; 
et  la  Cour  de  Paris,  le  1  mai  i8i6.  Sirey,  Xi\,7.,  io4;  et  17,  2,  63. 
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«contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent 
«  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées 
«par  la  loi  au  moment  où  ils  ont  été  commis.» 

^[\.  Si,  depuis  le  crime,  mais  avant  le  jugement , 
une  loi  nouvelle  établissait  pour  le  fait  dont  il  s'a- 
git une  peine  plus  forte  que  celle  portée  par  la  loi 
ancienne,  ce  serait  cette  dernière  qui  serait  infligée  ; 
mais  si,  au  contraire,  la  nouvelle  peine  était  moins 
forte,  ce  serait  celle-ci  que  l'on  devrait  appliquer. 
11  y  aurait,  en  effet,  de  la  rigueur  à  infliger  une 
peine  que  le  législateur  a  lui-même  reconnue  trop 
sévère.  Le  droit  est  conforme  à  cette  décision. 

75.  Telles  sont  les  règles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  résoudre  la  plupart  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentent journellement  touchant  l'application  du 
principe  fondamental  de  toute  bonne  législation , 
que  les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  qu'elles 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

SECTION  V. 
De  V effet  de  la  loi  quant  aux  personnes  et  aux  biens, 

SOMMAIRE. 

-  6.   Division  des  lois  en  personnelles  et  en  réelles. 

77.  Des  lois  de  police  et  de  sûreté.   Ce  que  Von  entend  par  ces 

lois.  Elles  obligent  tous  ceux  qui  Itahitcnt  le  territoire  fran- 
çais,  ou  même  qui  s'y  trouvent  passagèrement. 

78.  Les  crimes  commis  par  des  Français,  en  pays  étranger  en- 

fers la  France  ou  envers  un  Français  sont  punis  par  les 
lois  françaises ,  d'après  les  distinctions  établies  nu  Code 
d'instruction  crini  inelle. 
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79.  Les  lois  qui  régLscnt  l'Etat  et  la  capacité  des  pcrsunncs 

suivent  partout  l'indiiùdu.  On  appelle  cet  ordre  de  lois  , 
statuts  personnels,  ou  lois  personnelles. 

80.  Celles  qui  régissent  principalement  les  biens  se  nomment  lois 

réelles  ou  statuts  réels  :  ces  lois  s'appliquent  aux  immeu- 
bles situés  en  France,  même  possédés  par  des  étrangers. 
H  r .   Anciennement  la  distinction   entre  le  statut  personnel  et  le 
statut  réel  donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 

82.  Cette  distinction  doit  encore  être  observée.  Ainsi ,  l'expro- 

priation et  l'hypothèque  des  immeubles  sont  des  statuts  réels. 

83.  //  en  est  de  même  de  rinaliénabilité  des  biens  dotaux. 

84.  Suivant  M.  d' Aguesseau  ,  la  loi  qui  établit  une  réserve  au 

profit  des  enfans  est  un  statut  réel. 

85.  La  défense  de  donner  les  biens  à  venir  autrement  que  par 

contrat  de  mariage  est  aussi  un  statut  réel. 

86.  L'article  747  est- il  un  statut  réel  ? 

87.  La  loi  qui  défend  à  l'enfant  naturel  reconnu  de  recueillir 

au  delà  d'une  certaine  portion  des  biens  de  ses  père  et  mère 
est-elle  aussi  un  statut  réel? 

88.  L'incapacité  du  mort  civilement  est  fondée  sur  un   statut 

personnel. 

89.  La  loi  réelle  doit  être  observée  même  par  les  étrangers  à 

l'égard  des  immeubles  situés  en  France. 

90.  Les  meubles  sont  censés  n'avoir  pas  de  situation,  La  dispo- 

sition qui  en  serait  faite  serait  régie  par  la  loi  du  domicile 
du  disposant.  Mais  la  saisie  de  meubles  possédés  par  un 
étranger  en  France  serait  faite  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  française. 

91.  La  forme  des  actes  se  détermine  généralement  par  la  loi  du 

pays  où  ils  sont  reçus. 

92.  Pour  leur  exécution  Jorcée,  l'on  suit  la  loidupays  oit  elle  a  lieu. 

93.  La  capacité  des  contractons  se  règle  par  la  loi  personnelle 

de  chacun  d'eux  ,  si  le  contrat  est  synallagmatique.  S'il 
est  unilatéral ,  on  considère  seulement  la  loi  personnelle 
de  celui  qui  est  obligé. 
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76.  Nous  avons  dit  que  les  objets  principaux  du 
Droit  ou  des  lois  sont  les  personnes  et  les  biens  : 
de  là  on  a  fait  une  division  des  lois  en  lois  person- 
nelles et  en  lois  réelles, 

-77.  Il  en  existe  une  troisième  classe,  celles  qui 
ont  pour  objet  de  protéger  la  sûreté  de  l'État  en 
général,  et  des  citoyens  en  particulier.  On  les  ap- 
pelle, dans  un  sens  très  étendu,  lois  de  police  et 
de  sûreté.  (Art.  3  du  Code  civil. ) 

Elles  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
français.  (  Ibid.  ) 

Ceux  qui  ne  sont  que  passagèrement  en  France 
sont  également  soumis  à  l'empire  de  ces  lois.  Il  est 
juste,  en  effet,  que  l'étranger  qui  reçoit  chez  nous 
l'hospitalité  n'abuse  pas  impunément  du  bienfait 
en  troublant  l'ordre  social. 

Sous  la  dénomination  générique  de  lois  de  police 
et  de  sûreté,  on  comprend  non-seulement  celles 
qui  punissent  les  crimes,  les  délits,  les  contraven- 
tions ,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  pénal  et  par 
d'autres  lois;  mais  on  comprend  aussi  les  ordon- 
nances et  les  arrêtés  rendus  ou  pris  par  l'autorité 
compétente,  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi. 

78.  Quant  aux  crimes  commis  par  des  Français 
en  pays  étranger,  contre  la  sûreté  de  la  France, 
leurs  auteurs  peuvent  être  poursuivis,  jugés  et  pu- 
nis en  France,  d'après  la  disposition  des  lois  fran- 
çaises. (Art.  5  du  Code  d'instr.  crimin.) 

Et  tout  Français  qui  se  rend  coupable,  hors  du 
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territoire  du  royaume,  d'un  crime  contre  un  Fran- 
çais,  peut,  à  son  retour  en  France,  y  être  poursuivi 
et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  ju-é  en  pays 
étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend  plainte 
contre  lui.  (  Art.  7,  ibid.  ) 

79.  Les  lois  qui  règlent  l'état  et.  la  capacité  des 
personnes  sont  celles  qui  établissent  les  droits  des 
Français  et  des  étrangers,  qui  distinguent  les  ma- 
jeurs des  mineurs,  qui  consacrent  la  puissance  pa- 
ternelle et  maritale,  qui  fixent  l'âge  requis  pour  le 
mariage,  etc.,  etc.  Leur  objet  direct,  immédiat,  ce 
sont  les  personnes;  si  elles  exercent  quelquefois 
leur  effet  sur  les  biens,  ce  n'est  qu'indirectement 
et  par  conséquence. 

Le  Français  est  soumis  à  ces  lois  même  en  pays 
étranger  (  art.  3  du  Code  civil  )  :  elles  le  suivent 
partout.  Nulle  part  il  ne  peut  se  soustraire  à  son 
empire,  tant  qu'il  demeure  Français. 

Ainsi,  il  ne  pourra  se  marier  avant  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  dans  un  pays  où  l'homme  pourrait  ce- 
pendant se  marier  avant  cet  âge  (i). 

Il  aurait  besoin  du  consentement  de  ses  ascen- 
dans  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  pouvoir 
contracter  mariage,  lors  même  que  les  lois  du  pays 
étranger  ne  l'exigeraient  pomt  jusqu'à  cet  âge. 

Cet  ordre  de  lois  s'appelle,  dans  le  langage  des 
jurisconsultes ,  statut  personnel 

(r,3Iais  A  pourrait  valablement  épouser  une  femme  qui  aurait 
moms  de  qumze  ans  révolus  (âge  requispar  le  Code),  si  cette  femme 
avait  1  âge  iixe  par  les  lois  de  son  jia ys. 

^'  4 
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80.  Celles  qui  établissent  la  distinction  des  biens, 
qui  règlent  le  mode  de  les  saisir  et  faire  vendre  ju- 
diciairement, de  les  hypothéquer,  etc.,  sont  des 
lois  réelles,  des  lois  qui  régissent  directement  les 
biens ,  sans  s'occuper  de  l'état  et  de  la  capacité  de 
leurs  possesseurs.  Elles  forment  un  statut  réel. 

Ainsi,  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par 
des  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  française.  (Art.  3.) 

81.  Lorsque  la  France  était  régie  par  une  mul- 
titude de  coutumes  et  d'usages  locaux,  il  arrivait 
fréquemment  que  les  tribunaux  avaient  à  décider 
si  telle  disposition  était  un  statut  réel  ou  ww  statut 
personnel,  parce  que  si  elle  était  réelle,  son  effet  se 
bornait  au  territoire  de  la  coutume,  et  ne  régis- 
sait point  les  biens  qui  n'y  étaient  pas  situés.  On 
trouvait  l'exemple  d'un  pareil  statut  en  Normandie. 

Aujourd'hui  que  la  loi  est  uniforme  en  France, 
l'application  des  principes  qui  régissent  le  statut 
réel  et  le  statut  personnel  sera  sans  doute  beau- 
coup plus  rare.  Néanmoins  elle  pourra  encore  avoir 
lieu  dans  plusieurs  cas. 

En  voici  quelques  exemples  : 

Sa.  1°  L'étranger  serait  exproprié  de  ses  im- 
meubles situés  en  France,  conformément  à  la  loi 
française. 

1^  Il  ne  pourrait  les  hypothéquer  convention- 
nellement,  même  en  pays  étranger,  qu'en  obser- 
vant les  dispositions  des  articles  21 '^7,  2128  et 
1 1  9.9  du  Code  civil. 
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83.  3°  Une  femme  étrangère  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  proprement  dit,  ne  pourrait  aliéner  ses 
immeubles  dotaux  situés  en  France,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  où  la  loi  française  le*permet  par  une  disposi- 
tion exceptionnelle,  et  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  règles  tracées  par  elle  à  cet  égard  (i). 

84-  4°  L^  loi  qui  établit  une  réserve  au  profit 
de  certaines  personnes  a  eu  en  vue  la  conservation 
des  biens  dans  les  familles  (2) ,  comme  celle  qui  dé- 
fend d'aliéner  les  biens  dotaux.  Elle  est  plutôt  un 
statut  réel  qu'un  statut  personnel.  S'il  en  est  ainsi, 
l'étranger  ne  pourrait  priver  ses  enfans  français  (3) 
de  la  quotité  d'immeubles  situés  en  France  que  la 
loi  assure  aux  enfans  sur  la  succession  de  leur  père. 

85.  5°  La  défense  de  donner  les  biens  à  venir 
autrement  que  par  contrat  de  mariage  peut  être 
aussi  considérée  comme  un  statut  réel.  La  Cour 
de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  de  rejet,  le 
3  mai  181 5.  Sirey,  181 5,  i,  3 12. 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  en  effet  jugé  plusieurs  fois  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  n°  Sa,  que  la  loi  qui  interdit  l'aliénation  des  biens 
dotaux  a  plutôt  pour  objet  les  biens  que  la  personne;  que  c'est  plu- 
tôt un  statut  réel  qu'un  statut  personnel.  C'est  en  conséquence  de  ce 
principe,  qu'elle  a  décidé  que  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux, 
attribué  aux  époux  par  le  statut  local  sous  lequel  avait  été  contracté 
le  mariage, ne  leur  a  point  été  enlevé  par  le  Code,  qui  proscrit  ce- 
pendant l'aliénation  de  ces  biens. 

(a)  Tel  est  le  sentiment  de  M.  d'Aguesseau  ;  suite  du  cinquante- 
quatrième  plaidoyer. 

(3)  Feut-être  que  depuis  la  loi  du  1 4  juillet  1 819,  qui  accorde  aux 
étrangers  le  drait  de  succéder  en  France  comme  les  nationaux,  la 
décision  devrait  être  la  même,  soit  que  les  enfans  fassent  étrangers  ou 
Français. 
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86.  6°  Le  choit  de  succession  établi  par  l'ar- 
ticle 747 ,  au  profit  de  l'ascendant  donateur,  est-il 
aussi  une  loi  réelle?  On  peut  en  douter.  Mais,  depuis 
la  loi  du  i4  juillet  t8ic),  la  question  a  perdu  une 
grande  partie  de  son  importance,  puisque  l'ascen- 
dant étranger  pourrait ,  en  vertu  de  cette  loi ,  in- 
voquer le  bénéfice  de  cet  article  747. 

87.  7°  La  loi  qui  défend  à  l'enfant  naturel  re- 
connu de  recueillir  au-delà  d'une  certaine  quotité 
des  biens  de  ses  père  et  mère,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  formant  un  statut  réel.  On  a  eu  évi- 
demment en  vue  de  conserveries  biens  dans  la  fa- 
mille. L'on  rentre  dès  lors  dans  le  motif  sur  lequel 
est  fondée  la  décision  de  M.  d'Aguesseau  pour  le  cas 
où  le  but  de  la  loi,  en  établissant  la  prohibition,  est 
plutôt  de  conserver  les  biens  dans  les  familles  , 
que  d'établir  une  incapacité  dans  telle  ou  telle  per- 
sonne. Cette  incapacité  a  été  si  éloignée  de  la  pensée 
du  législateur,  que  l'enfant  naturel  recueille  tous 
les  biens,  de  préférence  à  l'Etat  et  au  conjoint,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  parens  au  degré  successible. 

88.  8°  Au  contraire,  l'incapacité  du  mort  civile- 
ment est  fondée  sur  im  statut  personnel ,  puisque 
personne  ne  peut  lui  donner,  même  ceux  qui  n'ont 
aucuns  parens.  (Art.  23.)  (i) 


(i)  Nous  voirons,  en  parlant  de  la  mort  civile,  s'il  est  vrni  que  le 
mort  civilement  Français  ne  peut  jouir  d'nucuns  rlroils  en  pays 
étranger';. 
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89.  La  loi  réelle  doit  donc  être  .observée,  même 
par  les  étrangers ,  relativement  aux  immeubles 
situés  en  France.  Tel  est  le  sens  de  la  disposition 
de  l'article  3:  «Les  immeubles  situés  en  France, 
«  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis 
«  par  la  loi  française.  » 

90.  Pour  les  meubles,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ces 
biens  sont  censés  n'avoir  point  de  situation  parti- 
culière; ils  sont  ambulatoires  comme  a  personne, 
et  par  conséquent  ils  doivent  être  régis ,  quant  à 
la  disposition  qui  en  serait  faite,  ou  quant  à  leur 
dévolution  légale,  par  la  loi  du  domicile.  Aussi  l'ar- 
ticle 3  borne-t-il  sa  disposition  aux  immeubles. 

Mais  pour  la  saisie  des  meubles  possédés  par  un 
étranger  en  France,  elle  aurait  lieu  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  française  ,  les  formes 
étrangères  ne  pouvant  être  observées  chez  nous. 

91.  La  distinction  entre  les  lois  réelles  et  les  lois 
personnelles  est  encore  importante  sous  quelques 
autres  rapports. 

D'abord,  s'il  s'agit  de  la  forme  d'un  acte,  l'on  doit 
généralement  observer  la  loi  du  pays  où  il  est 
passé ,  suivant  cette  règle  si  connue ,  locus  régit  ac- 
^z^w ,  règle  consacrée  par  plusieurs  articles  du  Code 
civil.  (Art.  47,  170,  999.) 

92.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  actes  ou 
jugemens,  l'on  suit  la  loi  du  pays  où  cette  exécu- 
tion a  lieu.  (Art.  546,  Code  de  procéd.  ;  2123 
et  2128,  Code  civ.) 
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93.  Enfin,  coijime  nous  l'avons  dit,  la  capacité 
des  contractans  se  règle  par  la  loi  personnelle  de 
chacun  d'eux  ;  en  sorte  que  s'ils  sont  soumis  à  des 
lois  diverses,  et  que  la  convention  soit  synallagma- 
tique ,  l'observation  de  l'une  et  l'autre  loi  est  de 
rigueur.  Mais  si  l'obligation  n'est  qu'unilatérale,  il 
suffit  que  la  loi  qui  régit  la  partie  obligée  soit  ob- 
servée (i). 

SECTION  VI. 

De  r application  de  la  loi. 

SOMMAIRE. 

04.  Le  juge  qui  refuse  déjuger  sous  le  prétexte  du  silence ,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  se  rend  coupable 
de  déni  de  justice. 

g5.   Il  a  deux  voies  à  prendre:  il  peut  se  déterminer  par  des 


(i)  Supposons  qu'en  Allemagne  l'obligation  contractée  au  profit 
d'un  interdit  pour  démence  soit  nulle  comme  celle  contraciéepar  lui; 
supposons  aussi  qu'un  Allemand  interdit  ait  stipulé  d'un  Français  ca- 
pable :  nous  ne  croyons  pas  que  ce  dernier  pût ,  en  invoquant  la  loi 
allemande ,  se  dispenser  d'exécuter  son  obligation  ;  la  loi  qu'il  devrait 
observer,  c'est  l'article  i  laS  du  Code  civil,  qui  porte  que  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  ceux 
avec  lesquels  ils  ont  contracté.  Ce  principe,  juste  entre  les  natio- 
naux, l'est  également  entre  le  Français  et  l'étranger  ;  le  premier  ne 
doit  point  invoquer  la  loi  étrangère. 

Mais, dans  notre  bypotbèse,  si  c'était  l'Allemand  qui  se  fût  obligé, 
nul  doute ,  lors  même  qu'il  résiderait  en  France ,  qu'il  ne  pût ,  d'après 
sa  loi  personnelle,  demander  la  nullité  de  son  engagement;  car  la 
loi  personnelle  suit  toujours  l'individu,  l'Allemand  comme  le  Fran- 
çais. On  verra  même  plus  loin  que  ce  principe  s'applique  à  l'étran- 
ger admis  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  l'article  i3,  à  établir  sojij 
domicile  en  France. 
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inductions  tirées  de  lois  rendues  sur  des  cas  analogues,  ou 
par  le  secours  de  sa  raison  naturelle. 

96.  Il  ne  peut  juger  diaprés  cette  dernière  voie   lorsque  le  cas 

est  déridé  par  une  loi  positive. 

97.  S'il  n'y  a  pas  de  loi .,  et  que  le  juge  ait  à  choisir  entre  la 

première  voie  et  la  seconde,  il  doit  suivre  le  parti  le  moins 
rigoureux. 

98.  Les  Tribunaux  ne  peuvent  juger  par  voie  de  disposition  gé- 

nérale et  réglementaire.  Inconvéniens  qui  résulteraient 
de  ce  mode. 

99.  Mais  la  voie  de  doctrine  diffère  essentiellement  de  la  voie 

générale  et  réglementaire  :  non-seulement  elle  est  permise , 
mais  encore  elle  est  recommandée  dans  le  cas  où  la  loi 
est  insuffisante. 

100.  La  meilleure  manière  d'interpréter  une  loi  obscure,  c'est 

de  le  faire  suivant  F  usage  généralement  adopté. 

101.  La  violation  d'un  usage  confirmé  par  le  Code  est  une  vio- 

lation de  la  loi  elle -même. 

102.  Jurisprudence  de   la   Cour  de  cassation  relativement  aux 

usages  confirmés  par  le  Code. 

94-  Il  ne  suffit  pas  à  la  société  que  la  loi  soit 
obligatoire  pour  tous  ses  membres  ;  il  faut  encore 
que  les  magistrats  chargés  d'en  appliquer  les  dis- 
positions aux  divers  cas  qui  se  présentent ,  ne 
puissent  jamais  se  soustraire  à  l'accomplissement 
du  mandat  qui  leur  est  confié.  C'est  ce  qui  pour- 
rait cependant  arriver  fréquemment,  si,  dans  les 
circonstances  embarrassantes,  il  leur  était  permis 
de  refuser  une  décision,  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  l'insufiisance  de  la  loi. 

Institués  parle  souverain  pour  rendre  la  justice 
aux  citoyens  ,  et  revêtus  d'un  pouvoir  indépendant, 


5^  Turc  préliminaire. 

puisqu'il  est  irrévocable  (i),  les  juges  transgresse- 
raient donc  leur  mandat  s'ils  se  refusaient  à  juger 
les  causes  qui  leur  sont  soumises  dans  les  limites  de 
leurs  attributions.  (Art.  4.) 

Ils  se  rendraient  ainsi  coupables  de  déni  de  jus- 
tice. {Ibid.)  (2) 

95.  Si  véritablement  la  loi  est  muette  ou  insuf- 
fisante, le  juge  a  deux  partis  à  prendre  pour  fixer 
sa  détermination. 

D'abord,  il  peut  le  faire  parles  inductions  tirées 
de  lois  rendues  sur  des  objets  différens ,  mais  qui 
cependant  présentent  quelque  analogie  avec  celui 
soumis  à  sa  décision  ,  à  moins  toutefois  que  le  lé- 
gislateur n'ait  expressément  limité  sa  disposition 
au  cas  pour  lequel  elle  est  intervenue  (3)  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  juger  par  voie  de  doctrine,  dont 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure  avec  plus  d'é- 
tendue. 

En  second  lieu,  il  peut  se  déterminer  par  le  se- 
cours de  la  raison  et  de  l'équité  naturelle. 

96.  Mais  il  ne  peut  juger  d'après  cette  dernière 
voie  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  question 
qui  lui  est  soumise.  Car,  si  les  grands  principes  de 
la  raison  naturelle  parlent  le  même  langage  à  tous 


(i)  Art.  49  delà  Charte  constituiionnelle  de  i83o. 

(2)  T'oy.,  quant  à  la  manière  de  constater  !e  déni  de  justice,  les 
articles  5o6  et  5o7  du  Code  de  procédure  civile;  et  relaiivement  à  la 
peine,  l'article  i85  du  Code  pénal. 

(3)  Foy.  la  loi  u  ,  if  Je  Legibus. 
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les  hommes  que  le  crime  n'a  point  pervertis ,  ou 
dont  rmtelligence  n'est  point  altérée,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  règles  d'un  ordre  secondaire  ne 
s'entendent  pas  de  la  même  manière  par  tous  in- 
distinctement. Tel,  en  effet,  voit  une  chose  juste 
dans  une  prétention  où  tel  autre  ne  voit  qu'une  de- 
mande peu  raisonnable.  C'est  donc  la  raison  géné- 
rale qu'a  dû  consulter  le  législateur,  et  non  la  rai- 
son particulière  de  tel  homme,  de  quelque  probité 
et  de  quelques  lumières  que  cet  homme  soit  doué. 
La  conséquence  de  ces  principes,  c'est  que  le  ma- 
gistrat doit  juger  suivant  la  loi,  fût-elle  injuste  dans 
son  application  à  la  cause  qui  lui  est  soumise.  Par 
exemple,  le  moyen  de  prescription,  invoqué  pour 
se  libérer  de  l'obligation  d'acquitter  une  dette  qui 
n'a  réellement  pas  été  soldée ,  est  généralement  un 
moyen  qui  blesse  les  principes  de  l'équité  naturelle; 
mais  les  lois  l'ont  consacré,  parce  que,  pour  quel- 
ques fois  que  l'on   en  abusera,  il   procurera  dans 
mille  autres  cas  d'heureux  effets  :  il  est  le  fondement 
de  la  tranquillité  des  familles  et  de  la  société.  Une 
doit  sans  doute  *pas  être  suppléé  d'office  par  le  juge 
(art.  2223);  mais  s'il  est  opposé  par  la  partie,  il 
doit  être  accueilli,  encore  que  le  magistrat  eût  la 
conviction  que  la  dette  n'a  point  été  acquittée.  Il 
vaut  mieux  que  la  mauvaise  foi  triomphe  dans  un 
cas,  que  si  une  loi  utile  à  la  masse  pouvait  être 
impunément  éludée;  bientôt  on  la  verrait  tomber 
en  désuétude,  parles  atteintes  qui  lui  seraient  jour- 
nellement portées. 


5  8  Titre  préîiin  in  a  ire . 

97.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point  :  il  peut 
y  en  avoir  seulement  dans  le  cas  où  le  juge  aurait  à 
choisir  entre  la  première  et  la  deuxième  voie  qu'il 
a  à  suivre  dans  le  silence  de  la  loi ,  et  lorsque  ses 
lumières,  sa  raison  naturelle,  répugneraient  à  ce 
qu'il  appliquât  à  l'espèce,  et  par  argument,  une 
autre  loi  qui  lui  paraîtrait  rigoureuse  dans  ses  effets. 

On  peut  dire,  à  cet  égard,  que  les  dispositions 
rigoureuses  doivent  être  restreintes  aux  cas  poUr 
lesquels  elles  ont  été  portées,  et  que  celles  qui 
sont  favorables  doivent  facilement  être  étendues  à 
des  cas  analogues  :  Orlia  sunt  restringencla ,  favores 
ampliandi.  Les  lois  17,  1 8  et  19,  ff.  de  Lcgibus , 
consacrent  ce  principe,  et  notre  législation  ne  l'a 
point  répudié.  C'est  pour  cela  qu'en  matière  cri- 
minelle tout  est  positif,  et  qu'il  est  interdit  aux 
tribunaux  d'appliquer  des  peines  par  analogie. 
(Art.  4  du  Code  pénal.) 

98.  D'après  nos  institutions  politiques,  le  pou- 
voir législatif  étant  essentiellement  distinct  du  pou- 
voir judiciaire,  les  juges  ne  doivent  point  juger 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
(art,  5).  Ils  s'attribueraient  ainsi  une  portion  de  la 
puiss£fnce  législative.  En  effet,  juger  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  c'est  dire 
qu'à  l'avenir  tel  cas  sera  jugé  de  telle  manière;  c'est 
en  quelque  sorte  faire  une  loi  comme  en  faisaient 
les  préteurs  à  Rome  (i). 


(i)  Les  Parlemcns,  jadis,  jngeaient  quelquefois  par  voie  He  dispo- 
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Indépendamment  de  la  confusion  que  ce  mode 
introduirait  dans  la  division  des  pouvoirs,  il  don- 
nerait naissance  à  un  autre  inconvénient  qui  n'a 
point  échappé  à  la  pénétration  du  législateur:  il 
nous  rejetterait  infailliblement,  et  en  peu  de  temps, 
dans  cette  diversité  de  coutumes,  de  statuts  locaux 
et  d'usages  qui  régissaient  autrefois  le  territoire 
français;  il  nous  priverait  ainsi  de  l'inappréciable 
bienfait  d'une  loi  générale  et  uniforme.  Cela  se  fera 
sentir  par  un  exemple  :  La  Cour  de  Paris  rendrait 
un  arrêt  de  règlement  en  tel  sens ,  sur  tel  point 
obscur  de  la  loi  ;  la  Cour  de  Bordeaux"  en  rendrait 
un  sur  le  même  point,  mais  dans  un  sens  tout  op- 
posé; et  cette  supposition  n'a  rien  d'extraordinaire, 
si  l'on  considère  combien  la  jurisprudence  des 
Cours  est  peu  uniforme,  même  sur  des  cas  qui  pa- 
raissent formellement  décidés  par  le  Code.  De  là 
résulterait  une  espèce  de  droit  local,  semblable, 
sous  beaucoup  de  rapports,  au  droit  coutumierde 
la  plupart  des  anciennes  provinces  du  royaume. 
Enfin,  en  jugeant  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire  les  cas  douteux ,  en  se  bornant 
même  à  régler  ceux  de  cette  nature ,  afin  d'éviter 


sition  générale  et  réglementaire ,  en  rendant  ,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  par  sa  majesté,  des 
arrêts  qui  faisaient,  pour  l'avenir,  loi  dans  tout  le  ressort,  tant  qu'ils 
n'étaient  pas  cassés  par  le  Roi  en  son  conseil. 

Ces  arrêts  étaient  rendus  en  audience  solennelle. 

Ils  avaient  l'avantage  d'éviter  aux  parties  les  frais  inutiles  de  l'ap- 
pel; mais  ils  seraient  auj&urd'hui  incompatibles  avec  la  division  dès- 
pouvoirs,  telle  que  la  Charte  constituiionnelie  l'a  établie. 


6o  Titre  préliminaire. 

la  censure  de  la  Cour  suprême ,  les  autres  Cours  et 
tribunaux  s'arrogeraient  le  droit  d'interprétation, 
lequel  ne  peut  appartenir  qu'au  législateur  seule- 
ment (i). 

99.  L'on  ne  doit  donc  pas  confondre  avec  cette 
manière  de  rendre  la  justice  celle  qui  consiste 
simplement  à  juger  par  voie  de  doctrine,  par  voie 
d'argument.  Cette  dernière  est  non-seulement  au- 
torisée, mais,  de  plus,  elle  est  recommandée  par 
l'art.  4  dii  Code,  qui  prescrit  aux  tribunaux  de 
juger,  même  dans  les  cas  d'obscurité  ou  d'insuffi- 
sance de  la  loi. 

Elle  est  également  recommandée  par  le  Droit 
romain,  et  d'une  manière  bien  plus  expresse  en- 
core :  ISoii  possunt  omnes  articuli  singillathn  aiU 
legibus  aut  senatus-consulti  comprehendi  :  scd  cum 
in  aliquâ  causa  sententia  eoriim  manifesta  est ,  is  , 
qui  juridictioni  prœest,  ad  similia  procedere ,  atque 
ilajus  dicere  débet.  L.  1 2 ,  ff.  de  Legibus. 

1 00.  La  meilleure  manière  d'interpréter  les  lois, 
c'est  de  se  conformer  à  l'usage  suivant  lequel  elles 
ont  toujours  été  entendues  et  appliquées  (o.). 

Le  Code ,  aux  titres  des  Servitudes  et  du  Louage, 


(i)  yoy.  la  note  placée  sous  le  n"  48- 

(2)  Si  lie  interprttatione  legis  (jiueratur,  imprimis  inspiciendum  est  qno 
jure  civilas  relro  in  ejiis  modi  casilius  usa  juisset;  optima  einm  est  leguin 
iriterpres  consuetudo. 

Nam  imperator  noster  Sevents  rescripsit,  in  ambiguitatibus ,  quœ  cr 
legibus  p  10 ficiscunlur,  consuetwiinem  ,  aut  rerum  peipetuo  simililer  judi' 
catarum  auctoritalem  ,  vim  legis  obtincre.  LL.  38  et  39,  ff.  de  Legibus. 
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renvoie  même  plusieurs  fois  aux  usages  locaux , 
sur  des  points  qui  ne  sont  pas  réglés  par  lui,  mais 
qui  sont  prévus. 

TOI.  Ces  usages  étant  consacrés  par  une  loi  for- 
melle, sont  par  cela  même  élevés  à  la  hauteur  et 
à  la  dignité  de  la  loi  :  leur  violation  manifeste  de- 
vrait être  réprimée  par  la  Cour  suprême ,  si  elle 
lui  était  dénoncée.  Le  système  contraire  tendrait 
à  créer  dans  la  législation  une  lacune  que  le  légis- 
lateur n'y  a  point  laissée,  puisqu'il  a  formellement 
décidé,  dans  ces  cas,  que  les  usages  locaux  feraient 
loi  entre  les  parties.  Ainsi,  la  violation  de  l'usage 
ou  du  règlement  est  une  violation  de  la  loi  qui  lui 
prête  sa  force  :  même  dans  ce  cas,  c'est  dans  la  loi 
qu'est  le  principe  de  la  cassation. 

loi.  Quant  aux  anciens  usages  qui  n'ont  point 
été  expressément  confirmés  par  une  loi  formelle, 
la  violation  de  ces  usages  ne  saurait  constituer  ^ne 
ouverture  à  cassation.  La  Cour  régulatrice ,  en  effet, 
a  maintenu  des  arrêts  qui  violaient  un  usage  reçu  , 
constant,  ou  un  règlement,  par  ce  que  ces  arrêts 
n'étaient  point  opposés  à  la  loi  actuelle  (i). 


(i)  «Attendu,  dit  l'arrêt  du  14  août  1817,  que  la  violation  d'un 
«  simple  usage  qui  n'est  pas  consacré  par  une  loi ,  ne  peut  donner  ou- 
«  verlure  à  cassation.  »  Siiey,  19,  i,  29. 

La  même  Cour  a^ de  plus,  jugé  par  arrêt  de  cassation,  le  21  avril 
i8i3,  que  les  usages  ruraux  non  maintenus,  soit  par  la  loi  de  1791 , 
sur  la  police  rurale,  soit  par  le  Code  civil,  sont  abolis  et  abi'ogés, 
notamment  celui  qui  autorisait  un  propriétaire  de  tourbières  à  éten- 


G)  Titre  préliminaire. 

Mais  quelquefois  aussi  elle  en  a  maintenu  de 
contraires  à  la  loi,  parce  qu'ils  étaient  fondés  sur 
un  usage  universel  en  France,  ou  dans  une  pro- 
vince. 

SECTION  VII. 

De  V abrogation  de  la  loi,  et  de  la  renonciation  que  les 
parties  peuvent  faire  au  bénéfice  de  ses  dispositions. 

SOMMAIRE. 

I  o3.  En  principe,  la  puissance  qui  a  créé  la  loi  peut  la  détruire. 

io4-  Il  y  a  deux  séries  d'abrogations  :  f  abrogation,  expresse  et 
l'abrogation  tacite.  De  l'abrogation  expresse. 

io5.  L' abrogation  tacite  est  elle-même  de  deux  sortes  :  la  pre- 
mière résulte  de  l'incompatibilité  de  la  loi  nouvelle  avec 
la  loi  ancienne. 

io6.  Il  n'j  a  d'abrogé  que  celles  des  dispositions  de  la  loi  an- 
cienne qui  sont  incompatibles  avec  la  nouvelle. 

107.  La  seconde  abrogation  tacite  résulte  de  la  désuétude  dans 
laquelle  la  loi  est  tombée. 

\o&:  Il  faut  pour  cela  que  la  loi  soit  tombée  en  désuétude  dans 
tout  (  Etat  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

109.  Les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  lois  impératives  ou  pro- 
hibitives, nia  ce  qui  intéresse  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs. 


dre ,  au  besoin ,  sa  tourbe  sur  le  fonds  voisin ,  moyennant  une  indem- 
nité. Sirey,  18 15,  I,  44- 

Enfin,  on  lit  dans  celui  du  2  3  janvier  1816:  «Attendu  qu'aux  termes 
-  delà  loi  du  mois  de  décembre  1790  ,1a  Cour  ne  peut  casser  que  pour 
«  contravention  expresse  aux  lois,  et  que,  quelque  respectable  que 
«  soit  un  arrêt  de  règlement,  il  n'a  cependant  pas  le  caractère  de  loi , 
«  puisque  la  puissance  législative  ne  résidait  pas  dans  les  Parle- 
"  mens.  etc.. ,  rejette,  n  .Sirey,  i8ifi,  i ,  io5. 
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iio.   Mais  elles  peuvent  renoncer  aux  lois  qui  n'ont  été  portées 
que  dans  leur  intérêt., 

♦ 

io3.  La  puissance  quia  créé  la  loi  peut  la  dé- 
truire; sans  ce  droit,  elle  ne  serait  qu'une  puis- 
sance imparfaite,  ou  plutôt  elle  ne  serait  réelle- 
ment pas  une  puissance.  L'idée  de  dépendance  et 
de  soumission  est  incompatible  avec  celle  de  sou- 
verain ,  créateur  de  la  loi. 

Sans  doute ,  tant  qu'une  loi  n'est  pas  régulière- 
ment abrogée,  le  souveriiin  lui-même  doit  l'obser- 
ver; il  doit  respecter  son  ouvrage.  Rendue  dans 
l'intérêt  de  tout  le  corps  social ,  dont  il  est  le  chef, 
la  loi  appartient  à  tous ,  et  n'appartient  à'pfersonne 
en  particulier.  Mais  comme  souverain ,  comme 
chargé  de  veiller  sans  cesse  aux  besoins  variables 
des  peuples,  il  peut,  par  une  nouvelle  manifesta- 
tion de  sa  volonté ,  et  en  se  conformant  aux  règles 
établies,  abroger  une  loi  pour  lui  en  substituer  une 
autre,  ou  la  modifier,  selon  que  le  demandent  les 
circonstances.  La  présomption  de  justice  et  d'uti- 
lité générale  s'attachera  à  la  nouvelle  disposition 
comme  elle  était  attachée  à  l'ancienne,  et  le  prin- 
cipe qui  donnait  de  la  force  à  la  première  vivifiera 
aussi  la  seconde  (i). 


(i)  Cette  doctrine  est  applicable  sous  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement. A  cet  égard ,  il  est  indifférent  que  la  souveraineté  réside  dans 
le  peuple,  dans  ua  sénat,  ou  dans  la  personne  d'un  monarque;  la 
place  qu'elle  occupe  ne  change  rien  à  sa  nature  :  elle  peut  être  plus  ou 
moins  entravée  dans  son  exercice,  environnée  de  ])ius  ou  moins  de 
formes,  mais  voilà  tout. 
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io4.  Une  loi  peut  être   abrogée  de  deux  ma- 
nières :  expressément  ou  tacitement. 

Il  y  a  atrogation  expresse,  lorsque  la  loi  nou- 
velle porte  textuellement  que  l'ancienne  est  rap- 
portée, abolie,  abrogée,  ou  qu'elle  se  sert  d'expres- 
sions équivalentes.  C'est  ainsi  que,  par  l'article  7  de 
la  loi  du  3o  ventôse  an  xii,  sur  la  réunion  des  lois 
civiles  en  un  seul  Code,  sous  le  titre  de  Code  civil 
des  Français,  i\ est  dit  que,  «  ù  compter  du  jour  où 
a  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les 
«  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales, 
«  les  statuts,  les  règlemens,  cessent  d'avoir  force 
«  de  loi  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois 
«  composant  le  présent  Code  (i).  »  •      . 

io5.  L'abrogation  tacite  est  de  deux  sortes  : 
La  première,  lorsque  la  loi  nouvelle,  sans  porter 
ouvertement  atteinte  aux  anciennes,  contient  néan- 
moins des  dispositions  incompatibles  avec  celles  de 
ces  dernières  (2). 

106.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  d'abrogé  dans 
l'ancienne  loi  que  les  dispositions  qui  ne  peuvent 
s'accorder  avec  celles  de  la  nouvelle ,  ou  qui  sont 
remplacées  par  d'autres  renfermées  dans  celles-ci. 
S'il  y  a  possibilité  de  les  concilier,  le  législateur 
n'est  pas  censé  avoir  voulu   empêcher  la  fusion 

(i)  D'après  l'article  6  de  la  même  loi ,  chacune  de  celles  qui  com- 
posent le  Code  civil  a  eu  son  exécution  du  jour  où  elle  a  dû  l'avoir 
en  venu  de  sa  promulgation  particulière. 

{■?.)  Voir  l'arrêt  de  cassation  du  9.0  octobre  iSoy   Sirey,  i8to,  t,  3o5. 


Du  Droit  et  des  Lois  en  général.  65 

des  deux  législations  (i);  car  l'abrogation  des  lois 
ne  se  présume  pas  :  Posteriores  leges  ad  prières 
pertinent,  nisi  contrariée  sint  :  idqae  multis  argu- 
mentis  prohatur.  L.  28,  ff.  de  Legibus.  Il  est  même 
d'usage  d'insérer  dans  la  nouvelle  loi  la  disposition 
expresse  que  les  précédentes  continueront  d'être 
en  vigueur  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  présente  ;  et  lors  même  que  cette  disposition 
n'existerait  pas,  elle  serait  sous-entendue. 

T07.  La  seconde  espèce  d'abrogation  tacite  ré- 
sulte de  la  désuétude  dans  laquelle  la  loi  est  tombée. 

«  Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en  dé- 
«  suétude,  dit  M.  d'Aguesseau (2);  et  il  est  bien  cer- 
«  tain  que,  quand  cela  est  arrivé,  on  ne  peut  plus 
«  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été 
«  abrogée  tacitement  par  un  usage  contraire.  Il  ne 
«  faut  pas  oublier  cette  règle  du  droit  romain  :  In- 
«  veterata  consiietudo  pro  lege  non  immerito  custo- 
«  ditur.  »  (3) 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  celle-ci,  plus  di- 
rectement applicable,  et  qui  est  puisée  dans  la 
même  loi  :  Rectissimè  eliam  illiid  receptwn  est, 
ut  leges  non  solîun  suffragio  legislatoris ,  sed  etiam  ta- 
cito  consensu  omnium  per  desuetudinem  abrogentur. 

108.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  plusieurs 


(i)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cassation,  le  20  mars  1812.  Sirey,  la, 
1,  382. 

(2)  Toijie  IX,  page  44*^ •  lettre  du  29  octobre  1736. 

(3)  L.  32,  §  I,  ff.  rfe  Legibus. 

I.  5 


C)G  Titre  préliminaire. 

fois  ce  principe  (i),  mais  en  décidant  toutefois 
que,  pour  qu'une  loi  générale  puisse  être  considé- 
rée comme  abrogée  et  tombée  en  désuétude  par  le 
non-usage ,  il  est  nécessaire  d'établir  le  non-usage 
dans  la  généralité  de  TÉtatpour  lequel  la  loi  a  été 
faite  :  en  sorte  qu'un  tribunal  ne  peut,  sans  exposer 
son  jugement  à  la  censure,  appliquer,  au  lieu  de  la 
loi,  un  usage  local  et  particulier  à  son  ressort. 

L'article  9  de  la  loi  du  2  5  ventôse  an  xi,  sur  le 
notariat,  porte  que  les  actes  seront  reçus  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ci- 
toyens français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé  ;  et 
néanmoins,  si  l'on  excepte  les  testamens  par  acte 
public,  il  n'est  guère  d'usage,  lorsque  l'acte  est  reçu 
par  deux  notaires,  que  le  second  notaire  soit  réelle- 
ment présent  à  la  réception  :  il  suffit  que  la  mi- 
nute soit  aussi  signée  par  lui.  C'est  une  disposition 
qui  est  tombée  en  désuétude  dans  les  premiers 
temps  de  la  loi,  ou,  mieux  encore,  elle  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  été  appliquée  comme  règle  po- 
sitive (2). 

109.  Nous  avons  dit  que,  relativement  au  but 
qu'elles  se  proposent,  les  lois  sont  impératives,  pro- 
hibitives, ou  facultatives  :  par  conséquent,  les  ci- 


(i)  ^oy.  le  Répertoire  de  Jurisprudence  de  M.  Merlin  ,  au  mot 
Appel ,  sect.  i,  §  5. 

(a)  Voy.  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet  au  tome  XIII  de  cet  ouvrage, 
n"  ag  et  suivant. 
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toyens  ne  peuvent ,  par  des  conventions  particu- 
lières ,  déroger  à  celles  des  deux  premières  classes  ; 
ces  lois  intéressant  l'ordre  public,  il  y  a  toujours 
obligation  pour  eux  d'en  observer  les  préceptes. 

Tout  ce  qui  blesserait  les  bonnes  mœurs  est,  par 
la  même  raison,  sévèrement  proscrit.  (Art.  6,  et 
LL.4-^,  ff-  de  Reg.  jur, ,  et  38 ,  ff.  de  Pactis.) 

1  lo.  Quant  à  ce  qui  n'est  point  l'objet  d'une  loi 
impérative  ou  prohibitive,  qui  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  qui  n'intéresse, 
en  un  mot,  que  les  contractans,  ceux-ci  peuvent 
en  faire  la  matière  d'une  convention  particulière , 
et  déroger  à  la  loi  qui  règle  cet  objet  :  Est  régula 
juris  antiqui  omnes  licentiam  liabere,  his  quœ  pro  se 
iniroducta  sunt,   rcnuntiare.  L.  29,  Cod.  de  Pactis. 

Mais  ce  ne  sera  que  par  le  développement  suc- 
cessif de  la  matière,  que  cette  règle,  susceptible  de 
beaucoup  de  restrictions ,  pourra  être  sainement 
entendue. 
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III.  Les  lois  sont  faites  pour  les  personnes  :  elles 
sont  une  règle  de  leurs  actions.  Les  personnes  peu- 
vent seules  avoir  des  droits  et  les  exercer  (i).  Il  était 
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(r)   Omne  jus  personarnm  cai/sri    loi/slilufi/m   t-st.   L.    2,  ff.    de  Statu 
fwminum. 
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c'est  l'ordre  qu'ont  suivi  les  rédacteurs  du  Code 
civil  :  ils  ont  en  cela  imité  ceux  des  Institutes  de 
Justinien. 

II 2.  Par  le  mot  personne  {i\  on  entend  un  homme 
considéré  suivant  l'état  qu'il  occupe,  soit  dans  la 
société  où  il  a  reçu  le  jour,  soit  chez  un  peuple 
étranger.  Nous  l'avouerons ,  nous  étendons  beau- 
coup la  définition  que  donne,  de  ce  mot,  Heinnec- 
cïus  [Eleinenta  Juris,n° ']']),  d'après  Théophile  et 
Ulpien;  définition  qui  pouvait  être  exacte  selon  les 
principes  du  Droit  romain  ,  auxquels  ces  juriscon- 
sultes l'appliquaient,  mais  qui,  restreinte  à  l'état 
civil  de  l'individu,  serait,  selon  nous,  incomplète, 
depuis  que  les  étrangers  sont  aussi  considérés 
comme  des  personnes,  pouvant,  à  ce  titre,  con- 
tracter mariage  avec  les  nationaux  ,  et  jouir  de  plu- 
sieurs autres  droits  qui  ne  pouvaient  appartenir 
qu'à  une  personne ,  dans  les  principes  de  la  législa- 
tion romaine. 

1  i3.  Il  y  avait  d'ailleurs  plus  que  de  la  méta- 
physique dans  la  signification  que  l'on  attachait  à 
ce  mot,  surtout  dans  la  séparation  que  l'on  faisait, 
et  que  l'on  a  tenté  de  reproduire  il  y  a  quelques 
années,  entre  la  personne  et  l'individu.  Nous  con- 


(i)  L'origine  de  ce  mot  est  le  verbe  personare ,  personat ,  parce 
qu'au  théâtre,  les  acteurs  étaient  couverts  d'un  masque,  à  travers 
duquel  passait  le  son  de  la  voix  :  c'était  ainsi  remplir  un  emploi 
dans  la  pièce,  y  jouer  un  rôle.  Un  citoyen  romain  était  donc  une 
personne  dans  l'Etat,  et  l'esclave  n'était  qu'une  chose. 
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cevons  très  bien  que  tel  homme  puisse  jouir  et 
jouisse  en  effet  de  droits  qui  seront  refusés  à  tel 
autre;  mais  quand  le  nombre  des  restrictions  aui^- 
menterait  encore ,  le  moins  favorisé  aura  toujours 
la  jouissance  de  certains  droits,  l'exercice  de  cer- 
taines facultés  :  en  sorte  que,  même  dans  le  sys- 
tème de  la  distinction,  il  sera,  quant  aux  droits 
qui  lui  sont  conservés ,  celui  de  contracter  ma- 
riage, de  vendre,  de  louer,  etc.,  une  personne ,  qui 
s'identifiera  avec  l'individu;  il  y  aura  seulement  dif- 
férence du  plus  au  moins  avec  un  autre,  mais  une 
différence  accidentelle  et  ne  tenant  nullement  à 
l'essence  des  choses.  Cette  distinction  ne  pouvait 
être  exacte  que  dans  les  principes  du  Droit  ro- 
main, à  cause  de  l'esclavage,  inconnu  chez  les 
peuples  modernes  éclairés  des  lumières  du  chris- 
tianisme (i). 

1 14.  On  a  reproché  aux  jurisconsultes  romains 
de  n'avoir  pas  défini  ce  que  nous  nommons  étatdes 
personnes  ;  mais  ils  ont  donné  la  chose,  s'ils  ont  né- 
gligé de  la  définir  par  les  termes.  Ils  ont  suffisam- 
ment développé  dans  le  titre  de  statu  hominum ,  au 
Digeste  ,  et  dans  d'autres  titres,  la  condition  du  ci- 
toyen romain,  celle  des  étrangers  et  celle  des  es- 
claves. Nous  dirons  comme  eux  :  il  y  a  l'état  des 
nationaux,  en  vertu  duquel  ils  jouissent  des  droits 
attribués  par  les  lois  de  la  cité  ;  et  il  y  a  l'état  des 


(t)  L'on  sent  que  nous  n'entendons  point  parler  de  l'esclavage  des 
noirs  aux  colonies. 
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étrangers,  d'après  lequel  ils  jouissent  seulement 
de  certains  droits. 

1 15.  L'état  des  Français  se  modifie  lui-même  en 
raison  des  âges,  des  sexes  et  autres  circonstances, 
ainsi  que  nous  le  développerons  dans  le  cours  de 
la  matière.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'état  d'une  personne  exprime  sa  condition ,  la  qua- 
lité à  raison  de  laquelle  elle  a  des  droits  à  exercer, 
des  devoirs  à  remplir.  Mais  si,  considéré  sous  ce 
point  de  vue,  l'état  a  un  sens  restreint  aux  droits 
et  aux  devoirs  résultant  du  contrat  civil,  générale- 
ment aussi  il  exprime  la  qualité  des  individus  qui 
appartiennent  à  une  autre  cité  :  voilà  pourquoi , 
au  livre  F*"  du  Code,  qui  traite  des  Personnes , 
nous  voyons  figurer  à  côté  du  Français  l'étranger 
proprement  dit,  toutefois  avec  des  droits  moins 
étendus.  Ainsi,  même  par  rapport  à  nous,  il  est 
vrai  de  dire  que  l'étranger  a  un  état  quelconque, 
et  qu'il  est  une  personne. 

116.  Aux  qualités  que  les  hommes  tiennent  de 
la  nature,  les  lois  particulières  de  chaque  peuple 
ajoutent  des  différences  et  des  distinctions  plus  ou 
moins  marquées,  mais  ordinairement  fondées  sur 
les  besoins,  lespenchans  et  les  mœurs  de  ceux  qui 
le  composent,  et  quelquefois  aussi  sur  la  seule  vo- 
lonté du  législateur.  C'est  ce  que  IVIontesquieu  a 
si  bien  développé  dans  son  traité  de  T Esprit  des  lois, 
que  vouloir  entreprendre  de  le  faire  après  lui  se- 
rait une  tâche  inutile.  Nous  nous  bornerons  donc 
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à  parler  ici  des  personnes  relativement  à  la  jouis- 
sance et  à  la  privation  des  droits  civils.  Nous  le  fe- 
rons en  considérant  principalement  la  matière  sous 
le  rapport  de  ces  droits  ;  et  s'il  se  présente  quel- 
quefois des  observations  qui  tiennent  plus  spéciale- 
ment au  système  des  lois  politiques  ,  nous  les 
présenterons  succinctement,  comme  ne  faisant 
qu'accidentellement  partie  de  notre  sujet. 

I  [7.  Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  chapitres: 

Le  premier  traitera  de  la  distinction  des  per- 
sonnes en  Français  et  étrangers,  et  de  la  jouissance 
des  droits  civils; 

Le  second,  de  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  des  ma- 
nières de  recouvrer  cette  qualité,  et  des  effets  qui 
en  résultent  ; 

Le  troisième ,  de  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  de  condamnations  judiciaires  ,  et  de  la  mort 
civile. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Distinction  des  personnes  en  Français  et  étran- 
gers ,  et  de  la  Jouissance  des  Droits  civûs. 

SOMMAIRE. 

118.  Division  des  personnes  en  Français  et  étrangers. 

1 18.  Puisque  les  lois  qui  constituent  le  Droit  civil 
d'un  peuple  imposent  des  devoirs  et  attribuent  des 
droits  à  ceux  qui  en  font  partie,  il  est  nécessaire, 
par  cela  même,  de  connaître  quels  sont  ses  mem- 
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bres  ;  car,  en  principe,  eux  seuls  jouissent  des 
droits  conférés  par  les  lois  de  ce  peuple  :  de  là  dé- 
coule une  première  division  des  personnes  en  Fran- 
çais et  en  étrangers. 

L'on  verra  bientôt  quels  sont  les  droits  attribués 
aux  uns  et  aux  autres. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  Français. 

SOMMAIRE. 

I IQ.    On  est  Français  par  trois  causes. 

120.  Des  Français  par  droit  de  naissance. 

121.  Les  enfans  de  C étranger  simplement  admis  par  le  Roi  !t 

établir  son  domicile  en   France ,  ne  sont  pas  Français 
pour  cela  ,  fussent-ils  nés  en  France. 

122.  L'enfant  naturel  d'une  femme  française  qui  n'a  point  perdu 

sa  qualité  de  Française ,  est  Français. 
I  23.   L'enfant  naturel  né  en  France  d'une  mère  étrangère  et  d' un 
père  inconnu  ,  peut  devenir  Français  en  vertu  de  l'art,  (j. 
12/).   L'enfant  naturel  d'une  Française.,  reconnu  par  un  étra//- 

ger,  ne  suit -il  pas  plutôt  ta  condition  dr  sa  mère? 
123    Si  l'enfant  naturel  d'une  étrangère,  reconnu  par  un  Fran- 
çais y  est  nécessairement  Français  Jusqu'à  la  contestation 
de  la  paternité  ? 
1  li).   Les  Français  ne  pourront ,  en  argumentant  des  lois  du  pajs 
de  la  mère  f  prétendre  que  cet  enfant  suit  nécessairement 
la  condition  de  celle-ci. 
1 27.   Par  le  bienfait  de  la  loi ,  l'enfant  d'un  Français  qui  a  perdu 

cette  qualité  peut  toujours  devenir  Français. 
i2>S.  Mais  l'enfant  qui  naît  dans  les  trois  cents  jours  depuis  que 
son  père  a  perdu   la  qualité  de    Français ,  est  Français, 
par  droit  de  naissance. 
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129.  Peut  aussi  devenir  Français  l'enfant  ne  en  France  d'un 
étranger. 

i3o.  L'enfant  né  en  pays  étranger.,  d'un  étr.mger,  ne  pourrait 
invoquer  la  règle  iiilans  conceptiis  ,  etc.,  pour  pouvoir 
devenir  Français  en  vertu  de  î'art.  9. 

I  3 1 .  Une  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Fran- 
çaise. 

1  'V2.  On  devient  aussi  F/ançais  en  vertu  de  lettres  de  naturalisa- 
tion. 

1  33.   Ft  par  la  réunion  d'un  territoire  11  la  France. 

1 19.  On  est  Français  par  trois  causes  : 
I  °  Par  droit  de  naissance  ; 

1^  Par  le  bienfait  de  la  loi; 
S**  Par  la  réunion  d'un  territoire  à  la  France. 
C'est  ce  qui  sera  développé  dans  les  trois  para- 
graphes suivans. 

§1- 
Des  Français  par  droit  de  naissance. 

120.  Sont  Français  par  droit  de  naissance  ceux 
qui  sont  nés  en  France,  ou  chez  l'étranger,  d'un 
Français  qui  n'a  point  perdu  cette  qualité.  (Art.  10.) 

L'on  considère  comme  Français  l'étranger  natu- 
ralisé. Ses  enfans  nés  depuis  sa  naturalisation  sont 
Français. 

Les  autres  ne  le  sont  pas,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
compris  dans  les  lettres  de  naturalisation,  et  à  l'é- 
gard des  mineurs  on  le  supposera  facilement. 

121.  Quant  aux  enfans  de  l'étranger  simplement 
admis  par  le  Roi  à  établir  son  domicile  en  France, 
et  nés  depuis,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  soient 
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Français  par  droit  de  naissance.  Leur  père  est  en- 
core étranger;  il  est  encore  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  capacité  personnelle,  aux  lois  de  son  pays, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  le  i3  juin  i8i4 
(Sire)^,  i8i5,  part.  II,  pag.  67).  Nous  accordons 
que  ces  enfans  pourront  devenir  Français  en  vertu 
de  l'article  9  ;  qu'ils  jouiront,  ainsi  que  leur  père  , 
des  droits  attribués  à  celui-ci  par  l'article  i3,  tant 
qu'ils  continueront  de  résider  en  France;  mais 
voilà  tout. 

122.  Nous  disons  que  l'enfant  d'un  Français  est 
Français;  mais  si  cet  enfant  est  naturel,  est -il 
Français  dans  tous  les  cas? 

D'abord,  s'il  a  été  reconnu  par  sa  mère,  Fran- 
çaise, sans  l'avoir  été  par  son  père,  il  est  incontes- 
tablement Français  ;  en  sorte  que,  s'il  naît  en  pays 
étranger  d'ulie  Française  qui  n'a  point  perdu  cette 
qualité,  il  est  Français  en  vertu  de  la  première  dis- 
position de  l'article  10. 

123.  S'il  naît  d'une  étrangère,  mais  en  France, 
et  toujours  d'un  père  inconnu,  il  pourra  devenir 
Français ,  en  invoquant  le  bénéfice  de  l'article  9  ; 
car,  dans  l'esprit  de  cet  article,  il  est  indifférent 
que  l'enfant  naisse  d'une  mère  étrangère  ou  d'un 
père  étranger  :  les  seules  conditions  exigées  sont 
qu'il  naisse  en  France  et  qu'il  j^éclame  la  qualité 
de  Français  dans  l'année  de  sa  majorité. 

Voilà  pour  le  cas  où  l'enfant  naturel  n'a  été  re- 
connu que  par  sa  mère. 
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124-  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  de  l'en- 
fant naturel  reconnu  aussi  par  le  père? 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1*^  L'enfant  est  né  d'une  Française,  en  France 
ou  en  pays  étranger,  n'importe  (i),  et  d'un  étran- 
ger qui  l'a  reconnu  ; 

2"  Il  est  né  d'une  étrangère,  en  France  ou  en 
pays  étranger,  et  il  a  été  également  reconnu,  mais 
par  un  Français. 

Doit-on,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  nonobstant 
la  reconnaissance,  appliquer  l'ancienne  re^e  fdius 
naturalis  ventrem  sequitur,  si  l'enfant  y  trouve  son 
avantage  ? 

D'abord ,  quant  au  premier  cas,  il  nous  semble 
qu'aucime  disposition  du  Code  n'autorise  à  déci- 
der que  l'enfant  doit  être  forcé  de  suivre  la  condi- 
tion de  l'étranger  qui  l'a  reconnu ,  plutôt  que  celle 
de  sa  mère  Française,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contesté 
avec  succès  la  reconnaissance  de  paternité.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  l'article  9,  puisqu'il  statue,  au  con- 
traire ,  dans  la  supposition  que  l'enfant  né  en 
France  d'un  étranger  est  étranger,  et  qu'il  lui 
ouvre  la  voie  pour  devenir  Français.  Ce  n'est  pas 
non  plus  l'article  10,  car  il  parle  d'un  enfant  né 
d'un  Français^  et  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse 
d'un  enfant  né  d'une  Française,  et  reconnu  par  un 
étranger.  Cet  article  pourrait  tout  au  plus  fournir 


(i)  Car  si  l'on  doit  décider  qu'il  est  Français  par  droit  du  sang  ,  il 
importe  peu  en  effet  qu'il  soit  né  en  pays  étranger  ou  en  France. 
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un  argument,  si  l'on  devait  décider  que  l'enfant 
né  hors  mariage  ,  d'une  mère  étrangère  ,  mais  re- 
connu par  un  Français,  suit  la  condition  de  ce 
dernier,  jusqu'à  la  contestation  de  la  reconnais- 
sance de  paternité  :  alois  on  pourrait  dire,  jusqu'à 
un  certain  point,  que,  puisque  l'état  de  l'enfant  se 
détermine,  dans  ce  cas,  par  celui  du  père,  il  en 
doit  être  de  même  dans  le  premier  cas ,  et  pareil- 
lement jusqu'à  la  contestation  de  paternité.  Mais 
d'abord  on  peut  fort  bien  nier,  ce  nous  semble, 
que  tel  soit  l'esprit  de  l'article  10;  et  en  second 
lieu,  quand  bien  même  on  devrait  l'entendre  ainsi, 
il  n'y  aurait  pas  à  en  conclure  qu'il  établit  en 
règle  générale  que  l'enfant  né  hors  mariage,  aussi 
bien  que  celui  qui  est  né  en  mariage,  suit  toujours 
la  condition  du  père,  puisqu'il  ne  statue  que  sur 
l'enfant  né  d'un  Français.  A  l'égard  de  celui  qui  a 
été  reconnu  par  un  étranger,  la  question  reste 
donc  entière  :  or,  rien  n'indique  que ,  par  rapport 
à  lui  du  moins,  on  ait  voulu  s'écarter  de  l'ancienne 
règle  partus  ventrem  sequitar.  Doit -il  dépendre, 
en  effet,  d'un  étranger,  d'enlever  à  l'enfant  d'une 
femme  française  sa  qualité  de  Français  ?  et  n'est-ce 
pas  cependant  ce  qui  pourrait  arriver  sans  obstacle 
sérieux,  si,  pour  détruire  l'effet  de  la  reconnais- 
sance de  paternité,  l'enfant  était  réduit  à  prouver 
que  l'étranger  qui  l'a  reconnu  n'est  point  son  père? 
Quels  moyens,  en  effet,  a-t-il  pour  triompher 
dans  une  telle  contestation  ?  quelle  preuve  pour- 
rait-il administrer,  si  ce  n'est  l'impossibilité  phy- 
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siqiie  de  cohabitation  entre  sa  mère  et  celui  qui  l'a 
reconnu ,  durant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième 
jour  avant  la  naissance  ?  Mais  l'on  sent  combien 
cette  preuve  serait  difficile  et  même  impossible 
dans  la  plupart  des  cas. 

12 5.  Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  l'enfant 
est  né  d'une  étrangère  et  qu'il  a  été  reconnu  par  un 
père  Français ,  le  texte  de  la  loi  paraît  moins  favoriser 
l'application  de  la  maxime /7«r/«j  ventrem  sequitur  ; 
car  l'article  lo  dit  indistinctement  que  l'enfant  né 
d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français  ;  il  dit 
même  tout  enfant  :  il  paraît  donc  que  c'est  à  la 
qualité  du  père  qu'on  s'est  attaché  dans  tous  les 
cas,  lorsque  ce  père  est  Français. 

Mais  d'abord  l'enfant  d'une  femme  française  né 
en  pays  étranger  serait  également  Français,  quand 
bien  même  il  aurait  été  reconnu  par  un  étranger, 
s'ily  allait  de  son  intérêt  :  nous  venons  de  le  démon- 
trer ;  ce  qui  fait  voir  que  l'expression  â?'«/2  Français, 
employée  dans  cet  article ,  est  une  expression  gé- 
nérique et  nationale ,  plutôt  qu'un  terme,employé 
pour  faire  dépendre,  dans  tous  les  cas,  la  condi- 
tion de  l'enfant  de  celle  du  père. 

En  second  lieu ,  si  l'enfant  prétend  être  étran- 
ger, comme  étant  né  d'une  mère  étrangère,  et 
comme  étant  autorisé  à  le  prétendre  par  les  lois 
du  pays  de  celle-ci,  que  pourraient  nos  propres  lois 
entendues  dans  un  sens  opposé  ?  Et  cet  enfant  ne 
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peut  appartenir  à  deux  pays  à  la  fois  ;  les  principes 
qui  régissent  l'état  des  personnes  ne  le  permet- 
traient pas.  On  pourrait  donc  appliquer,  même  à 
ce  cas,  la  règle  du  Droit  romain,  observée  dans 
l'ancienne  jurisprudence  française  :  Patrem  sequi 
non  potest,  qui  nulliun  habere  intelligitur  :  chm  is 
duntaxat  pater  sit  jure  civili  quem  justœ  nuptiœ 
demonstrant.  LL.  19  et  24?  ff-  de  Statu  hominum. 

Et  que  l'on  remarque  bien  que  le  Droit  romain 
ne  le  décide  pas  seulement  ainsi  à  l'égard  des  en- 
fans  qui  n'ont  point  de  père  connu,  et  qu'on  appe- 
lait pour  cela  spurii  [sine  pâtre)  ;  mais  qu'il  le  dé- 
cide aussi  par  rapport  aux  enfans  nés  d'une  femme 
ou  concubine  que  le  citoyen  romain  tenait  dans  sa 
maison,  enfans  qui  par  cela  même  n'étaient  pas 
sans  père  connu  (i). 

Nous  conviendrons  toutefois  que  la  question,  sur 
ce  second  cas ,  présente  plus  de  difficulté  que  sur  le 
premier,  surtout  quand  l'enfant  né  de  l'étrangère 
a  reçu  le  jour  en  France,  et  qu'il  a  été  reconnu  par 
le  Français  peu  de  temps  après  sa  naissance.  Quoi- 
que ce  soit  une  question  de  principe,  nous  pensons 
cependant  que  sa  solution  pourrait  dépendre  des 
circonstances  du  fait. 

126,  Au  surplus,  si  l'enfant  opte  pour  la  qualité 
de  Français,  d'autres  Français,  intéressés  à  la  lui 
contester,  n'auront  pas  le  droit  de  le  faire  en   in- 

(i)  Voyez  Vinnius  sur  le  titre  de  Ingenuis,  Instit. 
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voquant  les  lois  du  pays  de  sa  mère,  d'après  les- 
quelles il  suivrait  la  condition  de  celle-ci;  mais  nous 
pensons  aussi  que,  si  l'enfant  repoussait  la  qualité 
de  Français,  pour  s'en  tenir  à  celle  de  sa  mère,  les 
parens  de  cette  dernière  ne  pourraient,  pour  l'ex- 
clure de  l'exercice  des  droits  que  les  lois  du  pays 
de  sa  mère  lui  attribueraient  sur  ses  biens,  se  pré- 
valoir de  la  reconnaissance  faite  par  le  Français. 
Il  y  a  sans  doute  peu  d'harmonie  entre  ces  deux 
décisions;  mais  nous  sommes  porté  à  les  émettre 
par  la  considération  que  la  législation  des  différens 
peuples  peut  n'être  pas  la  même  sur  ce  point. 

§11. 

Des  Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 

127.  En  disant  que  l'enfant  né  en  France  ou  en 
pays  étranger,  d'un  Français  qui  n'a  point  perdu 
cette  qualité,  est  Français,  nous  avons  dit  par  cela 
même  que  si  le  Français  avait  cessé  de  l'être,  l'en- 
fant serait  étranger  :  tel  est  le  principe. 

Mais,  sans  la  faute  de  son  père,  cet  enfant  eût  été 
Français;  il  est  puni,  avant  de  naître,  d'un  tort  qui 
n'est  pas  le  sien.  L'ordre  ordinaire  suivi  dans  la 
transmission  de  l'existence  civile  et  politique  se 
trouve  interverti  sans  sa  participation  et  à  son  pré- 
judice. Si  cet  enfant  reporte  sa  pensée  seulement 
jusqu'à  son  aïeul,  il  se  dit  qu'il  est  Français,  et  que 
son  père  a  violé  à  son  égard  un  dépôt. 

Tant  de  titres  favorables  ne  pouvaient  être  vus 
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avec  indifférence  par  la  loi;  ils  ne  l'ont,  en  effet , 
point  été  :  car  l'enfant  peut  toujours  recouvrer  la 
qualité  de  Français,  soit  qu'il  soit  né  en  France, 
soit  qu'il  soit  né  en  pays  étranger,  bien  que  l'ar- 
ticle 10,  qui  régit  ce  cas,  s'explique  seulement  sur 
la  dernière  hypothèse  :  il  n'est  point  rédigé  dans 
un  sens  restrictif,  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
qu'il  le  fut.  Il  suffit  que  l'enfant  remplisse  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  9;  mais  il  doit  les  remplir. 
Nous  avons  «lème  entendu  soutenir  que  l'en- 
fant né  en  France,  d'un  Français  qui  a  perdu  cette 
qualité ,  est  Français  de  plein  droit  ;  ^u'il  n'a  pas 
besoin,  par  conséquent,  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'article  10  à  l'enfant  né  en  pays 
étranger  d'un  Français  qui  a  cessé  d'être  tel  :  mais 
cette  opinion  a  plutôt  pour  motif  la  bienveillance 
dont  cet  enfant  est  digne ,  que  le  véritable  esprit 
de  la  loi.  Le  Français  qui  a  cessé  de  l'être  n'a  pu 
donner,  ni  en  France  ni  en  pays  étranger,  le  jour 
à  un  Français  :  l'enfant  né  de  ses  œuvres  peut  seu- 
lement invoquer  la  disposition  favorable  de  l'article 
précité,  et  devenir  Français.  En  vain  se  fondait-on 
sur  ce  que  ce  même  article  ne  parle ,'  pour  imposer 
la  nécessité  d'observer  les  formalités  prescrites  par 
l'article  9,  que  de  l'enfant  né  en  pajs  étranger;  en 
vain  a-t-on  voulu  en  conclure,  d'après  la  règle  des 
inclusions,  ordinairement  si  fautive,  que  l'enfant 
né  en  France  est  Français  de  plein  droit,  par  le  seul 
fait  de  sa  naissance  :  il  serait  contre  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière,  quelque  digne  de  faveur  que 
1.  "  6 
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soit  cet  enfant,  de  le  mettre  sur  la  même  ligne  que 

celui  d'un  Français  qui  n'a  point  perdu  cette  qualité. 

1 28.  Si,  à  l'époque  où  le  père  a  cessé  d'être  Fran- 
çais, l'enfant  était  déjà  conçu,  il  serait  Français 
de  plein  droit ,  et  n'aurait  point  à  craindre  l'effet 
de  la  disposition  de  l'article  20  :  JSani  infans  con- 
ceptus ,  quoties  de  ejus  commodo  agitur,  pro  nato 
hahetiir.  L'époque  présumée  de  la  conception  s'es- 
timerait par  son  rapprochement  avec  celle  de  la 
naissance.  En  supposant,  pour  consacrer  la  légiti- 
mité d'un  enfant,  que  la  gestation  peut  durer  trois 
cents  jours,  l'article  3i2  nous  fournit  une  règle 
d'appréciation  qui  serait  également  applicable  pour 
établir  la  qualité  de  l'enfant. 

1 29.  Peut  aussi  devenir  Français,  par  le  bienfait 
de  la  loi,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger, 
pourvu  que,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité, 
il  déclare,  s'il  réside  en  France,  que  son  intention 
est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans.  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission 
de  fixer  son  domicile  en  France,  et  qu'il  l'y  fixe 
tlans  l'année  de  sa  soumission.  (Art.  9.  ) 

Nous  pensons  que  cet  article  entend  parler  de 
la  majorité  déterminée  par  la  loi  française,  c'est-à- 
dire  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  Il  est 
vrai  que  les  lois  qui  fixent  la  majorité  sont  des  lois 
personnelles ^  qui  suivent,  par  conséquent,  l'indi- 
vidu partout  où  il  porte  ses  pas  ;  mais  il  est  invrai- 
semblable que  le  législateur  ait  songé  à  une  majorité 
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étrangère,  variable  suivant  les  temps  et  les  lieux, 
pour  conférer  la  qualité  de  Français.  La  constitu- 
tion de  l'an  viii  fix|iit  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  qui 
était  alors  comme  aujourd'hui  la  majorité  fran- 
çaise, pour  pouvoir  faire  la  déclaration  de  volonté 
de  devenir  Français;  et  tout  porte  à  penser  que 
c'est  cette  même  majorité  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  eue  en  vue  :  cela  est  d'autant  plus  pro- 
bable, que  dans  l'article  7  on  se  référait  à  cette 
même  constitution  pour  X acquisition  et  la  conser- 
vation de  la  qualité  de  citoyen. 

1 3o.  Si  l'enfant  d'un  étranger  était  né  en  pays 
étranger,  mais  qu'il  prétendît  avoir  été  conçu  en 
France,  pourrait-il  invoquer  la  règle  Infans  con- 
ceptus  pro  nato  habetur?  En  d'autres  termes,  des 
étrangers  qui  auront  été  transitoirement  en  France, 
à  une  époque  quelconque  du  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant ,  au- 
ront-ils donné  le  jour  à  un  individu  capable  de 
devenir  Français  conformément  à  l'article  9  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  l'intention 
du  législateur.  Le  fait  de  la  naissance  est  certain  ; 
celui  de  la  conception  est  couvert  d'un  voile  impé- 
nétrable. En  admettant  la  légitimité  d'un  enfant 
conçu  à  l'époque  où  son  père  a  perdu  la  qualité 
de  Français ,  et  en  le  considérant  par  conséquent 
comme  Français  lui-même,  nous  n'avons  fait  qu'ap- 
pliquer  les   principes  les   plus  incontestables  du 
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Droit;  mais  dans  le  cas  présent,  rien  ne  démontré 
que  l'enfant  ait  été  conçu  en  France;  et  comme 
l'impossibilité  physique  de  la  conception  en  pays 
étranger  n'est  guère  de  nature  à  être  établie  d'une 
manière  certaine,  il  est  vraisemblable  que  le  législa- 
teur n'a  pas  eu  égard  à  la  conception ,  mais  bien  à 
la  naissance;  aussi  l'article  9  dit-il  :  «  L'enfant  né 
en  France ,  etc.  » 

1 3 1 .  Une  troisième  manière  d'acquérir  la  qualité 
de  Français  résulte  du  mariage  d'une  femme  étran- 
gère avec  un  Français.  Cette  femme  devient  Fran- 
çaise par  le  bienfait  de  la  loi,  par  le  seul  fait  de  son 
mariage  :  elle  suit  la  condition  de  son  mari.  (Art.  12.) 

\Zi.  Enfin  l'étranger  qui  obtient  du  Roi  des 
lettres  de  naturalisation  devient  aussi  Français  ,  et 
c'est  par  le  bienfait  de  nos  institutions. 

La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  à 
l'appui  sont  transmises  par  le  maire  du  domicile 
du  pétitionnaire  au  préfet,  qui  les  adresse,  avec 
son  avis,  au  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport 
duquel  le  Roi  statue  (i). 

Quand  on  a  rempli  ces  formalités,  non-seulement 
On  est  Français,  mais,  de  plus,  on  est  citoyen  fran- 
çais; par  conséquent  on  peut  exercer  le  droit  de 
suffrage  dans  les  Collèges  électoraux  et  remplir  des 
emplois  en  France. 

Mais    pour   pouvoir  siégei-   à  la  Chambre    des 

(i)  Décret  du  17  mars  1809.  Bulletin,  n"  /(lyS. 
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pairs  ou  des  députés,  il  faut  que  les  lettres  de  natu- 
ralisation soient  vérifiées  par  les  deux  Chambres  (  i  ). 

§  in. 

De  Vacquisition   de  la  qualité  de  Français  par  la 
réunion  d'un  territoire  a  la  France. 

i33.  Cette  réunion  peut  avoir  lieu  par  le  fait  de 
la  conquête  consommée  (2),  ou  par  l'effet  de  la 
cession  d'un  territoire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  naturalisation  s'opère 
par  le  seul  fait  de  la  réunion.  Les  natifrels  du  payb 
deviennent  Français  à  l'instant  où  elle  a  lieu ,  et  ils 
jouissent  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  atta- 
chés à  cette  qualité. 

Mais  ordinairement  des  lois  sont  portées  pour 
régler  l'état  des  habitans  du  pays  réuni.  Ce  point 
n'est  donc  susceptible  d'aucune  observation  précise. 

Les  manières  dont  s'acquiert  la  qualité  de  Fran- 
çais étant  expliquées ,  nous  allons  parler  des  droits 
attachés  à  cette  qualité. 

SECTION  II. 

Des  droits  résultans  de  la  qualité  de  Français. 

SOMMAIRE. 

i3A.    Tout  Français  jouit  des  droits  civils. 

i35.   La  jouissance  des  droits  civils  est  indépendante  de  la  qua- 

(i)  Ordonnance  du  Roi  du  4  juin  1814.  Bulletin  n°  i34- 
(a)  La  simple  invasion  ne  l'opère  pas  :  ce  qui  est  acquis  aujour- 
d'hui pouvant  être  perdu  demain,  l'état  des  peuples  ne  saurait  dé- 
pendre des  événemens  de  la  guerre ,  si  variables  par  leur  nature. 
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lité  de  citoyen  :  elle  ne  suppose  même  pas  nécessairement 

l'exercice  de  ces  droits. 
1 36.   Comment  le  Français  acquérait  la  qualité  de  citoyen  d'après 

la  constitution  de  l'an  VIll. 
l'iy.  La  Charte  a-t-elle  implicitement  abrogé  la  disposition  de 

cette  Constitution,  qui  refusait  la  qualité  de  citoyen  aux 

faillis  non  réhabilités ,  et  aux  domestiques  ? 
i38.   Comment  l'étranger  devenait  citoyen  français  d'après  la 

Constitution  de  (an  Vlll. 
i3g.   Modification  qui  fut  apportée  sur  ce  point  à  la  Constitution 

par  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire  an  xi. 

i34-  Les  lois  d'un  peuple  sont  généralement 
faites  pour  lui  ;  le  bienfait  des  lois  françaises  est 
donc  principalement  attribué  aux  Français.  C'est 
en  conformité  de  ce  principe  que  l'article  8  déclare 
que  la  qualité  de  Français  emporte  avec  elle  la 
jouissance  des  droits  civils  :  «  Tout  Français,  dit- 
ce  il ,  jouira  des  droits  civils.  » 

i35.  Mais  la  jouissance  et  même  l'exercice  des 
droits  civils  sont  indépendans  de  la  qualité  de  ci- 
toyen (art.  7),  laquelle,  avant  la  Charte,  ne  s'acqué- 
rait que  conformément  à  la  constitution  de  l'an  vin, 
ou  aux  sénatus-consultes  des  a6  vendémiaire  an  xi, 
et  TQ  février  1808,  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure.  Depuis  la  Charte,  cette  qualité,  pour  les 
étrangers,  s'acquiert,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
par  des  lettres  de  naturalisation  conférées  par  le  Roi. 

L'on  peut  donc  distinguer  trois  classes  de  Français. 

Les  uns  jouissent  simplement  des  droits  civils 
sans  les  exercer:  tels  sont  les  interdits,  les  mineurs, 
et  généralement  les  femmes  mariées. 
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D'autres  exercent  les  droits  civils ,  et  par  consé- 
quent en  jouissent,  sans  exercer  les  droits  de  ci- 
toyens :  tels  sont  les  individus  en   état  de  domes- 
ticité, les  faillis  non  réhabilités  (j). 

Enfin ,  la  troisième  classe  se  compose  des  citoyens 
proprement  dits,  qui  ont,  à  ce  titre,  le  droit  de 
suffrage  dans  les  assemblées  délibérantes,  sous  les 
conditions  exprimées  par  les  lois  politiques  ;  qui 
peuvent  exercer  les  emplois  publics  et  remplir  les 
fonctions  de  jurés  :  ils  ont  par  conséquent  et  la 
jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils. 

i36.  D'après  la  constitution  de  l'an  vin ,  il  suffi- 
sait au  Français ,  pour  être  citoyen ,  d'avoir,  à  l'âge 
de  vingt-un  ans ,  fait  sa  déclaration  sur  le  re£;istre 
de  sa  commune ,  et  d'avoir  résidé  en  France  pen- 
dant un  an  depuis  cette  déclaration  ;  en  sorte  qu'au 
moyen  de  ces  formalités  l'on  était  citoyen  à  l'âge 
de  vingt-deux  ans  accomplis. 

137.  Ni  la  Charte  de  i8i4j  ni  celle  de  i83o  ne 
parlent  de  ces  conditions  et  formalités.  Nous  ne 
pensons  toutefois  pas  qu'elles  ont  implicitement 
aboli  la  disposition  de  la  constitution  précitée , 
d'après  laquelle  les  domestiques  et  les  faillis  non 
réhabilités  sont  suspendus  de  l'exercice  des  droits 
de  cito^'en,  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  exer- 
cer les  fonctions  publiques  et  les  droits  politiques. 

i38.  Quant  à  l'étranger,  il  ne  pouvait,  d'aprè& 

(i)  Constitution  de  l'an  viir. 
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cette  constitution ,  devenir  citoyen  français  qu'en 
déclarant,  à  lage  de  vingt-un  ans  accomplis,  sur 
le  registre  d'une  commune,  qu'il  entendait  se  fixer 
en  France,  et  en  y  résidant  pendant  dix  années 
consécutives  depuis  cette  déclaration. 

T  39.  Cette  disposition  était  peu  propre  à  attirer 
les  étrangers  parmi  nous;  aussi  y  fut-il  apporté 
quelques  modifications.  Une  première  fut  intro- 
duite par  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire 
an  XI  (1),  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  sé- 
natus-consulte autorisait  le  gouvernement  à  con- 
férer la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  français 
aux  étrangers  qui  avaient  rendu  des  services  à 
l'Etat ,  ou  qui  avaient  apporté  dans  son  sein  des  ta- 
lens  ,  des  inventions  ou  une  industrie  utile,  ou  qui 
y  avaient  formé  de  grands  établissemens.  Ces  in- 
dividus étaient  seulement  assujettis  à  un  an  de  do- 
micile. 

Il  importe  maintenant  de  voir  quels  sont  les  droits 
attribués  aux  étrangers  non  devenus  Français. 

SECTION  III. 

Des  droite  attribués  aux  étrangers  non  devenus  Français. 

kSORÎMAIRE. 

i4o.  L'étranger  admis  par  le  Roi  à  établir  son  domicile  en 
France ,  y  jouit  des  droits  civils  tant  qu'il  continue  d'y 
résider. 

j4i.  Mais  il  n'est  pas  Français  pour  cela,  et  encore  moins  ci- 

(i)  Bulletin  n"  2044.  Il  en  existe  un  autre  sur  le  même  sujet,  en 
date  du  19  février  1808.  Bulletin,  n"  384. 
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toyen  français  ;  il  reste  soumis  aux  lois  de  son  pays  en  ce 
qui  concerne  sa  capacité  personnelle. 

1 42.  Pour  devenir  citoyen  français ,  l'étranger  a  dû  être  auto- 

risé à  établir  son  domicile  en  France. 

143.  Dans  ce  cas  il  devient  citoyen  au  bout  de  dix  ans. 

i44-  Tant  que  f  étranger  admis  par  le  gouvernement  à  établir 
son  domicile  en  France  n'est  pas  devenu  citoyen ,  l'auto- 
risation peut  lui  être  retirée. 

145.  Dès  qu'il  cesse ^  même  volontairement,  de  résider  en  France, 

il  cesse  de  jouir  de  nos  droits  civils. 

146.  L'étranger  qui  n'a  point  été  admis  à  établir  son  domicile 

en  France  .1  y  jouit  des  droits  qui  sont  attribués  aux  Fran- 
çais dans  le  pays  de  cet  étranger  par  les  traités  faits  avec 
la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

147.  La  loi  du  ili  juillet  1819,  en  abrogeant  les  articles  726  et 

giidu  Code, permet  aux  étrangers  de  succéder,  recueillir 
et  disposer  en  France  comme  les  Français. 

148.  Ce  qu'on  entendait  par  droit  d'aubaine,  abrogé  par  cette  loi. 

149.  L'assemblée  constituante  l'avait  aboli;  mais  le  Code  l'avait 

rétabli  avec  plus  de  rigueur  encore  qu'Une  s'exerçait  an- 
ciennement. 

i5o.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France ,  peut  être  cité 
devant  les  tribunaux  français  pour  t exécution  des  obli- 
gations par  lui  contractées  envers  un  Français. 

1 5 1 .  Le  Français  peut  être  cité  par  l'étranger  devant  les  tribu- 
naux français. 

iSî.  L'étranger  qui  a  contracté  en  France  avec  un  autre  étran- 
ger, pour  cause  de  commerce ,  peut  citer  son  débiteur^ 
devant  les  tribun  aux  français. 

1 53.  L'étranger  qui  a  commis  en  France  un  délit  envers  un  autre 
et  langer,  peut  aussi  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
France. 

i54.  En  madère  purement  civile  et  mobilière .^  l'étranger  cité 
devant  nos  tribunaux  par  un  autre  étranger,  peut  décli- 
ner leur  juridiction. 
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i55.  Lesjtigemens  rendus  en  pays  étranger  ne  sont  susceptibles 
d'exécution  en  France  qu'après  avoir  été  rendus  exécu- 
toires par  un  tribunal  français  :  application  de  ce  prin- 
cipe de  Droit  public. 

i56.   Exception  que  souffre  le  principe. 

1 57.  V  étranger  non  naturalisé  n'exerce  aucuns  droits  politiques. 

1 58.  Il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cession. 
139.   Peut-il  prescrire  contre  un  Français? 

160.  L'étranger  demandeur  principal  ou  intervenant  doit  cau- 

tion au  Français  pour  sûreté  des  frais  et  dommages- 
intérêts. 

161.  Il  la  doit  aussi  lorsqu'il  se  porte  partie  civile  dans  une  af 

faire  criminelle. 

102.  Diverses  exceptions  au  principe  que  l'étranger  demandeur 
doit  caution. 

i63.  Dans  les  cas  où  la  caution  est  due,  elle  doit  être  deman- 
dée avant  toute  exception. 

1 64.  L'étranger  porteur  d'un  titre  paré  ne  doit  pas  caution  pour 
le  mettre  à  exécution. 

i65.  En  principe  y  l'étranger  doit  la  caution  lors  même  qu  il  au- 
rait une  résidence  fixe  en  France. 

1 SS.  L'étranger  défendeur  peut-il  l'exiger  de' l'étranger  deman- 
deur? 

167.   Lui  du  10  septembre  1807. 

1G8.   Décret  du  '^février  1809. 

\[\o.  L'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  con- 
stitution de  l'an  viii,  même  avec  les  modifications 
que  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire  an  xi 
y  avait  apportées,  n'encourageait  pas  encore  aseez 
les  étrangers  à  venir  se  fixer  parmi  nous,  puisqu'ils 
étaient  privés  de  la  jouissance  des  droits  civils 
pendant  le  temps  du  stage  auquel  ils  étaient  sou- 
mis. Il  fut  remédié  à  cet  inconvénient  par  l'art.  1  3 
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du  Code  civil ,  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  qui  aura 
«  été  admis ,  par  l'autorisation  du  Roi ,  à  établir 
a  son  domicile  en  France ,  y  jouira  de  tous  les  droits 
«  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

i4i.  Les  droits  conférés  par  cet  article  ne  sont 
que  les  droits  civils ,  la  jouissance  de  ces  droits ,  et 
non  la  qualité  de  Français  ;  ils  renferment  encore 
moins  celle  de  citoyen  français. 

En  un  mot,  l'individu  reste  toujours  étranger; 
comme  tel,  il  est  encore  soumis  aux  lois  de  son 
pays  en  tout  ce  qui  concerne  sa  capacité  person- 
nelle. C'est  d'après  ces  lois  seulement  qu'il  pourra 
valablement  contracter  en  France,  s'y  marier,  etc. 
Par  son  admission  à  fixer  son  domicile  en  France, 
il  reçoit  un  bienfait,  celui  de  jouir  de  nos  droits 
civils  ;  mais  ce  bienfait  ne  saurait  être  tourné  contre 
lui,  en  lui  faisant  perdre  l'appui  des  lois  person- 
nelles de  son  pays.  Ces  principes,  que  nous'croyons 
certains,  ont  été  reconnus  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  le  1 3  juin  i8r4(i)- 

Cet  étranger  n'est  astreint  à  aucun  stage,  tandis 
que  dans  les  cas  réglés  par  les  sénatus-consultes  il 
en  était  exigé  un  d'une  année. 

Il  n'est,  non  plus,  soumis  à  aucune  condition, 
si   ce  n'est  celle  d'obtenir  l'autorisation  du  Roi; 


(i)  Sirey,  i8i5,  p.  2 ,  p.  67.    Voyez  aussi  celui  de  cassation  d» 
I®»'  février  i8i3  (Sirey,  i3,  i  ,  ii3),  qui  a  jugé,  en  général,  qu'un 
étranger  reste  soumis  envers  le  Français  aux  lois  qui  régissent  sa  ca 
pacité  personnelle. 
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car,  même  pour  devenir  citoyen  français,  l'étran- 
ger n'est  aujourd'hui  soumis  à  aucune  autre  con- 
dition que  l'obtention  des  lettres  de  grande  natura- 
lisation ,  du  moins  telle  est  notre  opinion,  sauf  la 
vérification  par  les  Chambres  pour  pouvoir  y 
siéger. 

142.  C'est  une  question  de  Droit  public  assez  dé- 
licate, que  celle  de  savoir  si  l'étranger  peut  devenir 
citoyen  français  en  remplissant  seulement  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  3  de  la  constitution 
de  l'an  VIII,  sans  avoir  obtenu  du  Roi  l'autorisation 
de  fixer  son  domicile  en  France  ? 

Assurément  cette  constitution  n'a  point  été  jus- 
qu'à ce  moment  considérée  comme  entièrement 
abrogée  par  la  Charte  :  témoin  l'article  76  de  cet 
acte,  qui  reçoit  tous  les  jours  son  application;  mais 
le  principe  qui  donnait  à  l'étranger  la  faculté  de 
devenir  citoyen  français  sans  l'approbation  du  gou- 
vernement, était  un  principe  nouveau,  inconnu 
dans  l'esprit  des  monarchies,  même  tempérées, 
telle  que  celle  sous  laquelle  nous  vivons;  inconnu 
même  dans  les  républiques  anciennes  et  modernes, 
à  peu  d'exceptions  près.  Nous  serions  portés  à 
penser , d'après  cela,  que  c'est  une  disposition  im- 
plicitement abrogée  par  la  Charte,  comme  incom- 
patible avec  l'esprit  des  institutions  qu'elle  pré- 
suppose ou  qu'elle  consacre.  Nous  appuyons  cette 
opinion  d'un  avis  du  Conseil-d'État,  approuvé  le 
ao  prairial  an  xi,  suivant  lequel  l'autorisation   du 
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gouvernement  est  devenue  nécessaire  non-seule- 
ment à  l'étranger  mentionné  à  l'article  1 3  du  Code 
civil,  mais  encore  à  l'étranger  dont  parle  l'article  3 
de  la  constitution  de  l'an  viii ,  pour  pouvoir  éta- 
blir un  véritable  domicile  en  France;  en  sorte  que , 
sans  cette  autorisation ,  il  n'y  a  point  de  domicile, 
mais  bien  une  simple  résidence  de  fait. 

143.  Nous  pensons ,  au  reste ,  qu'avec  l'autori- 
sation du  Roi  de  fixer  le  domicile  en  France,  et 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  la 
constitution,  c'est-à-dire  le  stage  de  dix  ans,  l'é- 
tranger devient  Français,  et  même  citoyen  français. 

i44-  Mais  cette  autorisation  est  précaire  de  sa 
nature  :  le  gouvernement  peut  la  retirer  quand 
bon  lui  semble,  tant  que  l'étranger  n'est  pas  de- 
venu citoyen  français  par  l'expiration  des  dix  an- 
nées; il  le  doit  même,  si  celui  qui  a  été  l'objet  du 
bienfait  s'en  rend  indigne,  s'il  viole  la  condition 
sous-entendue  dans  cet  acte  de  tolérance.  Alors , 
l'individu  cesse  de  jouir  des  droits  civils  en  France. 
C'est  une  notable  différence  entre  lui  et  le  Français, 
et  même  entre  lui  et  l'étranger  devenu  Français. 

145.  En  cessant  volontairement  de  résider  en 
France,  il  cesse  aussi  de  jouir  de  nos  drois  civils; 
tandis  que  le  Français  ,  ou  celui  qui  l'est  devenu , 
ne  perd  cette  qualité,  et  par  suite  les  droits  qui  v 
sont  attachés,  que  de  l'une  des  manières  qui  se- 
ront ultérieurement  expliquées. 
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1 46.  Quant  à  l'étranger  qui  n'a  point  obtenu  du 
Roi  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, 
il  jouit ,  d'après  l'article  i  r ,  des  mêmes  droits  ci- 
vils que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  la- 
quelle appartient  cet  étranger. 

Mais  les  lois  politiques  et  particulières  de  cette 
nation,  en  attribuant  des  droits  aux  Français,  ne 
nous  obligeraient  point  à  la  réciprocité. 

Le  traité  est  l'ouvrage  de  deux  peuples  :  c'est  un 
contrat  synallagmatique,  qui  lie  par  conséquent 
l'un  et  l'autre ,  et  qui  est  sous  la  garantie  du  Droit 
des  gens. 

Une  loi  politique  n'est ,  au  contraire ,  l'ouvrage 
que  du  seul  peuple  qui  l'a  rendue  :  elle  n'est  donc 
obligatoire  que  pour  lui.  Les  sujets  de  cette  nation 
ne  peuvent  pas  plus  invoquer  chez  nous  leurs  pro- 
pres lois,  que  nous  ne  pourrions  nous  prévaloir 
chez  eux  de  celles  que  nous  avons  rendues  (i). 


(i)  Nous  ferons  observer  que  les  articles  2123  et  2128,  après 
avoir  déclaré ,  en  principe ,  que  l'hypothèque  ne  peut  résulter  des 
jugemens  ni  des  actes  rendus  ou  passés  en  pays  étranger,  ajoutent  : 
«  Sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans 
«  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  >>  L'article  5  46  du  Code  de  pro- 
cédure, relatif  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  pays  étranger, 
contient  la  même  modification ,  puisqu'il  renvoie  aux  deux  articles 
précités.  On  pourrait  donc  penser,  d'après  cela,  que  les  lois  poli- 
tiques, comme  les  traités,  peuvent  autoriser  la  constitution  d'hypo- 
thèque, en  vertu  de  jugemens  ou  d'actes  rendus  ou  passés  en  pays 
étranger;  ce  qui  serait  contraire  aux  principes. 

Mais  la  réponse  est  facile  :  les  lois  politiques  dont  il  est  parlé  dans 
ces  articles  ne  sont  pas  celles  qui  émaneraient  d'un  gouvernement 
étranger,  mais  celles,  au  contraire ,  qui  émaneraient  du  gouverne- 
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147.  Les  principaux  effets  résultans  de  la  diffé- 
rence entre  les  Français  et  les  étrangers,  ont  été 
anéantis  par  la  loi  du  i4  juillet  1819.  Cette  loi  a 
aboli  le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction ,  en 
abrogeant  l'article  726  du  Code.  Elle  a  fait  plus 
encore,  elle  a  pareillement  abrogé  l'article  912(1). 
En  un  mot,  elle  permet  aux  étrangers  proprement 
dits  de  succéder,  disposer  et  recevoir  en  France, 
de  la  même  manière  que  les  Français. 

Ce  n'est  point  encore  le  moment  d'expliquer  les 
dispositions  de  cette  loi  :  nous  en  parlerons  en 
traitant  des  successions  et  des  donations.  Mais  nous 
devons  rappeler  ici  en  peu  de  mots  ce  que  l'on 
entendait  par  droit  d'aubaine. 

148.  IJaubain,  c'est  l'individu  né  ailleurs  (2), 
c'est-à-dire  l'étranger,  à  la  différence  du  régiiicole, 
du  national. 

Par  le  droit  d'aubaine,  la  succession  de  l'étran- 
ger mort  en  France  appartenait  à  l'Etat,  ou,  dans 
certains  pays,  au  seigneur  haut-justicier,  quant 
aux  biens  situés  en  France,  à  l'exclusion  de  ses 
parens,  autres  que  ses  enfans  nés  en  France  ou 
naturalisés  (3). 

ment  français.  Or,  il  est  possible  en  effet  qu'il  reconnaisse  l'utilité  de 
confirmer  la  constitution  d'hypothèque  résultant  de  jugemens  ou 
d'actes  rendus  ou  passés  en  pays  étranger. 

(i)  Le  droit  d'aubaine  n'était  en  effet  relatif  qu'aux  successions. 
L'interdiction  du  droit  de  disposer  et  de  recevoir  était  fondée  sur 
d'autres  principes. 

(2)  Aliln  natus. 

(3)  Voyez  de  Laronibe .  au  mot  Àubain ,  sect.  4. 
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149.  Montesquieu  a  dénoncé  à  tous  les  peuples 
ce  prétendu  droit  comme  un  droit  insensé,  et  l'As- 
semblée constituante,  accomplissant  le  vœu  de  l'il- 
lustre auteur  de  F  Esprit  des  lois,  l'avait  solennel- 
lement aboli,  dans  l'espoir  que  les  peuples  ,  mieux 
éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  et  guidés  par 
un  sentiment  plus  juste,  nous  imiteraient  en  l'abo- 
lissant à  leur  tour.  Mais  cette  attente  a  été  trom- 
pée; et  les  rédacteurs  du  Code,  consultant  plutôt 
les  principes  de  la  justice  commutative,  de  la  réci- 
procite  exacte ,  quune  générosité  sans  aucun  iruit 
pour  nous ,  crurent  devoir  rétablir  le  droit  d'au- 
baine. Sa  rigueur  fut  même  augmenté  epar  le  Code, 
en  deux  points  :  i<*  anciennement,  l'enfant  de  l'é- 
tranger, né  en  France  ou  naturalisé,  lui  succédait, 
sans  qu  il  eût  besoin  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  9  du  Code,  conditions  qui  ne 
peuvent  être  accomplies  que  par  un  individu  ayant 
au  moins  vingt-un  ans  révolus;  en  sorte  qu'un  en- 
fant mort  en  minorité  sous  l'empire  de  l'article  726 
n'eût  point  recueilli  la  succession  de  son  père  étran- 
ger, tandis  qu'il  l'eût  recueillie  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence ;  bien  plus,  d'après  l'opinion  de  plu- 
sieurs auteurs,  et  que  nous  avons  nous -même 
embrassée,  si  la  succession  s'était  ouverte  avant 
que  l'enfant  eût  accompli  les  formalités  de  l'arti- 
cle 9,  il  n'aurait  pu,  même  après  leur  accomplis- 
sement, réclamer  l'hérédité  :  on  lui  aurait  opposé 
le  principe  consacré  par  l'article  20,  quand  bien 
même  il  n'y  est  pas  dénommé.  2°  Anciennement, 
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aussi,  l'enfant  étranger  pouvait  venir,  conjointe- 
ment avec  son  frère,  né  en  France  ou  naturalisé,  à 
la  succession  du  père  commun  :  le  Code  civil  ne  lui 
accordait  certainement  pas  ce  droit.  Il  n'a  eu  en 
vue  que  le  principe  d'une  rigoureuse  réciprocité  , 
pensant  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'exciter  les 
étrangers ,  par  le  sentiment  de  leur  propre  intérêt, 
à  abolir  le  droit  d'aubaine.  Ce  nouvel  espoir,  au 
surplus,  n'a  pas  été  mieux  justifié  que  celui  de 
l'Assemblée  constituante. 

1 5o.  C'est  dans  le  même  but  qu'a  été  conçue  la 
disposition  de  l'article  11,  dont  nous  avons  parlé: 
«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
ce  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  par 
c<  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
c(  ger  appartiendra.  » 

Ainsi,  pour  les  droits  ouverts  en  France  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  i[\  juillet  1819,  ils 
sont  réglés  en  conformité  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  traités,  s'il  en  existait,  sinon  l'étran- 
ger ne  les  a  pas  recueillis. 

i5i.  C'est  encore  en  vue  d'une  réciprocité  par- 
faite ,  qu'ont  été  portées  les  dispositions  des  arti- 
cles i4  et  i5  :  «  L'étranger,  même  non  résidant  en 
«  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
«  français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui 
«  contractées  en  France  avec  un  Français;  il  pourra 
a  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour 
I.  7 
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«  les  obligations  par  lui  contractées  en  paysétran- 

«  ger  envers  des  Français  (i). 

«  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri- 
«  bunalde  France,  pour  les  obligations  par  lui  con- 
te tractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étran- 
«  ger.  » 

Le  commerce ,  source  de  prospérité  pour  les  na- 
tions en  général,  est  même  devenu  pour  certains 
peuples  une  condition  d'existence  et  une  cause 
imique  de  grandeur;  il  a  donc  dû  être  encouragé 
et  protégé  par  des  lois  qui  assurent  à  ses  transac- 
tions un  appui  contre  la  mauvaise  foi. 

Tels  sont  les  véritables  motifs  qui  on  fait  recon- 
naître et  consacrer  en  cette  matière  une  récipro- 
cité que  l'article  1 1  n'a  pas  voulu  établir  comme 
droit  commun,  mais  comme  pouvant  seulement 
être  l'ouvrage  des  traités. 

162.  Mais  l'étranger  qui  a  contracté  en  France 
avec  un  autre  étranger,  peut-il  demander  aux  tri- 
bunaux français  l'exécution  de  son  contrat? 

Nous  le  croyons,  s'il  s'agit  d'un   acte  de  com- 

(i)  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  février  i8i4,  que  cette  dispo- 
sition ,  qui  permet  au  Français  de  (citer  l'étranger  devant  nos  tribu- 
naux ,  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  par  celui-ci  en 
pays  étranger ,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le  Français  a  son 
domicile  établi  en  pays  étranger  lors  de  l'assignation.  Sirey,  1814, 

2,3fi2. 

Mais  l'article  i4  ne  fait  pas  celte  distinction,  et  il  ne  devait  pas  la 
faire.  Si  l'étranger  assigne  en  France ,  c'est  probablement  parce  qu'il 
suppose  y  trouver  plus  de  moyens  d'être  payé  ;  or,  c'est  dans  cet  es- 
prit qu'ont  été  rédigées  les  dispositions  des  articles  i4  et  i5.  La  réci- 
procité qu'ils  ont  voulu  établir  nous  j)araît  blessée  par  cette  décision. 
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merce  passé  en  France,  et  c'est  l'opinion  générale- 
ment adoptée  (i). 

i53.  De  même,  l'étranger  lésé  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens  par  un  délit  commis  en  France, 
ne  réclamerait  pas  vainement  justice  de  nos  tribu- 
naux. Ce  serait  d'ailleurs  plutôt  à  nous-mêmes 
qu'elle  serait  rendue,  puisque  l'ordre  public,  en 
général ,  aurait  été  blessé  comme  si  l'action  eût  été 
commise  envers  un  Français. 

1 54.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  purement 
civiles  contractées  entre  des  étrangers,  même  en 
France,  nous  ne  croyons  pas  que  nos  tribunaux  doi- 
vent en  connaître  (2),  surtout  si  le  défendeur  dé^ 
cline  leur  juridiction.  Si  nous  avons  décidé  le  con- 
traire dans  les  deux  cas  précédens,  nous  l'avons  fait 
par  des  motifs  dont  l'application  ne  se  fait  pas  sentir 
ici.  Cette  opinion  ,  au  surplus,  se  trouve  confirmée 
par  plusieurs  arrêts ,  notamment  par  un  de  la 
Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  2a 
janvier  1806.  (Sirey,  1806,  i,  268.) 

Il  en  serait  autrement  si  l'étranger  demandeur 
jouissait  des  droits  civils  en  France,  conformément 
à  l'article  1 3. 


(i)  La  citation  donnée  à  un  étranger  qui  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence connus  en  France,  doit  être  donnée  au  domicile  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée.  (  Art.  6q,  n»  y. 
Code  de  procéd.  Voyez  aussi  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  5  août  1807.  Sirey,  1807,  i,  124.) 

(a)  M.  Delvincourt  est  de  cet  avis,  mais  c'est  pour  le  cas  où  l'o* 
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i55.  A  l'égard  des  jugemens  rendus  en  pays 
étranger,  l'article  546  du  Code  de  procédure  porte 
qu'ils  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  21 23  et  2128  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français,  sans  préjudice  des  dispositions  con- 
traires qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

L'exécution  d'un  jugement  est,  en  effet,  un  acte 
de  souveraineté  :  c'est  un  ordre  donné  par  le  Souve- 
rain d'un  Etat  aux  officiers  préposés  par  lui,  de  faire 
exécuter  les  décisions  de  la  justice.  Cet  ordre  ne 
peut  avoir  de  force  que  dans  les  limites  de  la  puis- 
sance qui  le  donne  ;  partout  ailleurs  il  est  dé- 
pouillé de  sa  vertu  essentielle. 

Mais  si  l'on  n'a  jamais  élevé  de  doute  sur  la  sa- 
gesse de  ce  principe,  qui  est  de  Droit  public  plutôt 
que  de  Droit  civil,  l'on  est  loin  d'être  d'accord  sur 
le  sens  des  articles  546  du  Code  de  procédure,  et 
2  123  du  Code  civil,  qui  défendent  de  mettre  à  exé- 
cution les  jugemens  rendus  en  pays  étrangers  avant 


bligation  n'a  point  été  contractée  en  France,  et  que  le  débiteur  sur- 
tout n'y  a  pas  son  domicile,  avec  ou  sans  autorisation. 

Ce  jurisconsulte  pense  aussi  que  s'il  s'agit  de  matière  immobilière, 
comme  l'article  3  porte  que  les  immeubles  situés  en  France ,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  ,  l'é- 
tranger pourra  être  cité  devant  nos  tribunaux  par  un  autre  étranger. 
On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  la  disposition  de  l'arti- 
cle 69  du  Code  de  procédure,  qui  attrlliue  indislinciement,  en  ma- 
tière réelle,  la  juridiction  au  tribunal  delà  situation  de  l'objet  litigieux. 
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qu'ils  aient  été  rendus  exécutoires  par  un  tribunal 
français. 

S'agit-il,  en  effet,  d'une  simple  ordonnance  ^exe- 
quatur,  délivrée  par  le  président  du  tribunal,  comme 
en  matière  de  décision  arbitrale,  ou  s'il  s'agit,  au 
contraire,  d'une  exécution  ordonnée  par  le  tribunal 
lui-même,  après  examen,  discussion,  nouveaux 
débats,  si  la  partie  condamnée  le  demande? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  ;  la  jurisprudence 
offre  des  exemples  de  chacun  d'eux  : 

Celui  où  le  jugement  rendu  en  pays  étranger  a 
été  rendu  contre  un  Français  au  profit  d'un  autre 
Français,  ou  d'un  étranger,  peu  importe; 

Celui  où  il  a  été  rendu  contre  un  étranger  au 
profit  d'un  Français  ; 

Et  enfin  celui  où  il  a  été  rendu  entre  deux 
étrangers. 

Dans  le  premier  cas ,  on  est  généralement  d'ac- 
cord que  le  Français  peut  débattre  de  nouveau  ses 
droits  devant  le  tribunal  français  auquel  l'exécu- 
tion est  demandée.  L'article  lai  de  l'ordonnance 
de  1629,  vulgairement  appelée  le  Code  Micliaudi^  \  ) , 
en  contenait  la  disposition  formelle;  et  ce  point 
n'a  jamais  fait  de  doute  sérieux  (2). 

Mais  dans  le  second  cas',  l'on  prétend  que  la  loi 
étant  en  faveur  du  Français,  et  l'étranger  ayant  été 
jugé  d'après  les  lois  de  son  pays,  il  n'a  pas  le  droit 

(  i)  Du  chancelier  Michel  de  MarlUac. 

(a)  Voyez  un  arrêt  de  la  Gourde  Toulouse  rendu  en  ce  sens,  le  27 
décembre  1819.  Sirey,  20,  2  ,  3i2. 
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de  demander  aux  tribunaux  français  d'examiner, 
d'apprécier  et  déjuger  de  nouveau  le  fond  de  l'af- 
faire. L'on  peut  ajouter  que ,  s'il  faut  nécessaire- 
ment un  nouveau  jugement,  par  conséquent  une 
nouvelle  assignation,  de  nouveaux  débats,  l'ar- 
ticle 2  123,  qui  suppose  que  lesjugemens  étrangers 
produiront  effet  en  France  après  avoir  été  rendus 
exécutoires,  n'aura  aucun  sens  en  ce  point,  puisque 
ce  sera  seulement  celui  du  tribunal  français  qui 
produira  réellement  effet;  l'autre  ne  serait  tout  au 
plus  qu'un  acte  dans  lequel  ce  tribunal  pourrait,  jus- 
qu'à un  certain  point,  puiser  les  élémens  de  sa  dé- 
cision, comme  il  les  puiserait,  sans  nul  doute,  dans 
im  contrat  passé  en  pays  étranger. 

Cependant  la  Cour  de  Paris  a  jugé  (i)  que  les 
jugemens  obtenus  aux  États-Unis  par  Holker,  na- 
turalisé Français,  contre  Parker,  Américain,  ne 
pouvaient  être  mis  à  exécution  en  France  sur  une 
simple  ordonnance  à'exequatur  ;  qu'il  y  avait  lieu, 
au  contraire,  à  débattre  de  nouveau  le  fond,  sur 
la  demande  qu'en  avait  faite  Parker. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt.  Il  fut  d'abord  accueilli 
par  la  section  des  requêtes,  attendu  la  gravité  de 
la  difficulté;  mais  l'affaire,  renvoyée  à  la  section 
civile ,  y  fut  jugée  (2)  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris.  Nous  rapporterons  quelques-uns  des 
consiflérans  de  celui  de  !a  Cour  de  cassation  ,  puis- 


(i)  Le  27  août  1S16.  Sirey,  iG,  2,  36f). 
(i)  Lb  rg  avril  t8i().  Sirry,  19,  i,  287. 
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que  la  question  est  encore  vivement  controversée. 

«Sur  la  contravention  aux  articles  aiaS  et  12128 
«du  Code  civil,  et  5^6  du  Code  de  procédure, 
«  attendu  que  ces  articles  n'autorisent  pas  les  tribu- 
«  naux  à  déclarer  les  jugemens  rendus  en  pays 
«  étrangers  exécutoires  en  France  sans  examen  ; 
«  qu'une  semblable  autorisation  serait  aussi  con- 
«  traire  à  l'institution  des  tribunaux,  que  l'aurait 
«  été  celle  d'en  accorder  ou  d'en  refuser  l'exécution 
«arbitrairement  et  à  volonté;  que  cette  autorisa- 
«tion,  qui;  d'ailleurs,  porterait  atteinte  au  droit  de 
«souveraineté  du  gouvernement  français,  a  été  si 
«  peu  dans  l'intention  du  législateur,  que ,  lorsqu'il 
«a  dû  permettre  l'exécution  sur  ^vuït^Xq  pareatis  des 
«jugemens  rendus  par  des  arbitres  revêtus  du  ca- 
«  ractère  de  juges ,  il  a  eu  le  soin  de  ne  confier  la 
«faculté  de  délivrer  l'ordonnance  à'exequatur c^uaiii 
«président,  et  non  pas  au  tribunal,  parce  qu'un 
«  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'après  délibération, 
«  et  ne  doit  accorder ,  même  par  défaut ,  les  de- 
«  mandes  formées' devant  lui,  que  si  elles  se  trou- 
«  vent  justes  et  bien  vérifiées. 

«Attendu,  enfin,  que  le  Code  civil  et  le  Code 
«  de  procédure  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
«divers  jugemens  rendus  en  pays  étrangers,  et 
«  permettent  aux  juges  de  les  déclarer  tous  exécu-. 
«toires;  qu'ainsi  les  jugemens,  lorsqu'ils  sont  ren- 
«  dus  contre  des  Français,  étant  incontestablement 
«sujets  à  examen  sous  l'empire  du  Code  civil, 
'■comme  ils  l'ont  toujours  été,  on  ne  pourrait  pas 
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M  décider  que  tous  les  autres  doivent  être  rendus  exé- 
«  cutoires  autrement  qu'en  connaissance  de  cause  , 
M  sans  ajouter  à  la  loi  et  sans  j  introduire  une  distinc- 
((  tien  arbitraire  aussi  peu  fondée  en  raison  quen 
i^  principe  y  etc.  » 

Le  troisième  cas,  celui  où  le  jugement  a  été 
rendu  entre  deux  étrangers ,  se  trouve  par  consé- 
quent décidé  de  la  même  manière. 

i56.  Au  surplus,  le  principe  souffre  exception 
lorsqu'il  existe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités,  des  dispositions  qui  autorisent,  sur  simple 
ordonnance  à'exequatur^  l'exécution  des  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers.  (Art.  546  du  Code  de 
procéd.  ,  rapproché  des  articles  aiaS  et  2128  du 
Code  civil.) 

157.  Quoique  Ja  loi  du  14  juillet  1819  ait  aboli 
le  droit  d'aubaine,  et  détruit  ainsi  la  principale 
différence  entre  l'étranger  et  le  Français,  quant  à 
la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  il  en  existe 
néanmoins  encore  plusieurs  autres  très  notables, 
que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence. 

Ainsi  l'étranger  non  naturalisé  ne  peut  être  ad- 
mis à  aucune  fonction  publique  (1). 

Il  ne  peut  siéger  dans  les  Collèges  électoraux , 
lors  même  qu'il  aurait  été  admis  par  le  gouverne- 
ment à  établir  son  domicile  en  France  ;  car  il  n'en 
est  pas  moins  étranger. 

(i)   /'ojcî  de  Laconil)e  ,  an  mot  Juliain,  secl  2. 
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i58.  Il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cession 
(art.  goS  du  Code  de  procéd.);  c'est  une  institu- 
tion civile.  Mais  par  cela  même  il  en  jouit  s'il  a  été 
autorisé  par  le  Roi  à  établir  son  domicile  en  France. 

•  1  Dg.  La  question  de  savoir  si  l'étranger  non  ad- 
mis à  jouir  des  droits  civils  en  France  peut  pres- 
crire contre  le  Français  a  été  controversée,  et  l'est 
encore.  Pour  la  négative ,  l'on  a  dit  que  la  pres- 
cription est  une  institution  du  Droit  civil ,  dont 
par  conséquent  l'étranger  ne  peut  jouir,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités  des  dispositions  contraires. 

Il  est  vrai  que  l'usucapion  des  Romains  était  une 
institution  particulière  de  leur  droit  civil  (i);  mais 
plusieurs  bons  interprètes  de  cette  législation  ont 
pensé  que ,  depuis  que  l'usucapion  avait  été  trans- 
formée par  Justinien  en  prescription  de  long- 
temps^ la  prescription  était  plutôt  du  Droit  de  gens 
que  du  Droit  civil  (2).  D'ailleurs,  au  temps  même 
de  Cicéron ,  elle  était  appelée  la  patrone  du  genre 
humain. 

Nous  ne  doutons  pas,  au  surplus,  que  l'étran- 
ger ne  puisse  invoquer  celle  à  l'effet  de  se  libérer. 
Elle  doit  être  considérée  comme  les  autres  moyens 
d'après  lesquels  s'éteignent  les  obligations,  par  con- 


(i)  La  loi  des  douze  Tables  portait  :  AJversus  hostem  œurna  nucto- 
ritas  esta. 

(>)   Voyez  les  Professeurs  de  Louvain  :  Recitalioncs  ad  Pandecias, 
tit.  de  Usurpât,  et  mucap.,  n"  7. 
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séquent  comme  étant  du  Droit  des  gens,  puisque 
les  contrats  sont  du  domaine  de  ce  Droit.  Cela  doit 
être  surtout  regardé  comme  certain  dans  les  trans- 
actions commerciales. 

i6o.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de 
commerce ,  l'étranger  demandeur  principal  ou  in- 
tervenant est  tenu,  si  le  Français  l'exige,  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement  des  frais  et  domma- 
ges-intérêts (i)  résultant  du  procès.  (Art.  16,  God. 
civ.  ;  et  167,  Cod.  de  procéd.  ) 

Mais  l'étranger  défendeur  principal  ou  interve- 
nant ne  doit  pas  la  caution  :  la  défense  est  de  Droit 
naturel.  Si  l'on  a  craint  que  l'étranger  ne  vexât  un 
Français,  en  le  traduisant  en  justice  sans  motif,  et 
ne  vînt  ensuite  à  disparaître  sans  payer  les  dépens 
et  les  dommages-intérêts  dus  au  Français,  cette 
raison  ne  s'applique  plus  lorsque  c'est  le  Français 
qui  est  l'agresseur. 

161.  La  caution  est  due  par  l'étranger  lorsqu'il 
se  porte  partie  civile  contre  un  Français  en  matière 
criminelle.  L'article  16  dit,  en  effet,  en  toutes  ma- 
tières,  autres  que  celles  de  commerce  (2). 

162.  Indépendamment  du  cas  où  la  matière  est 
commerciale,  le  principe  reçoit  exception,  i°  lors- 

(i)  Non  pour  le  principal  de  la  demande  ;  car,  si  elle  est  mal  fon- 
dée, il  n'aura  rien  à  recevoir;  et  si  elle  est  bien  fondée,  c'est  le  Français 
défendeur  qui  en  devra  payer  le  montant. 

(a)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du  3  février  i8i4-  Sircy,  i4»  ij  'i*^- 
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que  l'étranger  possède  en  France  des  immeubles 
suffisans  pour  assurer  le  paiement  des  frais  et  des 
dommages-intérêts  auxquels  le  tribunal  estimerait 
que  pourrait  s'élever  la  condamnation  (i);  2°  lors- 
qu'il consigne  somme  suffisante  et  arbitrée  par  le 
tribunal;  3°  lorsqu'il  y  a  dans  les  traités,  des  dispo- 
sitions qui  le  dispensent  de  fournir  la  caution  (2); 
4°  enfin ,  lorsque  l'étranger  a  été  admis  par  le  gou- 
vernementàjouirdesdroitscivilse^F^ance.(A^t.  1 1, 
1 3,  16,  Cod.  civ. ,  et  1 67,  Cod.  de  procéd.  ) 

i63.  Dans  les  cas  où  la  caution  est  due,  elle  doit 
être  demandée  avant  toute  autre  exception  (art.  166, 
Cod.  de  procéd.)  Nous  en  exceptons  cependant  le 
déclinatoire  pour  cause  d'incompétence  à  raison  de 
la  personne ,  lequel  doit  être  proposé  avant  tout. 
(Art.  169,  ibid.) 

16/1.  L'étranger  porteur  d'un  titre  paré  ne  doit 

(i)  Le  défendeur  peut  demander  acte  au  tribunal  de  la  déclaration 
que  l'étranger  fait  de  ses  immeubles.  Peut-il  aussi  demander  que  ce- 
lui-ci les  soumette  à  l'hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  tribunal  ?  et  si  l'étranger  n'y  donne  pas  son  consente- 
ment, le  Français  a-t-il  droit,  en  vertu  de  Vacte  judiciaire ,  de  pren- 
dre inscription  conformément  à  l'article  21 28,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qu'il  aura  fait  déterminer  par  le  tribunal  ?  La  disposi- 
tion de  l'article  16  est  de  droit  exceptionnel,  par  conséquent  elle  n'est 
pas  susceptible  d'extension.  La  qualité  de  propriétaire  d'immeubles 
dans  la  personne  de  l'étranger  a  pu  raisonnablement  sembler  au  légis- 
lateur une  garantie  suffisante,  lorsque  les  biens,  du  reste,  ne  sont  pas 
grevés  d'hypothèques,  ou  ,  s'ils  le  sont,  lorsqu'ils  présentent  encore 
une  suffisante  garantie. 

(0;  La  Cour  tie  cassation  a,  en  effet,  jugé,  le  9  avril  1807. 
qu'aux  termes  des  capitulations,  et  par  réciprocité ,  les  Suisses  ne  sont 
pas  assujettis   a  fournir  cette  caution. 
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pas  rie  caution  pour  le  faire  exécuter  :  il  ne  de- 
mande rien  aux  tribunaux;  c'est  le  souverain  qui 
ordonne  directement  aux  officiers  par  lui  préposés 
dé  prêter  leur  ministère  pour  l'exécution  du  titre , 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  Les  difficul- 
tés qui  pourraient  s'élever  sur  cette  exécution  se- 
raient la  matière  d'une  ordonnance  de  référé,  mais 
non  l'objet  d'une  demande  et  d'une  condamnation 
judiciaires,  du  moins  ordinairement  (i). 

i65.  Mais,  en  matière  judiciaire,  l'étranger  de- 
mandeur doit  en  principe  la  caution ,  encore  qu'il 
eût  une  résidence  fixe,  s'il  n'a  point  obtenu  l'auto- 
risation du  Roi  ;  car  il  n'a  réellement  pas  de  domi- 
cile en  France,  d'après  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n°  142. 

166.  L'étranger  défendeur  peut -il  l'exiger  de 
l'étranger  demandeur,  dans  le  cas  où  celui-ci  la 
devrait  à  un  Français? 

L'obligation  de  fournir  cette  caution  est  une 
institution  de  notre  Droit  civil  :  dès  lors  le  Fran- 
çais seulement  peut  en  invoquer  la  disposition.  La 
loi  du  10  septembre  1807,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure,  établit,  en  effet,  pour  les  objets 
qu'elle  règle,  une  distinction  formelle  entre  l'étran- 
ger et  le  Français;  et  cette  distinction  est  fondée  sur 

(i)  L'arrêt  du  9  avril  1807,  prêché,  a  décidé  dans  ce  sens  :  il  a  de 
jnèine  jugé  que  la  poursuite  d'expropiialion,  faite  en  veilu  de  titre 
exécutoire,  ne  forme  pas  une  demande  judiciaire  de  la  nature  de 
celles  prévues  par  l'article  ififi,  Cod.  de  procéd.,  et  par  conséquent 
que  l'étranger  ne  doit  pas  la  caution. 
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les vrais  principes.  Au  reste,  dans  les  matières  pure- 
ment civiles  personnelles,  le  défendeur  pouvant  dé- 
cliner le  tribunal  français ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
au  no  1 54,  où  nous  rapportons  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  en  ce  sens,  il  est  clair  que  la 
question  perd  dans  ce  cas  presque  tout  son  intérêt. 

167.  Suivant  la  loi  du  10  septembre  1807,  tout 
jugement  de  condamnation  au  profit  d'un  Français 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France ,  em- 
porte la  contrainte  par  corps. 

Et  même  avant  la  condamnation ,  mais  après 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouve  l'étranger  non  domicilié . 
peut,  sur  la  requête  du  créancier  français,  et  s'il  y 
a  des  motifs  suffisans ,  ordonner  son  arrestation 
provisoire ,  laquelle  doit  avoir  lieu  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure. 

Néanmoins  cette  dernière  disposition  cesse  d'être 
applicable,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  en 
France  un  établissement  de  commerce,  ou  des  im- 
meubles, le  tout  suffisant  pour  assurer  le  paiement 
de  la  dette,  ou  s'il  fournit  une  caution  bonne  et 
solvable,  domiciliée  en  France. 

t68.  Enfin  les  jugemens  rendus  au  profit  d'étran- 
gers qui  auraient  obtenu  des  adjudications  dans  les 
matières  pour  lesquelles  il  y  a,  d'après  le  décret  du 
ni  juillet  1806,  recours  au  Conseil  d'État,  ne  peu- 
vent être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour 
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le  recours,  qu'autant  que  l'étranger  aura  préalable- 
ment fourni  en  France  une  caution  bonne  et  sol- 
vable  (i). 

Telles  sont  les  principales  différences  qui  existent 
entre  les  étrangers  non  naturalisés  et  ne  jouissant 
pas  de  nos  droits  civils,  et  les  Français  ou  ceux 
qui  le  sont  devenus,  ou  qui  ont  simplement  acquis 
la  jouissance  de  ces  droits. 

Mais,  quant  aux  effets  des  contrats  du  Droit  des 
gens,  comme  la  vente,  le  louage,  etc. ,  nulle  diffé- 
rence entre  les  étrangers  et  les  nationaux. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Privation  des  droits  civils. 

SOMMAIRE. 
1 69.   On  perd  la  jouissance  des  droits  civils  par  deux  causes. 

169.  La  jouissance  des  droits  civils  étant  attachée 
à  la  qualité  de  Français,  il  est  clair  que  lorsque  cette 
qualité  a  disparu,  la  jouissance  des  droits  civils  s'est 
évanouie  avec  elle. 

Toutefois,  on  perd  aussi  cette  jouissance  parime 
autre  cause,  par  l'effet  de  condamnations  judiciaires. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  première  cause  :  ce 
sera  l'objet  de  la  section  suivante. 

(i)  Décret  du  7  février  1809;  Bull.  n°  ^1^1. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  la  perte 
de  la  qualité  de  Français. 

SOMMAIRE. 

170.  La  qualité  de  Français  se  perd  de  cinq  manières. 

171.  En  principe  on  ne  peut  appartenir  à  deux  nations  à  la  fois. 

172.  Le  Droit  naturel  et  le  Code  civil  permettent  à  un  individu 

d'abdiquer  son  pays. 

173.  Si  le  décret  du  26  août  18 n,  qui  a  dérogé  à  ce  principe , 

est  encore  en  vigueur  ? 

174.  L'autorisation  du  Rni  est  exigée  pour  se  faire  naturaliser 

en  pays  étranger. 

175.  De  l'effet  de  la  naturalisation  autorisée^  d'après  le  décret. 

176.  La  qualité  de  Français  n'en  est  pas  moins  perdue, 
fj'j.   L'effet  de  l'autorisation  est  personnel  à  V  individu. 

178.  La  naturalisation  non  autorisée  fait  perdre  les  droits  civils 

et  donne  ouverture  à  la  succession. 

179.  Depuis  l'abolition  de  la  confiscation,  la  succession  ne  peut 

appartenir  qu'aux  héritiers. 

180.  Le  Français ,  ainsi  naturalisé  sans  autorisation .,  ne  pour- 

rait venir  succéder  en  France ,  en  vertu  de  la  loi  du  1 4 
juillet  18 19. 

181.  Il  en  serait  autrement  de  ses  en/ans  conçus  depuis  sa  natu- 

ralisation. 

182.  Autres  dispositions  pénales  du  décret. 

18  3.   Suivant  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  il  n'est  point  applicable 

aux  femmes. 
184.   L'acceptation ,  non  autorisée  par  le  Roi,  de  fonctions  en 

pays  étranger,  fait  perdre  au  Français  sa  qualité,  et  le 

soumet  à  l'application  du  décret  du  6  avril  181 9. 
i85.  L*  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour 

fait  aussi  perdre  la  qualité  de  Français. 
186.   Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  pour  cette  cause  peut 

succéder  en  France.,  en  vertu  de  la  loi  du  \!\  juillet  181 9. 
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187.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condi- 

tion de  son  mari. 

188.  //  en  est  de  même.,  encore  qu'elle  fût  mineure. 

i8g.  En  principe.,  la  femme  du  Français  qui  perd  sa  qualité  ne 
perd  pas  pour  cela  la  sienne. 

190.  Le  Français  qui.,  sans  l'autorisation  du  Roi,  prend  du  ser- 

vice militaire  à  f  étranger^  ou  s'affilie  à  une  corporation 
militaire  étrangère^  perd  la  qualité  de  Français. 

191 .  Disposition  du  décret  de  iSii  sur  ce  cas. 

192.  Observation. 

170.  Puisque  la«perte  des  droits  civils  résulte  de 
la  perte  de  la  qualité  de  Français,  il  convient  de 
voir  comment  on  cesse  d'être  Français. 

«  La  qualité  de  Français,  dit  l'art.  17,  se  perdra, 
«  1°  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
«  a°  par  l'acceptation ,  non  autorisée  par  le  Roi ,  de 
«  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouverne- 
«  ment  étranger;  3°  par  tout  établissement  fait  en 
«  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

a  Les  établissemens  de  commerce  ne  seront  ja- 
«  mais  censés  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

Suivant  l'art.  1 8,  une  femme  française  perd  la  qua- 
lité de  Française  par  son  mariage  avec  un  étranger. 

Enfin  l'article  2 1  porte  que  a  le  Français  qui , 
«  sans  l'autorisation  du  Roi ,  prend  du  service  mili- 
«  taire  chez  l'étranger,  ou  s'affilie  à  une  corpora- 
«  tion  militaire  étrangère,  perd  aussi  la  qualité  de 
«  Français. 

«  11  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec  l'autori- 
«  sation  du  Roi,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français 
«  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  imposées  à 
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a  l'étranger  pour  devenir  citoyen,  et  sans  préjudice 
«  des  peines  établies  contre  le  Français  qui  porte- 
«  rait  les  armes  contre  la  France.  » 

Nous  allons  reprendre  chacune  de  ces  cinq  ma- 
nières de  perdre  la  qualité  de  Français  :  chacune 
d'elles  est  susceptible  d'observations  spéciales. 

§  I^^- 
De  la  Naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

171.  Le  même  homme  ne  peut  appartenir  à  deux 
nations,  parce  qu'il  ne  pourrait  remplir  ses  devoirs 
envers  toutes  deux  (i);  la  mésintelligence  qui  sur- 
viendrait entre  les  deux  peuples  le  mettrait  dans  la 
nécessité  d'opter  et  de  devenir  peut-être  ainsi  l'en- 
nemi de  ceux  qui  naguère  étaient  ses  concitoyens. 

172.  Mais  si  l'homme  ne  peut  appartenir  à  deux 
nations;  si  ce  principe  est  constant  aux  yeux  des 
publicistes  (2)  ;  s'il  est  enfin  consacré  par  le  Code 
civil  lui-même,  du  moins  il  n'a  point  détruit  cet 
autre  principe,  fondé  sur  le  droit  naturel,  qu'il  est 
permis  à  un  individu  de  quitter  le  sol  où  le  hasard 
l'a  fait  naître ,  et  de  se  retirer  d'une  société  qui  ne 
lui  offre  pas  assez  d'avantages.  L'abdication  qu'il  fait 
de  son  pays  ne  saurait  lui  être  imputée  à  crime  ;  le 
Code  français  ne  la  considère  point  non  plus  comme 
un  délit,  pourvu  qu'elle  ne  dégénère  point  en  vio- 

(i)   Voyez  \es  A/H'fjuitf-s  romaines  d'Heinneccius,  liv.  r,  tit.  i6,  §  lo. 
(2)   Foyez  Paffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens ,  liv.  8,  ch.  ir; 
Grotius,  de  Jure  helli  elpacis,  lib.  2,  cap.  5,  §  1^. 

L  8 
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lation  tle  l'engagement  qu'il  a  naturellement  con- 
tracté en  recevant  le  jour,  de  ne  point  nuire  à  ceux 
au  milieu  desquels  il  l'a  reçu.  Il  perdra  sans  doute 
la  jouissance  des  droits  que  lui  attribuaient  les  lois 
du  pays  qu'il  abandonne;  mais  il  se  soumet  à  ces 
conséquences  :  il  les  connaît. 

173.  Cependant  le  décret  du  26  août  i(Si  i  (i)  a 
apporté  de  grandes  dérogations  à  ces  principes  du 
Droit  naturel,  et  plusieurs  notables  changemens  aux 
dispositions  du  Code,  relativement  à  la  naturalisa- 
tion des  Français,  et  à  l'acceptation  de  fonctions 
chez  l'étranger. 

Ce  décret  est-il  encore  en  vigueur?  n'est-il  point, 
comme  luie  foule  de  dispositions  d'une  époque  an- 
térieure, il  est  vrai,  mais  analogues  dans  leur  but, 
implicitement  abrogé  par  la  Charte,  comme  incom- 
patible avec  son  esprit  (2).  C'est  là  une  question 
de  pur  Droit  politique,  qui  sort  par  conséquent  de 
notre  sujet.  Cependant  nous  devons  dire  qu'aux 
termes  de  la  Charte  les  lois  antérieures  continuent 
d'être  exécutées  tant  qu'il  n'y  sera  pas  légalement 
dérogé  :  or,  d'après  la  constitution  de  l'an  vni, 
art.  2 1,  37  et  44,  les  décrets  qui  n'ont  point  été  atta- 
qués pour  cause  d'inconstitutionnalité  dans  les  dix 


(i)  Bulletin,  n°  7186. 

(a)  M.  Delvinconrt ne  le  regardait  pas  comme  abrogé,  non  plus 
que  celui  du  6  avril  1809,  infiniment  plus  rigoureux,  puisqu'il  pro- 
nonce ,  dans  les  cas  qu'il  énonce,  la  mort  civile  comme  peine  princi- 
pale et  sans  jugement  :  ce  jurisconsulte  les  rappelle  l'un  el  l'autre 
dans  son  ouvrage.  I\I.  Toiillicr  n'en  parle  pas. 
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jours  de  leur  publication,  ont  acquis  force  de  loi; 
et  telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  (i). 

On  peut  donc  croire,  d'après  cela,  que  les  décrets 
dont  il  s'agit  sont  encore  en  vigueur,  et  nous 
devons  dès  lors  en  rappeler  les  principales  dispo- 
sitions, puisqu'elles  modifient  (  surtout  celles  du 
décret  de  i8ri)  les  règles  du  Code  civil,  relative- 
ment à  la  perte  de  la  qualité  de  Français  par  l'effet 
de  la  naturalisation  ou  de  l'acceptation  de  services 
conférés  par  un  gouvernement  étranger.  , 

Nous  parlerons  d'abord  de  ce  qui  a  rapport  à  la 
naturalisation,  et  nous  ferons  connaître  la  dispo- 
sition du  décret  de  1809,  relatif  à  l'acceptation  de 
service  militaire,  quand  nous  traiterons  de  ce  cas. 

174-  Suivant  le  Code,  l'autorisation  du  Roi  n'est 
pas  nécessaire  au  Français  pour  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger  :  l'art.  17  ne  l'exige  pas;  mais  le 
décret  du  26  août  18 r  i  porte,  par  son  article  i*"", 
qu'aucun  Français  ne  doit  se  faire  naturaliser  sans 
cette  autorisation. 

Comme,  de  fait,  elle  peut  n'avoir  été  ni  obte- 
nue ni  même  demandée,  et  que  les  effets  sont 
très  différens  dans  les  deux  cas ,  il  importe  de  les 
distinguer. 


(i)   VûYtz  l'arrct    de  lassatioii    du  3    féviier    iSso;  Sirev.  2»i,  i, 
i85;  et  celui  du   o-  mc»i  i8i(j;  Sirey,  19,  i,  347- 
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P""  Cas  :  celui  oh  la  naturalisation  a  été  autorisée. 

175.  «L'autorisation  à  l'effet  de  se  faire  iiaturali- 
<(  ser  en  pays  étranger  est  accordée  par  une  ordon- 
«  nance  du  Roi,  visée  par  le  ministre  de  la  justice, 
«  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  et  enregistrée  à  la 
«  Cour  royale  du  domicile  de  celui  qu'elle  con- 
«  cerne.  (Art.  1.  ) 

«  L'effet  de  la  naturalisation  ainsi  autorisée  est 
«  de  conserver  au  Français  le  droit  de  posséder  et 
«  de  transmettre  des  propriétés,  ainsi  que  celui  de 
«  succéder,  quand  même  les  sujets  du  pays  où  il  est 
«  naturalisé  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en 
a  France.  »  (  Art.  3.  )  (  f  ) 

1-76.  Mais  la  qualité  de  Français  n'est  pas  moins 
perdue,  suivant  le  principe  qu'on  ne  peut  apparte- 
nir à  deux  nations  à  la  fois  ;  car  il  s'agit  ici  de  la 
naturalisation  proprement  dite.  Il  est  vrai  que  cet 
article  dit  :  conserver  au  Français ,  etc.  ;  mais  on 
ne  pouvait,  dans  le  décret,  le  nommer  autrement, 
puisqu'il  n'est  point  encore  devenu  étranger;  et 
ce  qui  prouve  qu'on  le  regardait  comme  devant 
cesser  d'être  Français,  c'est  qu'on  a  cru  devoir  lui 
conserver  d'une  manière  spéciale  le  droit  de  succé- 
der et  de  transmettre ,  ce  qui  eût  été  inutile  à  dire 
s'il  fût  resté  Français.  Il  est  vrai  aussi  que,  dans 
l'article  4  du  décret,  l'on  dit  que  l'effet  de  l'auto- 

ft)  Ils  en  jouissent  aujouid'luii ,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet 
1819. 
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risation  ne  s'étend  pas  aux  enfans  conçus  en  pays 
étranger,  postérieurement  à  la  naturalisation  ;  qu'ils 
sont  considérés  comme  étrangers;  d'oiLj'on  pour- 
rait conclure  que  leur  père .  au  contraire ,  est  en- 
core Français.  Mais  nous  répondons  que ,  si  cela 
était  vrai,  ces  mêmes  enfans  seraient  Français,  en 
vertu  de  l'art.  10  du  Code  civil.  Leur  père  lui-même 
n'est  donc  considéré  comme  Français  qu'autant 
qu'il  peut  encore  transmettre  ses  biens  et  succéder 
en  France  comme  le  pourrait  faire  un  Français  : 
sous  d'autres  rapports,  il  a  perdu  cette  qualité. 

177.  «L'effet  de  l'autorisation  est  personnel  à 
«  l'individu  naturalisé,  et  ne  s'étend  pas  à  ses  enfans 
«  conçus  en  pays  étranger  postérieurement  à  la 
«  naturalisation  :  ils  sont  considérés  conîme  étran- 
«  gers  sous  les  deux  exceptions  suivantes  : 

«  1°  Ils  peuvent  réclamer  la  qualité  de  Français, 
«  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les 
«  art.  9  et  i  o  du  Code  civil  f 

«  2°  Ils  recueillent  les  successions  et  exercent  les 
«  droits  qui  s'ouvrent  à  leur  profit  pendant  leur 
«  minorité  et  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  leur 
«  majorité  accomplie.  »  (Art.  4-) 

11^  Cas  :  celui  de  la  naturalisation  non  autorisée. 

1 78.  «  L'effet  de  la  naturalisation  non  autorisée 
«  est  de  faire  perdre  les  droits  civils  en  France  : 
«  cette  perte  est  constatée  par-devant  la  Cour  du 
«  dernier  domicile  de  l'individu,  à  la  diligence  du 
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«  procureur  général,  ou  sur  la  réquisition  des  par- 
te ties  intéressées,  w  (Art.  7.) 

Cela  es^uste  :  l'individu  est  maintenant  étranger; 
par  conséquent  il  ne  doit  plus  avoir  des  droits  que 
nos  lois  ont  établis  pour  les  Français.  Si  l'effet  des 
dispositions  du  décret  était  borné  à  cela,  elles  ne 
seraient  l'objet  d'aucune  critique  fondée;  mais  la 
suivante  n'est  pas  aussi  conforme  aux  principes  du 
Droit  naturel ,  que  le  Code  civil  avait  reconnus  et 
consacrés;  car,  «en  conséquence  de  ce  jugement, 
c<  la  succession  du  Français  ainsi  naturalisé  est  ou- 
«  verte  au  profit  de  l'État.  »  (Art.  6.) 

«  Et  les  droits  de  la  femme  sont  réglés  comme 
«  en  cas  de  viduitê.  »  (Art.  9.  ) 

Ainsi,  c'est  tout  à  la  fois  la  confiscation  et  la 
mort  civile^ 

1 79.  La  Charte  a3'ant  formellement  aboli  la  con- 
fiscation, il  est  clair  que  l'article  6  du  décret  ne 
peut  s'exécuter  maintenant  selon  sa  teneur.  Mais 
ce  décret  subsiste  encore,  puisqu'il  n'a  point  été 
attaqué  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  et  que 
la  Charte  elle-même  maintient  les  dispositions  qui 
ont  force  de  loi  tant  qu'elles  ne  seront  pas  légale- 
ment abrogées.  D'après  cela ,  la  succession  de  cet 
individu  ,  ainsi  constitué  en  état  de  mort  civile,  est 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  d'autant  plus 
que  la  femme  exerce  ses  droits  comme  en  cas  de 
viduitê;  sauf,  comme  nous  le  dirons  plus  tard,  la 
restitution  des  biens,  si,  en  conformité  de  l'art.  12 
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du  même  décret ,  l'individu  obtient  des  lettres  de 
reîief  des  peines  et  déchéances  qu'il  a  encourues, 

1 80.  «  Il  perd  le  droit  de  succéder  ;  toutes  les  suc- 
«  cessions  qu'il  aurait  pu  recueillir  passent  à  l'héri- 
«tier  régnicole  qui  est  appelé  après  lui.  »  (Art.  6.) 

Cette  disposition  est  conforme  aux  principes  sur 
le  droit  d'aubaine;  mais  puisque,  dans  l'esprit  du 
décret,  elle  est,  de  plus,  une  véritable  peine,  une 
sorte  de  mort  civile,  on  est  forcé  de  décider  qu'elle 
est  applicable  aussi  au  cas  où  des  traités  ont  été 
conclus  avec  la  nation  chez  laquelle  le  Français  a 
obtenu  la  naturalisation,  et  que,  même  depuis  la 
loi  du  1 4  juillet  181 9,  ce  Français  ne  pourrait  venir 
succéder  en  France. 

181.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  à  l'égard  de  ses  en- 
fans  conçus  depuis  sa  naturalisation  acquise  :  ils 
pourraient  succéder  en  France  en  vertu  de  cette 
loi,  comme  ils  l'auraient  pu  avant  sa  promulgation, 
s'il  y  avait  eu  des  traités  faits  avec  la  nation  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  Ils  sont  simplement  étran- 
gers, et  peuvent  même,  comme  nés  d'un  Français 
qui  a  perdu  cette  qualité ,  invoquer  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  10  du  Code  civil. 

182.  «  Il  est  déchu  de  tous  titres  institués  par  les 
«  lois  et  ordonnances  du  royaume ,  soit  qu'il  les  ait 
«  eus  primitivement  ou  par  transmission.»  (Art.  8.) 

«  Ces  titres  et  les  biens  qui  y  sont  attachés  sont 
«dévolus  à  la  personne  restée  française,  qui  y  est 
«  appelée  selon  les  lois.  »  (Art.  9.)  . 
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«  S'il  avait  reçu  des  ordres  français ,  il  est  biffé 
«  des  registres  et  états ,  et  défense  lui  est  faite  d'en 
«  porter  les  décorations.  »  (Art.  i  o.) 

«S'il  est  trouvé  sur  le  territoire  français,  il  est, 
«pour  la  première  fois,  arrêté  et  reconduit  au- 
«  delà  des  frontières.  En  cas  de  récidive,  il  est  tra- 
«  duit  devant  les  tribunaux  français,  et  condamné 
«  à  être  détenu  pendant  un  an  au  moins  et  dix  ans 
«  au  plus.  »  (Art.  i  j .) 

«  Néanmoins,  le  Français  qui  a  encouru  les 
«  peines  et  déchéances  dont  il  vient  d'être  parlé , 
«  peut  en  être  relevé  par  Ses  lettres  de  relief,  ac- 
«  cordées  par  le  Roi  dans  la  même  forme  que  celles 
«  de  grâces.  »  (Art.  la.) 

Quant  aux  individus  qui  se  trouvaient  natura- 
lisés en  pays  étrangers,  sans  autorisation ,  au  mo- 
ment du  présent  décret,  ils  ont  pu  obtenir  l'auto- 
risation dans  le  délai  d'un  an ,  s'ils  étaient  sur  le 
continent  européen,  de  trois  ans,  s'ils  étaient  hors 
de  ce  continent,  et  de  cinq  ans,  s'ils  étaient  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  aux  Indes  orien- 
tales :  ce  délai  passé  (i),  ils  sont  devenus  passibles 
des  dispositions  précédentes  relatives  aux  individus 
naturalisés  sans  autorisation ,  et  n'ont  pu  être  re- 
levés du  retard  que  par  des  lettres  de  relief  de  dé- 
chéance ,  accordées  par  le  Roi  et  délivrées  par  le 
ministre  de  la  justice.  (Art.  1 5.) 


(i)  Il  a  été  prorogé  jusqu'au  i"^'  janvier  i8r  4,  par  un  autre  décret 
du  i3  août  i8i3.  Bulletin,  n°  93i3. 
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C'est  encore  une  disposition  bien  rigoureuse , 
puisqu'elle  porte  avec  elle  une  sorte  d'effet  rétro- 
actif, et  qu'elle  a  dû  nécessairement  placer  le  Fran- 
çais, qui  ne  pouvait  la  prévoir  lorsqu'il  s'est  fait 
naturaliser  en  pays  étranger ,  dans  la  plus  fâcheuse 
position  vis-à-vis  de  sa  nouvelle  patrie.  Et  observez 
qu'il  ne  commettait  alors  aucun  délit  d'après  les 
lois  existantes  ;  qu'il  ne  faisait  qu'user  du  droit 
naturel  que  les  publicistes  ont  reconnu  dans  tout 
homme ,  de  chercher  un  ciel  plus  heureux  pour 
lui ,  pourvu  que  ce  soit  sans  manquer  à  la  foi,  sans 
désertion. 

On  voit,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
le  Français  qui  se  fait  naturaliser  sans  l'autorisation 
du  Roi  perd  non-seulement  la  qualité  de  Français, 
mais  encore  qu'il  est  frappé  de  mort  civile^  puisque 
sa  succession  est  ouverte,  et  qu'il  ne  peut  désormais 
ni  recueillir  ni  transmettre.  Les  amis  des  vrais 
principes  doivent  donc  faire  des  vœux  pour  que, 
dans  la  révision  si  souvent  promise  des  lois  et  dé- 
crets antérieurs  à  i8i4,  on  abroge,  ou  modifie 
ces  dispositions,  qui  présentent  plus  d'une  ano- 
malie avec  les  règles  du  Droit  naturel ,  et  même 
avec  celles  du  Droit  civil. 

i83.  Suivant  l'avis  du  Conseil  d'État,  du  i/j  jan- 
vier 1812(1),  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ce  dé- 
cret n'est  point  applicable  aux  femmes. 

(i)  On  trouve  ce  décret  dans  Sirey,  i8i3,  2  ,  294. 
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§  H- 


De  r acceptation  y  non  autorisée  par  le  Roi^  de  fonc- 
tions publiques   conférées  par  un  gouvernement 


étranger. 


184.  Ce  cas  ne  rentre  pas  nécessairement  dans 
le  précédent:  l'acceptation  de  fonctions  en  pays 
étranger  ne  suppose  pas  rigoureusement  la  natu- 
ralisation dans  ce  pays;  autrement  il  eût  été  in- 
utile d'en  faire  une  seconde  manière  de  perdre  la 
qualité  de  Français. 

Le  décret  du  6  avril  1809  régit  le  cas  où  le  Fran- 
çais accepte  des  fonctions  d'un  gouvernement  étran- 
ger sans  l'autorisation  du  Roi,  et  il  prononce  comme 
peine  principale  la  mort  civile  contre  le  Français. 
Nous  en  parlerons  au  paragraphe  cinquième. 

§  III. 

De  rétablissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour. 

i85.  La  question  de  savoir  si  le  Français  a  aban- 
donné la  France  pour  toujours  est  une  question  de 
fait  qui  doit  être  décidée  d'après  les  circonstances. 

Cette  question  ne  doit  pas  s'élever  quand  il  est 
prouvé  que  l'établissement  a  eu  lieu  pour  cause  de 
commerce.  (Art.  1 7 ,  Code  civil.) 

Le  Français  n'est  point  présumé  abdiquer  sa  pa- 
trie :  ceux  qui  voudront  l'exclure  de  la  jouissanco 
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ou  (le  l'exercice  de  certains  droits  devront  prouver 
qu'il  a  quitté  la  France  sans  esprit  de  retour. 

Les  faits  et  les  circonstances  les  plus  probans 
seraient  l'aliénation  de  tous  les  biens ,  l'émigration 
avec  l'épouse  et  les  enfans,  l'interruption  de  toute 
relation  avec  la  France,  etc.,  etc. 

i86.  La  question  présente,  au  surplus,  moins 
d'intérêt  depuis  la  loi  du  i4  juillet  1819;  car  le 
Français  ne  pourrait  tout  au  plus  être  rangé  que 
dans  la  classe  des  étrangers,  et  non  des  morts  ci- 
vilement :  or,  comme  étranger,  il  pourrait,  en 
vertu  de  cette  loi,  succéder  en  France  comme  s'il 
était  Français. 

En  effet ,  il  ne  doit  point  être  confondu  avec  le 
Français  qui  s'est  fait  naturaliser  sans  autorisation. 
Le  Droit  naturel  et  des  gens,  nullement  modifié  à 
son  égard  par  le  décret  du  2G  août  181  i ,  est  en- 
core la  loi  qui  le  gouverne,  en  supposant  qu'il  ne 
s'est  point  fait  naturaliser  en  pays  étranger. 

§  IV. 
Du  mariage  de  la  femme  française  avec  un  étranger. 

187.  En  épousant  un  étranger,  la  femme  fran- 
çaise témoigne  la  volonté  de  suivre  la  condition 
de  son  mari,  et  de  devenir  étrangère  comme  lui. 
(Art.  19  ,  Code  civil.) 

Si  le  mariage  venait  à  être  annulé,  la  femme 
.n'aurait  jamais  perdu  la  qualité  de  Française  :  Nam 
quod    nidluin    est  ,    nidlum    effecfum    produril.    li 
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pourrait  seulement  y  avoir  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  elle  n'a  pas  cessé  d'être  Française  comme 
ayant  formé  en  pays  étranger  un  établissement  sans 
esprit  de  retour.  La  solution  de  cette  question  dé- 
pendrait des  circonstances. 

188.  Mais  faut-il  au  moins  que  la  femme  soit 
majeure  lorsqu'elle  se  marie,  pour  perdre  la  qua- 
lité de  Française? 

Et  si  elle  est  mineure,  le  consentement  des  per- 
sonnes sous  la  puissance  desquelles  elle  se  trouve 
relativement  au  mariage ,  suffit-il  pour  l'autoriser 
à  abdiquer  cette  qualité? 

Pourrait-elle  au  moins ,  dans  le  cas  où  des  suc- 
cessions importantes  se  seraient  ouvertes  avant  la 
loi  de  18 19,  et  auraient  été  recueillies  par  d'autres 
à  son  défaut,  se  faire  restituer,  contre  l'effet  de  son 
mariage,  qui  la  lèse  ainsi? 

Telles  sont  les  questions  qu'on  peut  se  faire  sur 
ce  cas;  nous  les  résolvons  contre  la  femme,  quia 
hahilis  ad  nuptias  ,  habilis  ad  matrimonii  conse- 
quentias. 

Mais,  comme  étrangère,  elle  peut  invoquer  la 
loi  de  juillet  18 19,  pour  les  successions  ouvertes 
depuis  sa  promulgation. 

189.  De  ce  que  la  femme  française  qui  épouse 
un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  en  faut- 
il  conclure  que  la  femme  du  Français  qui  perd 
cette  qualité  la  perd  également? 

La  femme  ,  dit  l'article  214 ,  est  obligée  d'habiter 
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avec  son  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à 
propos  de  résider.  Dès  lors,  comment  la  punir  de 
la  perte  de  la  qualité  de  Française  pour  avoir  obéi 
à  la  loi  et  à  ses  devoirs  comme  épouse?  Cela  est 
impossible.  Il  n'y  a  aucune  parité  entre  elle  et  la 
femme  qui  épouse  un  étranger  :  celle-ci  est  maî- 
tresse de  son  sort;  sa  nouvelle  condition  est  l'effet 
de  sa  volonté ,  de  son  choix  ;  tandis  que  l'état  de 
la  femme  déjà  mariée  dépendrait  de  la  volonté 
d'autrui.  Ce  serait  une  injustice. 

Au  surplus,  si  le  mari  a  perdu  la  qualité  de 
Français  pour  avoir  quitté  la  France  sans  esprit 
de  retour,  et  que  sa  femme  l'ait  accompagné  en 
vue  aussi  de  quitter  la  France  à  jamais,  tous  deux 
auront  perdu  la  qualité  de  Français ,  et  leurs  en- 
fans  conçus  depuis  seront  étrangers,  et  placés  dans 
la  classe  des  enfans  dont  parle  l'article  lo  du  Code 
civil. 

Mais  le  seul  fait  que  la  femme  aura  suivi  son 
mari,  sera  loin  de  suffire,  selon  nous,  pour  faire 
induire  contre  elle  la  conséquence  qu'elle  a  en- 
tendu abdiquer  sa  qualité.  Indépendamment  de  ce 
que  la  présomption  n'est  pas  que  le  Français  veuille 
cesser  de  l'être,  la  femme  avait  des  motifs  puissans 
pour  suivre  son  époux  ;  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  comme  épouse,  son  obéissance  à  la  loi,  et 
son  affection  pour  celui  à  qui  elle  a  uni  son  sort. 
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§  V. 

Uu  Français  qui  a  pris  du  service  militaire  chez  Vélran  - 
g^er^  ou  qui  s'est  affilié  a  une  corporation  militaire 
étrangère  sans  l'autorisation  du  Roi. 

190.  L'article  21  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Français 
><  qui,  sans  l'autorisation  du  Roi,  prendrait  duser- 
«  vice  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à 
«  une  corporation  militaire  étrangère,  perdra  sa 
«  qualité  de  Français. 

«  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  l'auto- 
«  risation  du  Roi,  et  recouvrer  la  qualité  de  Fraii- 
«  çais  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
«  l'étranger  pour  devenir  citoyen;  le  tout  sans  pré- 
ce  judice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle 
«  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront 
«  les  armes  contre  leur  patrie.  « 

C'est  encore  le  décret  de  1811  qui  régit  ce  cas  ; 
voici ,  à  cet  égard  ,  ses   principales  dispositions  : 

191.  «Nul  Français  ne  peut  entrer  au  service  d'une 
«  puissance  étrangère  sans  l'autorisation  spéciale 
«  du  Roi,  sous  peine  d'être  traité  comme  Français 
«  naturalisé  sans  autorisation.  »  (Art.  2 5.) 

«  L'autorisation  est  accordée  par  ordonnance 
«  délivrée  dans  les  formes  prescrites  pour  la  natu- 
K  ralisation.  »  (Art.  19.) 

«  L'autorisation  est  toujours  accordée  sous  la 
«  condition  de  revenir  en  France  en  cas  de  rappel , 
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«  soit  que  ce  rappel  soit  l'effet  d'une  disposition 
«  générale  ou  d'un  ordre  direct.  »  (Art.  17.) 

Et  suivant  l'article  18  de  ce  décret,  a  le  Français, 
«  même    autorisé ,   ne  peut   prêter  serment  à  la 
«  puissance  chez  laquelle  il  a  pris  du  service ,  que 
«  sous  la  réserve   de  ne  porter  jamais  les  armes 
«  contre  la  France,  et  de  quitter  le  service,  même 
«  sans  être  rappelé ,  si  cette  puissance  venait  à  être 
«  en  guerre  avec  la  France,  et  ce  ,  sous  les  peines 
«  portées  par  le  décret  du  6  avril  1809,»  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  civile,  comme  peine  prin- 
cipale contre  les  Français  «  qui  occuperaient  des 
«  emplois  ou  exerceraient  des  fonctions  politiques, 
«  administratives  ou  judiciaires  à  l'étranger,  à  l'é- 
«  poque  des  hostilités  survenues  entre  la  France  et 
«  la  puissance  où  ils  occuperaient  ces  emplois,  et 
«  qui   n'auraient   pas  justifié    de   leur    retour    en 
«  France  dans  le  délai  de  trois  mois,    à  compter 
«  desdites  premières  hostilités,  lien  serait  de  même 
«  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  d'hostilités ,  s'ils  n'ont 
«  pas  obéi  au  décret  de  rappel.  »  (Art.  28  dudit 
décret.) 

«  Il  ne  peut  se  montrer  en  France  qu'avec  la 
«  permission  spéciale  du  Roi;  et  même  avec  cette 
«  permission,  il  ne  peut  se  montrer  dans  les  lieux 
«  soumis  à  l'obéissance  (Ui  Roi  avec  la  cocarde  ou 
«l'uniforme  étranger.  »(  Art.  22  de  celui  du  9.6 
août  181 1.) 

«  Il  ne  peut  jamais  être  accrédité  auprès  du  Roi 
«  comme   ambassadeur,   ministre   ou   envoyé,  ni 
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«  reçu  comme  chargé  de  mission  d'apparat  qui  le 
<c  mettrait,  dans  le  cas  de  paraître  avec  le  costume 
«  étranger.  »  (Art.  if\.  ) 

«  Il  ne  peut  servir  comme  ministre  plénipoten- 
<c  tiaire  dans  aucun  traité  où  les  intérêts  de  la 
«  France  pourraient  être  débattus.»  (Art.  20.) 

«  Enfin,  soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  l'autorisa- 
«  tion  du  Roi  pour  se  faire  naturaliser,  ou  pour 
«  prendre  du  service  militaire  chez  l'étranger,  s'il 
«  porte  les  armes  contre  la  France ,  au  mépris  des 
«  dispositions  ci -dessus,  il  devient  passible  des 
«  peines  portées  à  l'article  76  du  Code  pénal,  »  si 
ce  n'est  quant  à  la  confiscation ,  qui  est  abolie. 

192.  Telles  sont  les  causes  d'après  lesquelles  on 
perd  la  qualité  de  Français ,  et  tels  sont  les  effets 
de  cette  privation. 

Mais,  comme  une  mère,  la  patrie  est  indulgente; 
elle  oublie  les  erreurs  de  ses  enfans;  elle  leur  per- 
met de  rentrer  dans  son  sein.  Toutefois,  pour  être 
généreux,  le  pardon  ne  doit  pas  être  aveugle;  il 
ne  doit  pas  tourner  au  détriment  de  la  société  qui 
l'accorde  :  aussi  n'est-il  concédé  qu'en  connaissance 
de  cause.  C'est  ce  que  nous  allons  développer  dans 
la  section  suivante,  où  nous  traiterons  des  effets 
de  la  qualité  de  Français  ainsi  recouvrée. 
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SECTION  II. 

Des  manières  de  recouvrer  la  qualité  de  Français, 
et  des  effets  résultant  de  cette  qualité  recouvrée. 

SOMMAIRE. 

193.  Comment  le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français 

peut  la  recouvrer. 

194.  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  pour  avoir  pris  du  ser- 

vice militaire  cfiez  l'étranger,  ne  peut  redevenir  Français 
qu'avec  l'autorisation  du  Rui  ^  et  en  remplissant  les  condi 
tions  prescrites  par  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  ou  par  le 
sénatus-consulte  de  vendémiaire  an  xi. 
ï  95.  Pendant  la  durée  du  stage ,  il  ne  pourra  succéder  en  France 
en  vertu  de  la  loi  de  juillet  181 9  ,  ni  y  exercer  les  autres 
droits  civils. 

196.  La  qualité  de  Français  se  recouvre  sans  effet  rétroactif. 

197.  Le  Français  qui  a  obtenu  des  lettres  de  relie/de  déchéances., 

en  conformité  de  l'article  12  du  décret  du  26  août  i8i  i, 
recouvre  ses  biens. 
i<)8.  Il  recouvre  aussi  ceux  qui  ont  été  recueillis  par  d'autres  à 
son  défaut. 

199.  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  peut-il.^  après  avoir. 

rempli  les  conditions  prescrites  par  l'article  9  ,  réelniuer 
les  droits  ouverts  antérieurement  à  cette  époque  ? 

200.  Résumé  des  diverses  classes  de  personnes  qui  n'ont  pas  la 

qualité  de  Français  y  et  qui  jouissent  plus  ou  rnoi/zs  de 
nos  droits  civils. 

193,  Suivant  l'article  18  du  Code,  «  le  Français 
«  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français  pourra  tou- 
«  jours  la  recouvrer,  en  rentrant  en  France  avec 
«  l'autorisation  du  Roi,  en  déclarant  qu'il  veut  s'v 

I-  9 
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«  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction   con- 

«  traire  à  la  loi  française,  w 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  Français  qui 
ont  perdu  leur  qualité  de  Français  par  Tune  des 
trois  causes  suivantes  : 

1°  Au  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  même 
sans  autorisation. 

Pour  celui  qui  l'avait  obtenue,  il  n'avait  pas,  il 
est  vrai,  perdu  la  jouissance  de  certains  droits  ci- 
vils (i),  mais  il  n'avait  pas  moins  cessé  d'être  Fran- 
çais. 

1°  Au  Français  qui  a  accepté,  sans  l'autorisation 
du  Roi,  des  fonctions  publiques  chez  l'étranger. 

3"  Au  Français  qui  a  formé  en  pays  étranger  un 
établissement  sans  esprit  de  retour. 

Quant  à  la  femme  française  qui  avait  épousé  un 
étranger,  et  qui  avait  ainsi  perdu  sa  qualité  de 
Française,  l'article  19  dit  que  si  elle  devient  veuve, 
elle  recouvrera  cette  qualité,  pourvu  qu'elle  ré- 
side en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autori- 
sation du  Roi. 

D'après  la  rédaction  de  l'article,  il  semble  que 
l'autorisation  du  Roi  n'est  exigée  que  pour  le  cas 
où  la  femme  ne  réside  pas  en  France  au  moment 
où  elle  devient  veuve;  et  c'est  en  effet  notre  opi- 
nion. 

194.  Pour  le  Français  qui  a  pris  du  service  mi- 
litaire chez  l'étranger,   ou  qui  s'est  affilié  à  une 

(i)  Article  3  du  décret  du  2G  août  1811. 
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corporation  militaire  étrangère,  sans  l'autorisation 
du  Roi,  il  lui  faut,  d'après  l'article  21,  pour  re- 
devenir Français ,  non-seulement  l'autorisation 
royale,  mais  encore  remplir  les  conditions  prescri- 
tes à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  français  :  d'où 
quelques  jurisconsultes  ont  conclu  qu'il  doit  né- 
cessairement résider  en  France  pendant  dix  années 
consécutives  depuis  sa  déclaration  inscrite  sur  le 
registre  d'une  commune,  ainsi  que  le  prescrivait  la 
Constitution  de  l'an  vnj  à  l'étranger  pour  devenir 
citoyen.  Mais  le  sénatus-consulte  du  26  vendé- 
miaire an  XI  est  antérieur  à  la  promulgation  de 
l'article  21  du  Code  (i),  et  il  trace  aussi  un  mode 
d'après  lequel  l'étranger  peut  devenir  citojen  fran- 
çais sans  être  obligé  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  la  Constitution  de  l'an  viii.  Si  donc 
le  Français  est  admis  par  le  gouvernement  à  ren- 
trer en  France,  en  conformité  du  sénatus-consulte, 
comme  étant  dans  un  des  cas  qui  y  sont  prévus, 
il  pourra  n'être  astreint  qu'à  un  stage  d'une  année. 

T95.  Mais  pendant  la  durée  du  stage  quelconque 
auquel  il  sera  soumis,  il  ne  pourrait,  s'il  s'ouvrait 
une  succession  à  laquelle  il  serait  appelé  par  son 
degré  de  parenté,  la  recueillir  en  vertu  de  la  loi 
du  i4  juillet  1819.  Il  n'est  pas  simplement  étran- 
ger; il  est  dans  une  catégorie  particulière,  et  d'a- 
près le  Code  civil,  et  d'après  le  décret  du  26  août 
181 1    :   tellement  que  le  gouvernement  ne   peut 

(s)  Qui  a  eu  lieu  le  27  vcntosc  suivant. 
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pas,  (lu  moins  d'après  le  Code ,  lui  accorder,  pen- 
dant la  durée  du  stage,  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils qu'il  accorde  à  l'étranger  proprement  dit,  en 
vertu  de  l'art.  i3. 

§  n. 

Des  effets  de  la  qualité  de  Français  recoiwrée. 

1 96.  L'article  20  renferme  le  principe  à  cet  égard  : 
«  Les  individus,  dit-il,  qui  recouvreront  la  qualité 
«  de  Français  dans  les  cas  prévus  par,  les  art.  10, 
«18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après 
«  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
«  sées  par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exer- 
ce cice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
«  époque.  » 

Toute  rétroactivité  est  donc  sévèrement  pros- 
crite. On  ne  devait  pas  ,  en  effet ,  comme  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  laisser  incertain  le  sort  des 
propriétés  recueillies ,  au  défaut  des  Français  qui 
avaient  perdu  cette  qualité,  par  ceux  qui  venaient 
après  eux  dans  l'ordre  de  successibilité  :  enlever 
ces  biens  à  ceux-ci,  qui  ont  dû  raisonnablement 
croire  qu'ils  leur  appartenaient  irrévocablement, 
et  qui  ont  réglé  leurs  dépenses  en  conséquence, 
c'eût  été  jeter  le  trouble  et  la  confusion  dans  les 
familles. 

Mais  cette  disposition  de  l'article  20  est  suscep- 
tible de  plusieurs  observations. 

197.  D'abord,  l'on  peut  se  demander  si  le  Fran- 
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çais  naturalisé  en  pays  étranger  sans  Tautorisation 
du  Roi ,  et  qui  a  recouvré  la  qualité  de  Français  par 
le  bénéfice  de  lettres  de  relief,  conformément  à 
Part.  1 1  du  décret  du  26  août  1 8 1 1 ,  recouvre  aussi 
ses  biens. 

Pour  la  négative,  on  dira  peut-être  qu'il  a  encouru 
la  mort  civile  ;  que  sa  succession  a  été  ouverte,  et  que 
l'individu  qui  recouvre  la  vie  civile  ne  la  recouvre 
que  pour  l'avenir,  sans  préjudice  des  effets  que  la 
mort  civile  a  produits  pour  le  passé  (art.  3o,  Cod. 
civ.  )  :  or,  d'après  le  décret,  la  perte  des  biens  s'est 
opérée;  ces  biens,  depuis  l'abolition  de  la  confis- 
cation ,  ont  été  dévolus  aux  héritiers  :  c'est  done 
pour  ceux-ci  un  droit  acquis ,  qu'ini  événement 
postérieur  ne  doit  point  leur  enlever,  suivant  l'es- 
prit dans  lequel  ont  été  conçus  les  art.  20  et  36 
du  Code. 

Mais  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  En  établis- 
sant la  peine  de  mort  civile,  sinon  dans  les  termes, 
du  moins  dans  les  effets,  le  décret  contient  la  ré- 
serve expresse  que  cette  peine ,  ainsi  que  les  autres 
déchéances  qu'il  prononce,  pourront  s'effacer  par 
l'effet  de  lettres  de  relief  :  or,  le  caractère  de  ces 
lettres  est  de  faire  disparaître  l'incapacité,  de  faire 
supposer  que  le  fait  d'où  elle  dérivait  n'a  jamais  eu 
lieu;  en  un  mot,  l'individu  est  censé  n'avoir  jamais 
encouru  la  peine  ;  tandis  que  les  lettres  de  grâce  , 
au  contraire  ,  supposent  nécessairement  le  fait;  elles 
font  simplement  remise  de  la  peine,  mais  c'est  tou- 
jours sous  la  réserve  des  dioits  acquis  à  des  tiers. 
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198.  Nous  le  décidons  ainsi,  même  à  l'égard  des 
successions  recueillies  par  d'autres  au  défaut  de  ce 
Français.  L'effet  du  relief  est  absolu  :  il  le  relève  , 
comme  dit  l'art.  12  du  décret,  de  toutes  les  dé- 
chéances par  lui  encourues.  Il  en  résultera,  sans 
doute,  un  inconvénient  que  l'esprit  général  du 
Code  a  constamment  voulu  éviter,  l'incertitude 
dans  le  sort  des  propriétés  ;  mais  cet  inconvénient 
ne  doit  pas ,  surtout  dans  un  cas  aussi  rigoureux , 
faire  taire  les  principes.  Les  personnes  qui  ont  re- 
cueilli les  biens  ont  dii  savoir  qu'elles  ne  les  re- 
cueillaient que  sous  la  condition  résolutoire  dont 
l'effet  est  réglé  par  cet  art.  1 2.  Elles  ne  doivent  donc 
pas  se  plaindre.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  à 
qui  les  lettres  de  relief  seront  demandées,  pourra 
prendre  en  considération  les  circonstances,  pour 
accorder  ou  refuser  le  bienfait. 

199.  En  indiquant  les  Français  qui  ont  recouvré 
leur  qualité,  mais  pour  l'avenir  seulement,  l'art.  20 
ne  parle  pas  de  l'enfant,  né  en  France,  d'un  étran- 
ger, et  qui  a  réclamé  la  qualité  de  Français  en  vertu 
de  l'article  9  :  cet  enfant  est-il  appelé  à  jouir  de  la 
qualité  de  Français  sous  une  condition  suspensive, 
de  manière  que  cette  condition  une  fois  accom- 
plie ait  un  effet  rétroactif  au  jour  de  sa  naissance  ? 
(Art.   1179.) 

Nous  ne  le  pensons  pas;  il  y  aurait  contrariété 
de  vues  dans  la  loi,  si  cet  enfant  était  admis  à  ré- 
clamer la  qualité  de  Français  avec  effet  rélroactif  ; 


Tit.  1.  Jouis  s.  et  Privai,  des  Droits  civils.  i35 
car  il  serait  en  cela  traité  bien  plus  favorablement 
que  l'enfant  du  Français  qui  a  perdu  cette  qualité, 
lequel  cependant  a  été  jugé  plus  digne  d'intérêt, 
puisqu'il  peut  toujours  devenir  Français,  tandis 
que  l'enfant  de  l'étranger,  né  en  France ,  ne  peut 
le  devenir  que  dans  l'année  de  sa  majorité. 

Et  quant  au  silence  que  garde  sur  cet  enfant  l'ar- 
ticle 20 ,  il  n'en  faut  rien  conclure  en  sa  faveur  ;  car 
il  n'est  pas  parlé  non  plus  du  Français  qui  avait 
perdu  sa  qualité  pour  avoir  pris  du  service  mili- 
tak'e  chez  l'étranger,  et  qui  l'a  recouvrée  :  cepen- 
dant il  est  incontestable  qu'il  l'a  recouvrée  sans  effet 
rétroactif.  On  a  voulu,  par  cet  article,  déroger  à 
l'ancienne  jurisprudence,  suivant  laquelle  les  indi- 
vidus qui  avaient  cessé  d'être  Français  recouvraient 
les  droits  civils  avec  effet  rétroactif  :  il  était  donc 
nécessaire  de  s'expliquer  formellement  à  leur  égard. 
Mais  cela  n'était  pas  également  nécessaire  par  rap- 
port à  l'enfant  mentionné  à  l'article  g,  puisque  si , 
dans  l'ancien  droit,  il  succédait  à  son  père  étranger, 
à  quelque  époque  que  celui-ci  mourût,  cela  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu  dès  que  l'on  déclarait  qu'il 
ne  pouvait  devenir  Français  qu'à  sa  majorité  :  jus- 
que-là, restant  étranger,  et  l'étranger  n'ayant  pas  les 
droits  civils  en  France,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
le  comprendre  dans  l'article  20. 

Au  surplus,  depuis  la  loi  du  i[\  juillet  1819,  la 
question  a  perdu  presque  toute  son  importance  , 
attendu  que  cet  enfant,  quoique  étranger,  peut 
succéder  et  recevoir  en  France  comme  le  Français. 
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200.  Après  avoir  développé  les  manières  dont  se 
perd  la  qualité  de  Français ,  et  les  effets  attachés  à 
cette  perte,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  succinc- 
tement quelles  sont  les  diverses  classes  d'individus 
qui  n'ont  pas  la  qualité  de  Français ,  et  qui  jouissent 
cependant  plus  ou  moins  de  nos  droits  civils. 

En  supposant  toujours  que  les  décrets  des  6  avril 
1809  et  26  août  181  j  sont  encore  en  vigueur,  on 
peut  actuellement  distinguer  sept  classes  de  ces 
personnes  : 

i'*  Les  Français  naturalisés  avec  autorisation  • 
ils  conservent  pendant  toute  leur  vie  le  droit  de  suc- 
céder et  de  transmettre  leur  succession  en  France, 
quand  même  les  sujetsdu  pays  où  ils  sont  naturali- 
sés ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  chez  nous  (1). 
(  Art.  3  du  décret  du  26  août  1 8 1 1 .  ) 

2"  Les  enfans  de  ces  Français ,  conçus  depuis 
que  leur  père  a  acquis  la  naturalisation  en  pays 
étranger  :  ces  enfans  conservent  les  mêmes  droits 
que  leur  père,  mais  seulement  ceux  qui  s'ouvriront 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  comj)lété  leur  trente  et 
unième  année,  (Art.  l\ ,  ibid.) 

3°  Les  Français  naturalisés  sans  autorisation  :  ils 
sont  rangés  sur  la  même  ligne  que  les  morts  civi- 
lement, par  les  articles  7  et  suivans  dudit  décret, 
et  surtout  par  celui  du  6  avril  1809,  pour  les  cas 
qui  y  sont  exprimés. 

4°  Les  Français  qui  ont  perdu  cette  qualité  par 

(t)   Ils  eji  jouissent  mciiiUeiuuU  d'après  la  loi  de  1819  j)iécitée. 
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l'effet  de  l'acceptation ,  non  autorisée ,  de  services 
militaires  ou  de  fonctions  chez  l'étranger,  ou  par 
suite  d'un  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  ;  et  la  femme  française  par  son 
mariage  avec  un  étranger. 

L'état  de  ceux  qui  sont  dans  le  premier  cas  de 
cette  catégorie  est  régi  par  les  deux  décrets,  ainsi 
que  par  les  articles  21  et  26  du  Code  civil. 

L'état  de  ceux  qui  sont  dans  le  second  et  le  troi- 
sième cas  est  régi  par  ce  Code. 

5**  Les  individus  mentionnés  aux  articles  9  et  10 
du  Code  civil  :  ils  sont  réellement  étrangers  tant 
qu'ils  n'ont  pas  réclamé  le  bénéfice  de  ces  articles. 

6°  Les  étrangers  qui  ont  simplement  été  admis 
par  le  Roi  à  établir  leur  domicile  en  France,  et  qui, 
conformément  à  l'article  i3  du  Code,  jouissent 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continuent  d'y  résider. 
Mais  ils  ne  sont  pas  Français  pour  cela  :  ils  sont  en- 
core soumis  aux  lois  de  leur  pays  relativement  à 
leur  capacité. 

7**  Enfin  les  étrangers  proprement  dits  :  leurs 
droits  vis-à-vis  des  Français ,  en  France ,  sont  régis 
parles  dispositions  desdifférens  Codes,  par  celles 
de  la  loi  du  10  septembre  1807,  et  quelques  autres 
analogues,  et  parcelle  du  \l\  juillet  1819. 
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CHAPITRE  III. 


De  la  Prwation  des  droits  cwds  pur  suite 
de  condamnations  judiciaires. 

Observations  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

20 1 .  Obligation  pour  chaque  membre  du  corps  social^  de  respecter 
les  luis  de  l'association ,  sous  peine  de  perdre  les  avantages 
(]u  elles  procurent. 

101.  Dans  quelques  cas,  cette  perte  est  une  peine  directe,  pro- 
noncée par  forme  de  condamnation  ;  mais  généralement 
elle  Tiest  que  la  conséquence  dt une  autre  peine. 

2o3.  Quelquefois  elle  s'étend  h  tous  les  effets  civils,  et d^ autres 
fois  à  quelques-uns  seulement. 

20 1.  Si  la  loi  civile  attribue  des  droits  aux  ci- 
toyens, elle  leur  impose  aussi  des  devoirs.  L'état  de 
société  est  un  contrat  dans  lequel  chacun  met  en 
commun  une  partie  de  sa  propriété,  de  son  indus- 
trie, et  même  de  sa  liberté,  pour  s'assurer  la  jouis- 
sance paisible  du  surplus.  Chacun  des  membres 
qui  composent  l'association  doit  donc  observer  les 
lois  qui  en  forment  le  lien  et  en  assurent  la  durée. 
S'il  les  viole,  s'il  ne  respecte  pas  les  droits  de  ses 
coassociés,  s'il  porte  atteinte  à  leur  sûreté,  à  leur 
propriété ,  il  rompt  le  contrat ,  et  se  met  pour 
ainsi  dire  de  lui-même  hors  de  l'association  ;  car 
la  violation  des  devoirs  doit  entraîner  la  privation 
des  droits. 

202.  Cette  privation,  daub  quelques  cas,  résulte 
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d'une  condamnation  judiciaire  :  elle  est  prononcée 
comme  peine  principale  ;  mais  le  plus  souvent  elle 
est  la  suite ,  la  conséquence  légale  d'une  condam- 
nation à  une  autre  peine. 

Quand  elle  est  prononcée  comme  peine  princi- 
pale, elle  est  ordinairement  temporaire,  et  ses  ef- 
fets ne  sont  relatifs  qu'à  la  jouissance  de  certains 
droits  civils  seulement,  parce  que  la  réparation  est 
mesurée  sur  l'offense. 

2o3.  11  y  a  cependant  des  cas  où  cette  privation, 
prononcée  comme  peine  principale ,  est  non-seu- 
lement perpétuelle,  mais  encore  absolue  dans  ses 
effets  :  ce  sont  ceux  prévus  et  régis  par  le  décret 
du  9  avril  j8og,  dont  nous  allons  retracer  les  prin- 
cipales dispositions,  et  par  celui  du  26  août  181 1  , 
art.  6,  qui  a  été  précédemment  expliqué. 

Quand  cette  privation  est  la  conséquence  légale 
d'une  condamnation  à  une  autre  peine,  elle  s'étend 
quelquefois  à  tous  les  droits  civils  ;  d'autres  fois 
elle  ne  s'applique  qu'à  certains  d'entre  eux  seule- 
ment ;mais  elle  est  perpétuelle  quant  à  ses  effets,  à 
moins  que  le  condamné  n'ait  été  réhabilité ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  Code  d'instruction  criminelle. 

Nous  allons  parler  d'abord  de  la  privation  des 
droits  civils  prononcée  comme  peine  principale  ,  et 
ensuite  rtous  traiterons  de  la  mort  civile. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

l)i'  la  Privation  totale  ou  partielle  des  droits  civils , 
prononcée  directement  par  forme  de  peine. 

SOMMAIRE. 

204.  Dispositions  des  articles  22,  26^  28  et  29  du  décret  du 

^  avril  i8og,  qui  prononcent  comme  jjcine  principale 
la  privation  totale  des  droits  civils  et  politiques  pour  les 
cas  qui  y  sont  énoncés. 

205.  Dispositions  de  l'article  l\'X  du  Code  pénal.,  relatives  h  la 

privation  temporaire  de  certains  droits  civils  et  de  f  exer- 
cice des  droits  politiques. 

206.  Cette  privation ,  pour-avoir  lieu,  doit  être  prononcée  par  la  loi. 

io[\.  Les  dispositions  du  décret  du  6  avril  1 809  (  1  ), 
articles  22,  26 ,  28  et  29,  prononcent  comme  peine 
principale  la  privation  totale  des  droits  civils  pour 
les  cas  qui  y  sont  énoncés;  et  l'effet  de  cette  peine 
s'étend  à  la  privation  de  tous  les  droits  civils  quel- 
conques ,  puisqu'il  en  résulte  la  mort  civile  contre 
les  Français  qui  occuperaient  des  emplois  ou  exer- 
ceraient des  fonctions  politiques ,  administratives 
ou  judiciaires,  en  pays  étranger,  à  l'époque  des  hos- 
tilités survenues  entre  la  France  et  la  puissance 
chez  laquelle  ils  occuperaient  ces  emplois,  et  qui 
n'auraient  pas  justifié  de  leur  retour  en  France 
dans  le  délaide  trois  mois  à  compter  des  premières 
hostilités.  (Art.  22.) 

(i)  Bulletin,  n"  4296.  La  peine  portée  par  ce  décret  n'est  toute- 
fois pas  prononcée  par  une  condamnation  judiciaire;  mais  nous  n'a- 
vons pas  voulu  trop  multiplier  les  divisions. 
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Il  en  serait  de  même  quoiqu'il  n'y  eût  pas  en 
d'hostilités ,  s'ils  n'avaient  pas  obéi  au  décret  de 
rappel.  (Art,  28.) 

L'article  26  prononce  la  même  peine  contre  le 
Français  qui ,  étant  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère ,  n'a  pas  obéi  au  décret  de  rappel, 
si  toutefois  la  guerre  n'a  pas  éclaté.  Si  la  guerre  a 
éclaté,  la  peine  est  celle  de  mort. 

Enfin  la  mort  civile  est  également  prononcée 
contre  le  Français  qui  n'a  pas  pris  de  service  mili- 
taire chez  l'étranger,  ou  qui  n'y  exerce  aucune 
fonction ,  s'il  n'a  pas  obéi  au  décret  de  rappel , 
pourvu  qu'il  y  ait  été  nominativement  compris. 
(Art.  29.) 

Mais  il  a  cinq  ans  pour  purger  la  contumace 
(art.  ^o).  Le  même  délai  est  accordé  à  celui  qui 
exerce  dans  l'étranger  des  fonctions  politiques ,  et 
qui  n'a  pas  obéi  au  décret  de  rappel,  toutefois  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'hostilités.  { Ihid.  ) 

2o5.  Voilà  pour  le  cas  où  la  privation  totale  des 
droits  civils  est  prononcée  comme  peine.  Il  en  est 
d'autres  où  les  droits  civils  ou  politiques  ne  sont 
enlevés  à  l'individu,  comme  peine  directe,  qu'en 
partie  seulement. 

Ainsi,  d'après  I article  [\i  du  Code  pénal,  ^  les 
«  tribunaux, jugeant  correctionnellement,  peuvent, 
«  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie, 
«l'exercice  des  droit  civiques,  civils  et  de  famille 
«  suivans : 
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«  1  "  De  vole  et  d'élection  ; 

«  2**  D'éligibilité; 

«  3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
u  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
«  plois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonc- 
«  tions  ou  emplois; 

«  4°  T)e  port  d'r.rmes; 

«  5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
«  de  famille; 

a  6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
«  enfans,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille; 

«  7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
«  dans  les  actes  ; 

«  8»  De  témoignage  en  justice,  autrement  que 
«  pour  y  faire  de  simples  déclarations.  » 

ao6.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'interdiction  mentionnée  dans  l'article  précédent 
que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par 
une  disposition  particulière  de  la  loi.  (Art.  43,  ihid.) 

SECTION  II. 

De  la  Privation  de  certains  droits  civils  et  poUtiqucs  , 
comme  conséquence  d'une  peine. 

SOMMAIRE. 

207.  Privation  des  droits  civils  comme  conscqucncc  de  la  con- 

damnation à  une  peine. 

208.  Etat  des  condamnés  aux  travaux  forcés  <i  temps,  à  la  ré- 

clusion, au  bannissement,  ou  à  la  dégradation  civique , 
après  avoir  subi  la  peine  principale. 
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9,og.  Par  leur  réhabilitation ,  ils  recouvrent  leur  tint  primitif. 

210.  devant  leur  réhabilitation^  ils  ne  sont  toujours  privés  que 

de  l'exercice  des  droits  mentionnés  aux  articles  28  et  34 
du  Code  pérral. 

211,  Pendant  la  durée  de  sa  peine.,  le  condamné  aux  travaux 

Jorcés  à  temps  où  à  la  réclusion  est  privé,  non  de  la 
jouissance,  mais  de  l'exercice  des  droits  civils. 

207.  Nous  avons  dit  que  la  privation  des  droits 
civils  résultant  de  la  condamnation  à  une  peine , 
est  quelquefois  de  certains  droits  civils  seulement, 
et  que  d'autres  fois  cette  privation  est  de  tous  les 
droits  civils  indistinctement.  Dans  ce  dernier  cas , 
elle  constitue  l'individu  en  état  de  mort  civile. 

Nous  parlerons  d'abord  du  premier  cas ,  pour 
n'avoir  plus  à  nous  occuper  que  de  la  privation  des 
droits  civils  par  l'effet  de  la  mort  civile  elle-même. 

208.  Suivant  l'article  28  du  Code  pénal, 

«  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
ce vaux  forcés  à  temps,  de  la  réclusion  ou  du  ban- 
«  nissement,  ne  peut  jamais  être  juré,  ni  expert, 
«  ni  être  employé  comme  témoin  dans  les  actes, 
«  ni  déposer  en  justice,  autrement  que  pour  y 
«  donner  de  simples  renseignemens. 

«  Il  est  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce 
«  n'est  de  celle  de  ses  enfans,  et  sur  l'avis  seiilc- 
«  ment  de  la  famille.  (Ibid.) 

«  Il  est  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du  droit 
«  de  servir  dans  les  armées  du  royaume. 

«  La  peine  de  la  dégradation  civique  emporte  la 
a  privation  des  mêmes  droits,  et,  de  plus,  l'exclu- 
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«  sion  et  la  destitution  de  toutes  fonctions  ou  em- 

if  plois  publics.  (Art.  34,  même  Gode.) 

-loc).  «  Tous  ces  effets  cessent  lorsque  le  con- 
«  damné  a  été  réhabilité.  »  (Art.  633  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.) 

Mais  la  réhabilitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  le  condamné  a  subi  sa  peine.  (Art.  6ig, 
ibid.  ) 

«  Et  jamais  en  faveur  du  condamné  pour  réci- 
te dive.  »  (Art.  634  >  ibid.)  * 

1 1  o.  On  voit  que  le  condamné ,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  n'est  pas  absolument  privé  de  la  jouissance 
des  droits  civils,  mais  seulement  de  ceux  mention- 
nés dans  les  articles  précités  ;  car  il  peut  recueillir 
des  successions,  des  legs  et  des  donations,  droits 
qu'il  n'aurait  pas  s'il  était  privé  de  la  jouissance  des 
droits  civils  d'une  manière  absolue. 

2  11.  Pendant  la  durée  de  sa  peine ,  le  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  est , 
de  plus ,  en  état  d'interdiction  légale  :  il  lui  est 
nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination 
des  tuteurs  aux  interdits.  (Art.  29,  Code  pénal.) 

Durant  ce  temps  il  jouit  néanmoins  des  droits 
civils;  seulement  il  ne  les  exerce  pas. 
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SECTION  III. 

De  la  Mort  civile. 
SOMMAIRE. 

a  12.  Division  de  la  matière. 

21 3.  Ce  quon  entend  par  mort  civile. 

214.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort 

civile. 

21 5.  Est-ce  principalement  pour  empêcher  que  le  condamné  ne 

puisse  faire  un  testament  depuis  le  jugement ,  que  l'ar- 
ticle iZ  porte  que  la  condamnation  à  la  mort  naturelle 
emporte  la  mort  civile  ? 

216.  Les  autres  peines  afjlic.tives  et  perpétuelles  n'entraînent  la 

mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  a  attaché  cet  effet. 

217.  La  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la 

déportation  entraîne  la  mort  civile. 

218.  Peut-elle  dériver  d'une  condamnation  pour  délit  militaire? 

219.  Elle  ne  résulte  pas  immédiatement  du  jugement ,  mais  de 

l'exécution. 

220.  Ce  que  l'on  entend  par  condamnations  contradictoires,  et 

comment  est  constatée  leur  exécution. 

221.  La  mort  civile  date  du  moment  de  P exécution. 

11Ï.  L'exécution  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité commence  par  l'exposition  publique. 

223.  Celle  de  la  condamnation  à  la  déportation  peut  être  réputée 
commencée  par  l'apposition  de  T affiche. 

2  2/i .   Condamnations  par  contumace. 

2  "".5.  Elles  n'emportent  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  ans  qui 
ont  suivi  l'exécution  du  jugement  par  effigie. 

226.  Pour  bien  apprécier  les  effets  des  condamnations  par  con- 

tumace, il  faut  distinguer  trois  périodes. 

227,  Etat  des  contumaces  pendant  les  cinq  ans.  Apposition  du 

séquestre. 

I.  10 
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228.  Le  contumace  est  privé  de  t exercice ,  mais  non  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils. 

■11Ç).  Le  compte  du  séquestre  est  rendu  aussitôt,  si  le  contumace 
se  présente  ou  meurt  dans  les  cinq  ans  ;  il  l'est  aussi  h 
t expiration  de  ce  délai,  dans  le  cas  contraire. 

23o.  Les  actes  faits  par  le  contumace  dans  cette  première  période^ 
sont  nuls,  encore  (/u'il  comparaisse  en  justice  ou  meure 
pendant  les  cinq  ans  :  controverse  sur  ce  point. 

'23 1.  Le  testament  fait  avant  la  contumace  est  valable .,  si  le  tes- 
tateur meurt  non  frappé  alors  de  mort  civile. 

2  32.  Le  condamné  ne  pourrait  demander  la  nullité  des  actes 
quil  a  faits  pendant  son  interdiction  légale. 

233.  Les  actes  faits  par  un  condamné  conïradictoirement .,  de- 
puis sa  condamnation ,  mais  avant  d'avoir  encouru  la 
mort  civile  ,  sont  valables  en  principe. 

234-  P^f  l^  représentation  du  condamné  dans  les  cinq  ans,  le 
jugement  tombe  de  plein  droit;  et  s'il  est  condamné  à  la 
même  peine ,  la  mort  civile  ne  datera  que  de  l'exécution 
du  second  jugement. 

235.  S'il  meurt  dans  le  délai  de  grâce,  il  meurt  integri  status. 

236.  Deuxième   période  :  Si  le  condamné  reparait  après  les 

cinq  ans ,  et  qu'il  soit  absous ,  ou  condamné  à  une  peine 

n'emportant  pas  mort  civile ,  il  rentre  dans  ses  droits , 

mais  seulement  pour  l'avenir. 
•i.Z'j.  Sa  succession  a  été  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  et 

elle  leur  reste  définitivement  :  controverse  sur  ce  point 

important. 
238.  Si  le  condamné  meurt  après  s'être  représenté ,   et  avant 

d'être  jugé  de  nouveau ,  il  meurt  avec  la  jouissance  des 

droits  civils. 
aSg.    L'individu  qui  rentre  dans  la  vie  civile ^f  rentre  avec  tous 

les  droits  de  famille. 
240.   Les  lettres  de  grâce  accordées  au  mort  civilement  le  font 

rentrer  dans  la  vie  civile ,  mais  sans  préjudice  des  droits 

déjà  acquis  aux  tiers. 
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2/,  I.  Le  testament  fait  avant  la  contumace  est  valable ,  quoique 
la  mort  civile  ait  été  encourue ,  si  le  testateur  meurt  en 
état  de  capacité. 

24a.  Après  vingt  ans  depuis  la  date  du  jugement  par  contu- 
mace, le  condamné  a  prescrit  la  peine  ;  mais  il  ne  peut 
plus  rentrer  dans  la  vie  civile. 

243.  Effets  généraux  de  la  mort  civile. 

•i!\f\.  La  mort  civile  accompagne  partout  celui  qui  en  est  frappé. 
La  condition  du  mort  civdement  est  bien  inférieure  à  celle 
de  l'étranger  proprement  dit. 

245.  Mais  nos  luis  ne  peuvent  empêcher  le  mort  civilement  de 

jouir  des  droits  civils  dans  le  pays  étranger  qui  lui  a  donné 
asile. 

246.  Les  sujets  de  ce  pays  peuvent-ils,  de  Droit  commun.,  se  pré- 

valoir de  son  incapacité  pour  demander  la  nullité  de  ceux 
de  ces  actes  qui  seraient  nuls  en  France  ? 

247-  Pc^  '^  mort  civile ,  la  condamné  perd  la  propriété  de  tous 
ses  biens.  Sa  succession  est  ouverte  ab  intestat.  Son  tes- 
tament est  sans  effet. 

24S.   Lors  même  qu  il  aurait  été  fait  avant  la  condamnation. 

249.  Les  donations  de  biens  à  venir  faites  par  le  condamné 

avant  d'avoir  encouru  la  mort  tlnle ,  sont  valables . 

250.  Le  mariage  du  mort  civilement  est  dissous  quant  à  tous  ses 

effets  civils. 

25 1.  Quand  la  condamnation  est  contradictoire ,  le  mariage  est 

dissous  au  moment  même  de  l'exécution,  soit  réelle,  soit 
par  effigie  :  conséquences. 

252.  Le  mariage  ne  serait  pas  réhabilité  par  le  seul  effet  des 

lettres  de  grâce. 

253.  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  contumace,  le  ma- 

riage n'est  pas  dissous  à  l'expiration  des  cinq  ans  :  il  ne 
le  sera,  d'après  l'article  227,  qui  modifie  en  es  point  les 
articles  23  et  27,  que  lorsque  la  condamnation  à  la 
peine  sera  devenue  définitive ,  c'est-à-dire  au  bout  de 
vingt  ans  depuis  l'arrêt. 
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25 /J.    Conséquences  quant  aiix  en/ans  qui  naitruirnt  après  les 
cinq  ans  et  a^'ont  les  vingt  ans. 

255.  La  mort  civile  ne  détruit  pas  les  obligations  naturelles  qui 

existent  entre  le  père  et  les  enfans. 

256.  Le  mort  civilement  ne  peut  contracter  un  mariage  qui  pro- 

duise des  ejfets  civils  par  rapport  à  lui. 
iS'].  Si  le  conjoint  était  de  bonne  foi ,  le  mariage  produirait  tous 

SCS  effets  civils  par  rapport  à  lui  et  par  rapport  aux  enfans 
258.   Ceux-ci  succéderaient  à  l'époux  de  bonne  foi  et  h  ses  pa- 

rens ,  mais  non  au  mort  civilement. 
aSg.  Ils  succéderaient  aussi  aux  parens  de  celui-ci,  et  vice  versa. 

260.  Si  l'autre  époux  n  était  pas  de  bonne  foi  y  le  mariage  ne 

produirait  aucun  effet  civil. 

261.  Le  mort  civilement  ne  peut  recueillir  aucune  succession .,  ni 

transmettre .,  à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  depuis  la 
mort  civile  encourue.  Ces  biens  appartiennent  à  l'Ltal: 
objection. 

262.  //  ne  peut  disposer  ni  recevoir  à  titre  gratuit  :  il  peut  seule 

ment  recevoir  des  alimens. 

263.  //  peut  aussi  recevoir  des  dons  manuels ,  par  conséquent  de 

choses  mobilières ,  et  recevoir  ou  faire  remise  d'une  dette. 

264.  Il  ne  peut  concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle, 

ni  être  témoin  ni  juré. 

265.  //  ne  peut  procéder  en  justice  que  par  le  ministère  d'un 

curateur. 

266.  Autres  effets  de  la  mort  civile  non  rappelés  dans  l'article  25 

du  Code  civil. 

•111.  Pour  traiter  cette  matière  avec  ordre,  nous 
verrons , 

1°  Ce  que  c'est  que  la  mort  civile; 

a°  De  quelles  peines  elle  résulte  ; 

3°  De  quand  elle  est  encourue  ; 

4°  Des  condamnations  prononcées  par  contu- 
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mace  à  des  peines  emportant  mort  civile,  et  de 
leurs  effets; 

5°  Enfin ,  des  effets  de  la  mort  civile. 

§   1". 
Qu'est-ce  que  la  mort  civile. 

"2 1 3.  C'est  l'état  d'un  individu  qui  a  subi  une  con- 
damnation dont  l'effet  est  de  le  faire  réputer  retran- 
ché du  nombre  des  membres  qui  composent  la  so- 
ciété, et,  par  suite,  de  lui  interdire  toute  participa- 
tion aux  droits  civils  et  politiques  de  cette  société. 

Si  l'individu  vit  encore  comme  homme,  et  s'il 
peut,  à  ce  titre,  invoquer  encore  en  sa  faveur  le 
Droit  naturel ,  du  moins  la  personne  civile  est 
morte,  puisqu'elle  ne  fait  plus  partie  de  l'association. 

La  mort  civile  n'est  encourue  comme  peine 
principale  que  par  les  décrets  des  6  avril  1809  et 
26  août  18 [  T.  Suivant  l'esprit  des  autres  lois  péna- 
les, elle  n'est  jamais  que  la  conséquence  d'une 
peine.  Ainsi,  on  ne  prononce  point,  et  à  l'excep- 
tion des  décrets,  l'on  n'a  jamais  prononcé  la  peine 
de  mort  civile,  qui  n'est,  comme  nous  venons  de 
le  dire ,  que  l'état  où  se  trouve  un  condamné  après 
l'exécution ,  soit  réelle ,  soit  par  effigie ,  de  sa  con- 
damnation à  telle  peine. 

§  II. 

Des  Peines  emportant  mort  civile. 

i\[\.  Aujourd'hui  il  y  en  a  trois  : 
Premièrement,  la  condamnation  à  la  mort  na- 
turelle. (Art.  23  du  Code  civil.) 
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Mais,  dira-t-on,  pourquoi  parler,  dans  ce  cas, 
de  la  mort  civile  et  des  effets  qu'elle  produit?  Ce- 
lui qui  subit  la  peine  de  mort  se  trouve  dans  l'im- 
puissance d'invoquer  aucun  des  droits  mentionnés 
à  l'article  25,  et  qui  sont  ravis  au  mort  civilement  : 
une  seule  disposition  de  cet  article,  celle  qui  dé- 
clare le  testament  sans  effet,  pourrait  recevoir  son 
application  dans  ce  cas. 

On  répond ,  d'abord  ,  que  le  condamné  à  la  mort 
naturelle  peut  s'évader,  et  prescrire  la  peine,  et  la 
mort  civile  n'en  subsiste  pas  moins  après  l'exécu- 
tion du  jugement  par  effigie  (art.  26  et  Sa  ana- 
lysés et  combinés).  En  second  lieu,  l'article  24  pt'é- 
voit  que  d'autres  condamnations  que  celle  à  la 
peine  de  mort  pourront  dans  la  suite  entraîner  la 
mort  civile;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  par 
le  Code  pénal  de  1810,  qui  attache,  par  son  arti- 
cle 18,  la  mort  civile  à  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  et  à  la  condamnation  à  la 
déportation. 

21 5.  Ce  n'est  donc  pas  uniquement,  comme  on 
l'a  dit,  pour  empêcher  que  le  condamné  ne  puisse 
mourir  avec  un  testament  valable ,  et  fait  depuis  le 
jugement,  que  l'article  23  porte  que  la  condamna- 
tion à  la  mort  naturelle  entraîne  la  mort  civile  ;  car, 
quoique  la  mort  civile  soit  une  suite  de  la  condam- 
nation, il  est  vrai  de  dire  néanmoins  qu'elle  n'a 
réellement  lieu  que  par  le  fait  de  l'exécution  ;  l'ar- 
ticle 26  le  dit  textuellement  pour  les  condamna- 
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lions  contradictoires ,  et  cela  est  tellement  certain , 
que  si  le  condamné  mourait  avant  l'exécution,  il 
mourrait  integri  status ,  nonobstant  la  condamna- 
tion. 

Ce  motif  a  pu  être  vrai  dans  la  législation  ro- 
maine et  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ;  mais 
certes,  aujourd'hui,  il  n'est  pas  le  seul,  ni  même 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur  la  disposition 
de  l'art.  23.  La  principale  raison  a  été  d'interdire 
tous  les  droits  civils  quelconques  au  condamné 
contradictoirement  à  la  peine  de  mort,  qui  par- 
viendrait à  s'évader  depuis  sa  condamnation  ,  et  au 
condamné  par  contumace  qui  ne  se  représenterait 
pas  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  du  jugement 
par  effigie  :  nous  convenons ,  au  surplus ,  que  le 
droit  de  faire  un  testament  valable  est  au  nombre 
de  ceux  qui  lui  sont  enlevés. 

21  G.  L'article  24  prévoit  que  dans  la  suite  la 
mort  civile  pourra  être  attachée  à  d'autres  peines 
que  celle  de  mort  naturelle;  mais  il  déclare  que 
ces  peines  devront  être  afflictives  et  perpétuelles , 
pour  que  la  mort  civile  puisse  en  être  la  consé- 
quence. En  effet,  la  mort  civile  est  une  image  de 
la  mort  naturelle ,  et  pour  parler  à  la  raison , 
toute  fiction  doit  s'accorder  dans  ses  élémens  avec 
la  vérité...  :  or,  la  mort  naturelle  est  afflictive,  et 

ses  effets  sont  perpétuels, 
o 
217.  Cette  prévoyance  des  rédacteurs  du  Code 

civil  n'a  pas  tardé  à  se  réaliser;  car,  sans  parler  de  la 
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mort  civile  portée  par  le  décret  du  6  avril  1809,  le 
Code  pénal  (art.  18),  comme  nous  venons  de  le 
dire,  a  établi  deux  autres  genres  de  peine  qui  l'en- 
traînent aussi  : 

Ce  sont  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  la  dé- 
portation. 

Cependant  le  gouvernement  peut  accorder  au 
déporté ,  mais  dans  le  lieu  de  la  déportation  seule- 
ment, l'exercice  de  tous  ou  de  quelques-uns  des 
droits  civils»  {Ibid.) 

1 1 8.  Chez  les  Romains ,  le  soldat  condamné  pour 
délit  militaire  pouvait  disposer  par  testament  de  ce 
qu'il  avait  acquis  dans  la  profession  des  armes;  Lu, 
ff.  de  test,  milit.'^  et  s'il  mourait  sans  avoir  testé, 
tout  ce  qu'il  possédait,  sans  distinction ,  appartenait 
au  fisc.  Cette  législation  avait  partagé  les  juriscon- 
sultes français  :  Coquille  avait  embrassé  l'opinion 
qui  admettait  la  mort  civile  dans  ce  cas;  mais  il  avoue 
que  le  sentiment  contraire  était  de  son  temps  plus 
général.  Il  disait  que  lorsqu'un  homme  embrasse 
la  profession  des  armes,  il  se  soumet  à  la  rigueur 
des  lois  particulières  à  cette  profession.  Basnage  , 
sur  l'art.  il\Z  delà  Coutume  de  Normandie,  était  du 
même  sentiment. 

Le  doute  a  été  levé  par  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  17  janvier  1730,  qui  porte  que  toiit  déserteur 
condamné  à  mort  pour  crime  de  désertion  en- 
court la  mort  civile.  En  effet,  l'autorité  qui  le  con- 
damne à  la  peine  de  mort  est  la  même  que  celle  qui 
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agit  dans  les  autres  tribunaux,  et  le  souverain  peut 
étendre  ou  resserrer  les  formalités;  mais,  de  quelque 
manière  que  l'on  procède  à  son  égard,  dès  qu'un 
sujet  est  condamné  à  mort,  il  est  considéré  dès 
lors  comme  n'existant  plus  :  proscrit  de  l'Etat  où  il 
est  condamné,  il  ne  peut  en  invoquer  les  lois  dans 
aucun  cas  ;  et  puisque  la  vie  civile  n'est  autre  chose 
que  le  droit  d'exister  suivant  ces  lois,  il  faut  en 
conclure  qu'il  est  mort  civilement.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Merlin, 

§  in. 

De  quand  la  mort  civile  est-elle  encourue  ? 

219.  La  mort  civile,  dans  les  cas  de  condamna- 
tion à  mort,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la 
déportation,  n'étant  pas  une  peine  par  elle-même, 
mais  la  suite  d'une  peine ,  il  est  clair  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  prononcée,  et  qu'elle  a  lieu  par  le  seul 
effet  de  la  loi ,  qui  la  fait  dériver  de  la  peine  comme 
conséquence  immédiate. 

Le  jugement  de  condamnation  ne  l'opère  pas  de 
plein  droit;  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  exécuté,  puis- 
que la  peine  elle-même,  quoique  prononcée  par  le  ju- 
gement, ne  résulte  néanmoins  que  de  son  exécution. 
D'ailleurs,  pour  produire  ses  effets,  un  jugement 
a  besoin  d'être  notifié  à  ceux  qu'il  intéresse  :  or,  la 
signification  se  fait,  dans  ce  cas,  à  la  société  entière, 
qui  est  réellement  partie  intéressée ,  et  elle  se  fait 
par  l'exécution...  Mais  il  faut,  à  cet  égard,  distin- 
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guer  entre  les  condamnations  contradictoires  et  les 

condamnations  par  contumace. 

1^^  Cas  :  Des  Condamnations  contradictoires. 

220.  Les  condamnations  (i)  contradictoires  sont 
celles  qui  sont  prononcées  l'accusé  étant  présent  ; 
et  lors  même  qu'il  se  renfermerait  dans  le  silence 
le  plus  absolu ,  la  condamnation  prononcée  en 
sa  présence  n'en  serait  pas  moins  réputée  contra- 
dictoire. 

Les  condamnations  contradictoires  sont  exécu- 
tées réellement  ou  par  effigie. 

Par  effigie,  si  le  condamné  s'est  évadé  depuis  la 
prononciation  de  sa  condamnation  (2). 

L'exécution  réelle  est  constatée  par  un  procès- 
verbal,  qui  doit  étre^  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  dressé  par  le  greffier  et  transcrit  par 
lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de  la 
minute  de  l'arrêt;  la  transcription  est  signée  par 
lui,  et  il  fait  mention  du  tout,  sous  la  même  peine, 
en  marge  du  procès-verbal.  Cette  mention  est  éga- 


(i)  La  mort  civile  ne  peut  résulter  d'une  condamnation  régulière, 
qu'autant  que  cette  condamnation  a  été  prononcée  par  un  tribunal 
français.  Personne  n'a  érigé  en  doute  que  le  juge,  ne  tenant  son  auto- 
rité que  du  souverain,  ne  peut  étendre  ses  droits  au-delà  des  limites 
du  pouvoir  de  celui  au  nom  duquel  il  rend  lajustice;  d'où  l'on  tire  la 
conséquence  qu'un  jugement  qui  condamne  à  mort,  ou  à  une  autre 
peine  emportant  parmi  nous  celle  de  mort  civile,  rendu  en  pays 
étranger  contre  un  Français,  pour  un  crime  commis  dans  le  pays  où 
il  a  été  condamné,  ne  lui  ùte  point  le  droit  de  citoyen  en  France. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  par  effigie,  voir 
l'article  472  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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lement  signée,  et  la  transcription  fait  preuve 
comme  le  procès-verbal  lui-même.  (Art.  378,  Cod. 
d'instr.  crimm.  ) 

221.  Mais  de  quelle  époque  précise  la  mort  ci- 
vile est-elle  encourue?  Est-ce  du  commencement 
ou  de  la  fin  du  jour  de  l'exécution,  ou  du  moment 
même  de  l'exécution ,  soit  réelle,  soit  par  effigie  ? 

La  question  est  importante,  puisqu'il  peut  s'ou- 
vrir, le  jour  même  de  l'exécution,  une  succession 
à  laquelle  serait  appelé  le  condamné,  ou  que  tel 
de  ses  parens  appelé  à  lui  succéder  peut  venir  à 
décéder  le  même  jour. 

Deux  individus  respectivement  appelés  à  la  suc- 
cession l'un  de  l'autre,  par  exemple,  deux  cousins- 
germains,  et  ayant  respectivement  des  héritiers  di- 
vers, peuvent  aussi  être  exécutés  en  même  temps, 
par  suite  de  la  même  condamnation. 

Trois  opinions  se  sont  élevées  sur  cette  question, 
qui  nous  paraît  cependant  décidée  par  la  rai- 
son, par  les  principes  de  la  matière  et  par  une  loi 
spéciale. 

Selon  la  première,  la  mort  civile  date  du  com- 
mencement du  jour  de  l'exécution.  En  faveur  de 
cette  opinion  on  argumente  de  la  prescription  ,  qui 
se  compte  ^^lt  jours  et  non  par  lieures]  ce  qui  n'a 
aucun  rapport  à  la  question.  On  argumente  aussi 
de  ce  que  l'article  26  porte  que  la  mort  civile  est 
encourue  h  compter  du  jour  de  Vexécution.  Mais 
c'est  encore  un  bien  faible  argument,  puisqu'en 
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règle  générale,  dans  le  style  des  lois,  les  mots  à 
compter  de  tel  jour ^  ou  ceux-ci,  du  jour,  etc.,  ne 
comprennent  pas  le  dies  a  quo.  C'est  un  principe 
consacré  en  matière  de  procédure,  par  l'art.  io33 
du  Code  qui  la  régit,  et  il  est  fondé  en  raison. 

Suivant  la  seconde  de  ces  opinions ,  qui  est  en- 
core moins  soutenable  ,  puisqu'elle  tendrait  à  faire 
supposer  vivant ,  et  par  conséquent  successible , 
im  homme  mort  depuis  douze  ou  quinze  heures  ; 
selon  la  seconde  de  ces  opinions,  disons-nous,  la 
mort  civile  n'est  encourue  que  de  lajîn  du  jour  de 
V  exécution. 

Enfin,  la  troisième,  que  nous  n'hésitons  pas  à 
embrasser,  fait  partir  la  mort  civile  du  moment  pré- 
cis de  l'exécution,  puisqu'elle  n'est  que  la  consé- 
quence d'une  peine,  qui  n'est-elle-méme  subie  que 
par  l'exécution.  D'ailleurs,  c'est  par  l'exécution  que 
le  jugement  est  signifié  à  la  société ,  partie  inté- 
ressée ,  puisqu'un  de  ses  membres  est  retranché  de 
5on  sein. 

Nous  ajouterons  que  cette  opinion  se  trouve 
en  quelque  sorte  confirmée  par  une  loi  spéciale , 
celle  du  20  prairial  an  iv,  ainsi  conçue  :  «  Lorsque 
a  des  ascendans,  des  descendans  et  autres  personnes 
ff  qui  se  succèdent  de  droit.,  auront  été  condamnés 
«  au  dernier  supplice,  et  que ,  mis  à  mort  dans  une 
«  même  exécution ,  il  devient  impossible  de  consta- 
«  ter  leur  prédécès ,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
«  survécu.  » 

Suivant  la  première  et  la  seconde  opinion,  les 
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condamnés  seraient  cependant  censés  morts  civile- 
ment simultanément,  et  par  conséquent  aucun 
d'eux  ne  succéderait  à  l'autre.  Les  règles  concernant 
la  transmission  des  biens  par  voie  d'hérédité  se- 
raient vaines  dans  ce  cas.  Et  si,  pour  qu'il  n'en 
soit  jamais  ainsi,  le  législateur  s'est  vu  dans  la  né- 
cessité de  s'abandonner  à  la  fragilité  des  présomp- 
tions de  survie  tracées  aux  art.  720,  721  et  722  , 
comment  ne  pas  croire  qu'il  a  voulu  que  le  prin- 
cipe invariable  de  la  transmission  fût  respecté , 
lorsqu'on  pourrait  facilement  l'appliquer,  au  moyen 
de  preuves  certaines,  irrécusables,  attestant  le  mo- 
ment du  décès,  et  par  cela  même  la  mort  civile? 
Car,  encore  une  fois ,  elle  ne  peut  résulter  que  de 
l'exécution  de  la  peine,  dont  elle  est  la  conséquence. 
Nous  pensons  donc  que  cette  loi  de  prairial, 
quoique  antérieure  au  Code ,  en  est  néanmoins  un 
bon  commentaire  sur  le  point  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'elle est  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  du  Code  lui-même  sur  un  cas  analogue , 
celui  régi  par  les  articles  720,  721  et  722  précités. 

222.  L'exécution  du  jugement  de  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  commence  par  l'ex- 
position publique ,  laquelle  doit  précéder  la  déten- 
tion du  condamné.  (Art.  22  du  Cod.  pén.) 

223.  Ce  Code  ne  s'explique  pas  sur  la  manière 
dont  commence  l'exécution  de  la  condamnation  à 
la  déportation  :  il  n'y  a  pas ,  dans  ce  cas ,  d'exposi- 
tion publique.  On  ne  doit  cependant  pas  penser 
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que  l'exécution  n'est  réputée  commencée  que  par 
l'arrivée  du  condamné  au  lieu  où  il  doit  rester,  ou 
qu'elle  ne  commence  que  du  moment  où  s'opère  sa 
translation.  Comme  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  d'époque 
fixée,  que  le  mode  d'exécution  est  purement  du 
ressort  de  l'autorité  administrative,  qui  depuis 
long-temps  n'en  a  même  pas  fait  usage  (i),  il  serait 
contre  les  principes  de  laisser  ainsi  l'état  de  l'indi- 
vidu dépendre  des  circonstances.  La  mort  civile 
devrait,  dans  ce  cas,  dater  du  jour  de  l'affiche  pres- 
crite par  l'ariicle  56  du  Code  pénal  :  c'est  là,  en 
effet,  un  commencement  d'exécution  du  juge- 
ment, puisque  c'est  une  notification  qui  en  est 
faite  à  la  société. 

IP  Cas  :  Quand  la  mort  civile  est- elle  encourue  à 
l'égard  des  condamnations  prononcées  par  con- 
tumace? 

iil\.  Les  condamnations  par  contumace  sont 
celles  qui  sont  prononcées  hors  la  présence  de 
l'accusé. 

Elles  le  sont  sans  jurés,  mais  par  la  Cour  d'as- 
sises,  comme  les  condamnations  contradictoires. 

La  cause  de  l'accusé  ne  peut  être  défendue. 
(Art.  470  du  Code  d'instr.  crim.) 

2si5.  Voilà  pourquoi  elles  n'emportent  la  mort 


(i)Lt's  condamnés  sont  détenus  dans  une  maison  de  force,  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  ait  fait  choix  d'un  lieu  pour  les  y  transférer. 
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civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivent  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie ,  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter.  (Art.  27.) 

C'est  un  notable  changement  apporté  par  le  Code 
à  l'ancienne  jurisprudence,  suivant  laquelle  la  mort 
civile  datait  du  jour  de  l'exécution  du  jugement,  si 
le  condamné  ne  comparaissait  pas  ou  ne  mourait  pas 
dans  les  cinq  ans,  ou  si,  après  avoir  comparu,  il 
était  condamné  à  une  peine  emportant  également 
la  mort  civile.  Cette  jurisprudence  était  sans  doute 
conforme  aux  principes,  qui  veulent  que  tant  qu'un 
jugement  par  défaut  n'est  pas  réformé,  il  produise 
ses  effets.  Mais  il  en  résultait  de  graves  inconvé- 
niens  :  d'abord ,  incertitude  dans  les  droits  échus 
à  des  tiers  dans  l'intervalle ,  et  qui  avaient  été  re- 
cueilHs  par  eux  au  défaut  du  contumace  :  ces  droits 
restaient  in  suspenso.  £n  second  lieu ,  ce  système 
n'était  pas  sans  danger  pour  le  condamné  lui- 
même,  puisque  ceux  qui  avaient  recueilli  ces  droits, 
ainsi  que  ceux  qui  étaient  appelés  à  sa  succession, 
étaient  intéressés  à  ce  qu'il  ne  pût  se  justifier.  On 
a  donc  bien  fait  de  faire  fléchir  des  règles  de  pro- 
cédure devant  d'aussi  graves  considérations.  , 

§  IV. 

Des  Condamnations  prononcées  par  contumace  à  une 
peiîie  emportant  mort  civile ^  et  de  leurs  effets. 

226.  Nous  avons  dit  que  la  condamnation  par 
contumace   est   celle  qui  est  prononcée  hors  la 
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présence  de   l'accusé  ;  mais ,    pour    en  apprécier 

avec  exactitude  les  effets,  il  faut  distinguer  trois 

périodes  : 

La  première  est  celle  de  cinq  ans  écoulés  depuis 
l'exécution  du  jugement  par  effigie ,  ou  le  temps 
écoulé  depuis  cette  inexécution  jusqu'à  la  repré- 
sentation ou  la  mort  du  condamné  arrivée  pendant 
ce  délai. 

La  seconde  est  celle  qui  s'écoule  depuis  ces  cinq 
ans  jusqu'à  l'époque  où  la  contumace  ne  peut  plus 
être  purgée,  même  pour  l'avenir,  par  conséquent, 
celle  qui  s'écoule  depuis  la  date  du  jugement  (ar- 
ticle 635,  Cod.  d'instr.  crim.),  jusqu'à  la  vingtième 
année  inclusivement ,  après  laquelle  la  peine  est 
prescrite  (art.  641,  ibid.),  sans  que,  pour  cela,  le 
condamné  rentre  dans  la  vie  civile.  (Art.  '5i ,  Code 
civil.) 

La  troisième  est  le  temps  indéfini  qui  s'écoule  de- 
puis cette  seconde  période  jusqu'à  la  mort  natu- 
relle du  condamné. 

Nous  allons  examiner  quel  est  l'état  du  con- 
damné pendant  chacune  de  ces  périodes,  et  nous 
expliquerons  ensuite  les  effets  de   la  mort  civile. 

F^  PÉRIODE,  ou  étal  des  contumaces  pendant  les 
cinq  ans ,  et  avant  leur  représentation  ou  arres- 
tation ,  ou  leur  décès. 

11'].  Suivant  l'article  u8,  «  Les  condamnés  par 
«  contumace  seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou  jus- 


Tit.  I.  Jouiss.  et  Prwat.  des  Droits  cwils.  161 
«  qu'à  ce  qu'ils  se  représentent ,  ou  qu'ils  soient 
<c  arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  T exercice  des 
«  droits  civils. 

«  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits 
«  exercés  comme  ceux  des  absens.  » 

Et  l'article  4^5  du  Code  dinstruction  criminelle 
s'exprime  ainsi  :  # 

«  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation , 
«  l'accusé  n'aura  pas  été  saisi,  ou  ne  se  présentera 
«  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  en 
«  aura  été  faite  à  son  domicile  , 

«  Ou  lorsque,  après  s'être  présenté  ou  avoir  été 
«  saisi ,  il  se  sera  évadé  ; 

«  Le  président  de  la  Cour  d'assises... ,  ou ,  en  son 
«  absence ,  le  président  du  tribunal  de  première 
«  instance,  et,  au  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  le 
«plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rendra  une 
«  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  repré- 
o  senter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  si- 
«  non  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi  ;  qiiil  sera 
«  suspendu  de  V exercice  des  droits  de  citoyen  ;  que 
«  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'instruction 
«  de  la  contumace;  que  toute  action  en  justice  lui 
«  sera  interdite  pendant  le  même  temps;  qu'il  sera 
«  procédé  contre  lui ,  et  que  toute  personne  est 
«  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve.  » 

Enfin  l'article  471  du  même  Code  porte  : 

«  Si  l  e  contumace  est  condamné ,  ses  biens  seront, 
«  à   partir  de  l'arrêt,  considérés  et  régis    comme 
«  biens  d'absent,  et  le  compte  du  séquestre  sera 
L  ri 


î62  Liv.  I.  Des  Personnes. 

«  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  con- 
«  damnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expira- 
€c  tion  du  délai  pour  purger  la  contumace.  » 

228.  Quelque  sévères  que  soient  ces  disposi- 
tions, il  faut  bien  remarquer  qu'elles  ne  privent 
pas  l'accusé  de  jouissance  des  droits  civils  ;  qu'elles 
lui  retirent  seulement  l'exercice  de  ces  droits ,  ainsi 
que  des  droits  politiques. 

C'est  une  véritable  interdiction,  mais  voilà  tout; 
en  sorte  que,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
il  soit  appelé,  et  que  son  existence  ne  soit  pas  mé- 
connue par  ceux  qui  y  viendraient  avec  lui  ou  à 
son  défaut  (i),  elle  sera  recueillie  par  le  préposé  à 
l'administration  de  ses  biens,  c'est-à-dire  parle 
directeur  do  la  régie  des  domaines  de  son  domicile. 
(  Art.  466  et  472  du  Code  d'instr.  crimin.)  (2). 

229.  Le  séquestre  apposé  en  vertu  de  l'art.  4^5 
précité  est  maintenu,  d'après  l'article  471?  jusqu'à 
ce  que  le  condamné  se  représente  ou  soit  arrêté, 
ou  qu'il  meure  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  l'exé- 
cution  du  jugement  par  effigie  ;  et  nous  ajoute- 


(f)  Nous  ajoutons  cette  condition,  à  cause  de  l'article  i3fi  du 
Code  civil,  mais  sans  entendre  toutefois  que  cela  tire  à  conséquence 
quant  à  ]a  question  de  savoir  si  cet  article  est  rigoureusement  appli- 
cable au  cas  dont  il  s'agit  :  c'est  un  point  à  décider  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  comme  on  le  verra  j)lus  loin. 

(2)  Car,  quoique  l'article  aS  du  Code  civil  dise  que  les  biens  du 
contumace  seront  administrés  cowme  ceux  des  ahsens  ,c*i\3L  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  le  seront  par  ses  héritiers  présomptifs  ,  comme  il  anive 
crdinaiienient  en  cas  d'absence. 
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rons ,  ou  jusqu'à  ce  que  la  mort  civile  soit  encourue 
par  l'expiration  de  ces  cinq  ans.  (Art.  2.^,  27,  29 
et  3 1  du  Code  civil ,  analysés'^t  combinés.) 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  47 1  précité  semble,  en 
le  combinant  avec  les  articles  635  et  641  du  même 
Code,  prolonger  la  durée  du  séquestre  jusqu'à  vingt 
ans  depuis  la  condamnation  ,  puisqu'il  porte  que  le 
compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartien- 
dra ,  après  que  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable par  l'expiration  du  délai  donné  pour  pur- 
ger la  contumace ,  délai  qui  est  de  vingt  ans  d'après 
ces  articles  :  aussi,  quelques  personnes  en  ont-elles 
inféré  que  le  séquestre  devait  être  maintenu  jus 
qu'à  l'expiration  des  vingt  ans. 

Mais  nous  croyons  qu'elles  n'ont  pas  bien  saisi 
le  sens  de  cet  article  471-  H  faut,  en  effet,  remar- 
quer qu'il  parle  des  condamnations  par  contumace 
en  général,  et  il  en  est  de  deux  sortes  :  les  unes, 
à  des  peines  qui  n'emportent  pas  mort  civile;  les 
autres ,  à  des  peines  auxquelles  cette  conséquence 
est  attachée. 

En  admettant  que,  pour  les  premières,  le  sé- 
questre doive  être  conservé  jusqu'à  l'expiration 
des  viogt  années  depuis  la  date  de  l'arrêt,  si  le  con- 
damné n'a  pas  reparu  en  justice,  ou  n'est  pas  mort 
avant  cette  époque  ,  cet  article  recevrait  son  appli- 
cation :  seulement,  on  pourrait  y  voir,  par  le  refus 
fait  aux  héritiers  ou  au  conjoint,  de  la  possession 
des  biens  au  bout  des  cinq  ans  depuis  la  disparition 
sans  nouvelles,  une  modification  à  l'article  120  du 
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Code  civil,  mais, au  surplus, une  modification  mo- 
tivée sur  le  cas  particulier. 

Au  lieu  que,  lorsq  l'il  s'agit  d'une  condamnation 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  prolonger  la 
durée  du  séquestre  jusqu'à  vingt  ans,  c'est,  ce 
nous  semble,  blesser  les  dispositions  des  articles  aS, 
27,  3o  du  Code  civil,  et  476  du  Code  d'instruction 
criminelle,  puisque,  d'après  le  premier  de  ces  ar- 
ticles ,  la  mort  civile  donne  ouverture  à  la  succes- 
sion ;  d'après  le  second,  la  mort  civile  est  encou- 
rue à  l'expiration  des  cinq  ans;  et,  d'après  les  deux 
derniers,  lors  même  que  le  condamné  sereprésen. 
terait  après  les  cinq  ans,  et  qu'il  serait  absous ,  le 
premier  jugement  n'en  conserverait  pas  moins  pour 
le  passé  tous  les  effets  que  la  mort  civile  a  produits 
dans  l'intervalle.  Or,  au  nombre  de  ces  effets,  se 
trouve  positivement  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi  le  séquestre  prolongé  au-delà  des  cinq  ans  cou- 
vrirait sans  motif  des  biens  dévolus  aux  héritiers. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  la  succession  n'est 
point  ouverte  à  l'expiration  des  cinq  ans,  et  l'on 
nous  place  ainsi  dans  une  pétition  de  principe. 
On  le  prétend,  en  se  fondant  sur  l'article  471  pré- 
cité ,  et  en  invoquant  en  faveur  du  condarfitté  des 
considérations  d'humanité,  qui  ne  permettent  pas 
de  le  priver  de  son  patrimoine,  lorsqu'il  a  établi 
son  innocence,  quoiqu'il  ne  l'ait  fait  qu'après  les 
cinq  ans  depuis  l'exécution  du  jugement  par  effi- 
gie. Un  autre  jurisconsulte  fait  toutefois  à  cet  égard 
imc  distinction  entre  le  cas  où  le  condamné  a  été 
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acquitté  par  le  nouveau  jugement ,  et  celui  où  il  a 
été  absous.  Mais  nous  démontrerons  bientôt  que  la 
succession  est  ouverte,  et  qu'elle  doit  l'être  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  (i). 

A  l'appui  de  notre  sentiment  sur  la  question  , 
nous  citerons  l'avis  du  Conseil  d'Etat ,  du  1 9  août 
1809,  approuvé  le  20  septembre  suivant.  Cet  avis 
nous  semble  décisif.  Entre  autres  points  qui  y  sont 
discutés  et  décidés ,  il  porte  ce  qui  suit  : 

'c  Quant  aux  accusations  et  condamnations  par 
«  contumace  emportant  mort  civile ,  postérieures 
«  à  la  publication  du  Code  civil,  comme  l'article  28 
«  porte  que  les  biens  seront  administrés  de  même 
*que  ceux  des  absens,  et  que ,  suivant  l'article  1 20, 
a  les  héritiers  présomptifs  des  absens  ont  la  faculté 
«d'obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire,  à  la 
«  charge  de  donner  caution  ,  il  en  résulte  que 
«  l'administration  des  domaines  est  tenue  de  faire 
«  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires  pour 
«  mettre  sous  le  séquestre  l^^iens  et  droits  des 
«  contumax,  et  qu'elle  doit  les  gérer  et  administrer 
«  au  profit  de  VÈXaX,  jusqu'à  l'enwi  en  possession  en 
«  faveur  des  héritiers  (2).  Or,  l'envoi  en  possession  en 


(i)  M.  Touiller  décide  aussi  que  la  succession  est  ouverte  au  bout 
des  cinq  ans  :  mais  il  dit  que  le  lien  civil  Au.  mariage  n'est  pas  rompu 
parla  mort  civile  en  général;  que  le  mariage  subsiste  toujours  comme 
mariage;  que  s'il  en  naît  des  enfans,  ces  enfans  seront  légitimes, el 
succéderont,  comme  tels,  même  aux  parens  du  mort  civilement. 
(  Tome  I,  pages  260  et  2()6.  )  Nous  aurons  à  réfuter  celte  doctrine. 

(2)  Cet  avis  se  trouve  dans  Sirey,  lom.  X,  part.  II,  pag.  y. 
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«  faveur  des  héritiers  a  lieu  au  bout  de  cinq  ans 

«  depuis  la  disparition.  » 

a3o.  Quant  aux  actes  que  le  condamné  a  faits 
durant  cette  première  période  de  cinq  ans,  il  im- 
porte, suivant  l'opinion  de  plusieurs  juriscon- 
sultes, pour  juger  de  leur  validité,  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  condamné  se  représente  en  jus- 
tice ou  meurt  dans  les  cinq  ans,  et  le  cas  contraire. 

Dans  le  dernier,  l'on  convient  que  les  actes  sont 
nuls,  comme  faits  par  un  individu  à  qui  l'admi- 
nistration de  ses  biens  était  interdite. 

Mais ,  dans  la  première  hypothèse,  ces  juriscon- 
sultes décident  que  la  comparution  du  condamné 
ou  sa  mort  faisant  tomber  de  plein  droit  le  juge- 
ment de  condamnation  avec  tous  ses  effets,  l'inca- 
pacité est  censée  n'avoir  jamais  existé;  en  sorte  que 
les  actes,  quoique  faits  pendant  les  cinq  ans,  sont 
valables,  s'ils  ne  sont  pas  jugés  frauduleux. 

Pour  le  décider  ainsi,  on  se  fonde  sur  ce  que  le 
jugement  étant  anéanti  de  plein  droit  avec  tousses 
effets,  personne  par  conséquent  ne  peut  l'invoquer 
pour  prétendre  que  le  contumax  a  été  condamné  et 
a  été  interdit  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils  : 
Nain  quod  nullum  est,  nullum producit  effectum. 

Cette  raison  aurait  sans  doute  quelque  force  (i), 
si  l'état  de  contumace  résultait  uniquement  du  ju- 

(i)  P^ncore  ne  serai(-elle  point  décisive;  car  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  jouissance  des  droits  civils  le  simple  exercice  de  ces  droits. 
La  jouissance  dépend  de  l'étal  de  la  personne;  celui  qui  meurt  in- 
tegri  status ,  ou  qui  s'est  leprésenté  dans  le  délai  de  cinq  ans,  n'a  })a.s 
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gement  de  condamnation;  mais  il  résulte,  d'après 
l'article  465  du  Code  d'instruction  criminelle ,  de 
l'ordonnance  de  se  représenter  ou  de  prise  de  corps, 
à  laquelle  le  condamné  a  désobéi.  Ainsi  l'interdic- 
tion de  l'exercice  des  droits  civils  est  légale,  elle  est 
une  situation  de  l'individu ,  un  fait,  en  un  mot;  et 
comme  un  jugement  de  main-levée  d'interdiction 
pour  cause  de  démence  ne  fait  pas  disparaître 
pour  le  passé,  l'incapacité  résultant  de  l'interdic- 
tion elle-même  ;  par  une  raison  égale,  la  représen- 
tation du  condamné ,  ou  sa  mort  avant  l'expira- 
tion des  cinq  ans,  ne  doit  pas  faire  disparaître  non 
plus  l'incapacité  dont  il  s'est  trouvé  frappé  par  l'ef- 
fet de  sa  désobéissance  à  la  loi ,  désobéissance  qui 
doit  toujours  attirer  sur  lui  la  condamnation  aux 
frais  occasionés  par  la  contumace.  (Art.  478,  ihicD^ 
Peu  importe  que  l'article  28  du  Code  civil  dise 
que  le  condamné  par  contumace  est  privé  de  l'exer- 
cice des  droits  civils;  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
c'est  la  condamnation  qui  produit  l'état  d'interdic- 
tion ,  et  que  lorsqu'elle  est  tombée  de  plein  droit , 
l'incapacité  est  censée  n'avoir  jamais  existé;  car 
cet  article  dit  simplement  ce  qu'il  devait  dire  ;  il 
ne  porte  pas  que  l'individu  n'est  pas  contumax 
avant  sa  condamnation  ;  il  serait  en  opposition 
manifeste  avec  le  Code  criminel  de  l'an  iv  et  l'ar- 
ticle 465  précédemment  cité  :  donc ,  si  l'interdic- 

perdu  cette  jouissance,  j.as  plus  qu'un  interdit  pour  démence  ne 
l'a  perdue;  mais  comme  celui-ci,  le  contumax  ,  interdit  légalement , 
était  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  et  de  la  capacité  de  faire  dès  actes. 
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tion  résulte  du  seul  état  de  contumace ,  même 
avant  la  condamnation ,  l'article  28  a  dû  dire  que 
le  condamné  par  contumace  est  privé  de  l'exercice 
des  droits' civils. 

La  première  disposition  de  l'article  476  porte , 
il  est  vrai,  que  si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  prescrite , 
le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures 
faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantis  de  plein 
droit,  et  qu'il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la 
forme  ordinaire  ;  mais  cette  disposition  n'est  point 
non  plus  contraire  à  notre  opinion,  puisqu'elle 
n'annule  que  le  jugement  et  les  procédures  faites 
depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  re- 
présenter, et  qu'elle  laisse,  comme  de  raison,  sub- 
sister l'ordonnance  elle-même.  Or,  c'est  de  l'ordon- 
nance à  laquelle  l'accusé  a  désobéi,  que  résultait 
l'état  de  contumace. 

Enfin  les  lois  romaines  statuent  dans  ce  sens  sur 
un  cas  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  qui 
nous  occupe  :  nous  voulons  parler  des  actes  que  le 
Romain  faisait  pendant  qu'il  était  prisonnier  chez 
l'ennemi ,  par  exemple  son  testament.  Cet  acte 
était  nul ,  lors  même  que  le  Romain  revenait  dans 
sa  patrie,  et  qu'il  recouvrait  ainsi  tous  ses  droits 
par  le  bénéfice  du  postliminium  ;  tandis  que  celui 
qu'il  avait  fait  avant  sa  captivité  était  valable.  La 
raison  de  cette  différence  était  fondée  sur  ce  que, 
durant  la  captivité ,  il  y  avait  incapacité  absolue  : 
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le  postliminium  restituait  bien  au  Romain  de  retour 
tous  les  droits  ouverts  pendant  cette  incapacité, 
tout  ce  qui  était  considéré  comme  une  jouissance 
des  droits  civils ,  mais  il  ne  lui  restituait  pas  ce  qui 
"tenait  à  l'exercice  de  ces  mêmes  droits ,  ce  qui  était 
considéré  comme  un  fait.  11  en  doit  être  de  même 
de  la  représentation  ou  de  la  mort  du  contumax 
dans  les  cinq  ans  :  elle  doit  détruire  les  effets  du 
jugement  rendu  contre  lui;  mais  elle  ne  peut  empê- 
cher qu'il  n'ait  désobéi  à  la  loi,  et  que ,  durant  cette 
désobéissance,  il  n'ait  été  frappé  de  l'incapacité, 
non  pas  de  jouir  des  droits  civils ,  mais  de  les  exer- 
cer. C'est  ainsi  que  nous  répondons  à  l'article  3i  , 
suivant  lequel  le  condamné  qui  meurt  dans  les  cinq 
ans  meurt  integri  status ^  car  on  a  seulement  voulu 
dire  par  là  qu'il  n'a  jamais  encouru  la  mort  civile  ; 
mais  l'état  et  la  capacité  de  faire  des  actes  ne  sont 
pas  la  même  chose ,  assurément  ;  et  cette  disposi- 
tion de  l'ancienne  jurisprudence  était  importante 
alors,  vu  que  le  jugement  conservait  tous  ses  effets 
tant  qu'il  n'était  pas  réformé  par  une  voie  légale  : 
d'où  il  était  utile  de  décider  que  la  mort  du  con- 
damné le  faisait  également  tomber;  autrement 
celui-ci  serait  mort  en  état  de  mort  civile.  Nous 
avouerons,  au  surplus,  que  l'article  27  la  rendait  su- 
perflue; mais  ce  n'est  pas  la  seule  réminiscence  que 
nous  offre  le  Code  civil. 

23 1.  Quant  au  testament  fait  avant  l'état  de  con- 
tumace,  si  le  condamné  reparaît  en  justice  dans. 
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les  cinq  ans,  et  s'il  meurt  ensuite  en  état  de  capa- 
cité ,  ce  testament  est  valable ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  siiprà ,  n"  5^  :  Media  tempora  non  nocenl. 
L.  I,  §  8,  ff.  de  bonor.  possess. 

Il  en  est  de  même  si  le  testateur,  sans  avoii» 
purgé  la  contumace,  meurt  dans  les  cinq  ans;  car 
mourant  integri  status ,  aux  termes  de  l'article  3i, 
il  se  trouve  avoir  eu  la  capacité  aux  deux  époques. 

232.  Le  condamné  lui-même  ne  pourrait  toute- 
fois demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits  avec 
des  tiers  durant  la  contumace;  il  ne  peut  argu- 
menter de  sa  propre  faute,  et  se  faire  ainsi  une 
arme  de  sa  désobéissance  aux  décrets  de  la  justice. 
La  nullité,  en  pareil  cas,  ne  doit  être  que  relative. 

233.  Il  faut,  en  outre,  observer  que  les  actes 
faits  par  un  condamné  contradictoirement  ne  sont 
pas  nuls,  encore  qu'ils  soient  postérieurs  au  juge- 
ment de  condamnation,  s'ils  sont  antérieurs  à  l'exé- 
cution réelle  ou  par  effigie.  Dans  ce  cas,  le  con- 
damné n'est  point  interdit,  et  toute  personne  peut 
contracter,  si  elle  n'en  est  empêchée  par  la  loi  :  or, 
l'article  29  décide  en  principe  que  l'accusé  qui  est 
sous  la  main  de  la  justice  a  le  libre  exercice  de  ses 
droits.  Les  actes  sont  donc  valables,  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  l'application  de  l'article  1167  pour  le  cas  où 
ils  auraient  été  faits  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. Si  c'est  un  testament,  il  sera  valable  aussi, 
pourvu  que  le  condamné  meure  avant  d'avoir  en- 
couru la  mort  civile. 
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Le  Droit  romain  et  notre  ancienne  jurisprudence 
étaient  contraires  à  ces  décisions.  La  loi  i  5  ,  au  Di- 
geste, de  Donationibus ,  autorisait  la  rescision  (  car 
elles  étaient  valables  en  principe)  des  donations 
faites  postérieurement  au  crime  par  un  individu 
placé  sous  une  accusation  capitale  (i).  Mais  nous 
n'avons  aucune  disposition  législative  qui  repro- 
duise cette  loi ,  laquelle  n'avait  été  d'ailleurs  portée 
que  pour  assurer  les  effets  de  la  confiscation. 

234.  Suivant  l'article  29,  le  jugement  de  con- 
damnation tombe,  quant  à  tous  ses  effets,  par  la 
représensation  volontaire  ou  forcée  du  condamné 
en  justice. 

Personne  ne  peut  l'invoquer,  même  pour  les 
condamnations  civiles;  le  condamné  n'a  pas  été 
entendu. 

Il  est  jugé  de  nouveau;  et  s'il  est  condamné  à  la 
même  peine,  ou  à  une  peine  emportant  également 
mort  civile,  elle  ne  date  que  du  jour  de  l'exécution 
du  nouveau  jugement  (2). 

La  succession  du  condamné  est  ouverte  au  profit 
de  ses  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque,  et 


(i)  Voir  Godefroy  en  ses  notes  sur  cette  loi,  et  Legrand  sur  la 
Coutume  de  Troyes,  art.  laS ,  glose  3 ,  n°  i5.  Ue  Laconibe,  au  mot 
Testament ,  sect.  2 ,  n°  7,  dit  aussi ,  d'après  la  loi  6 ,  §  6 ,  ff.  de  injusto 
ctrupt.  test.,  que  le  condamné  à  mort  ne  peut  tester;  qu'il  eu  est  au- 
trement du  soldat  condamné  pour  délit  militaire;  mais  sur  ce  dernier 
]>oint  l'oyez  n"  31  S,  suprà. 

(2)  C'est  encore  une  dérogation  aux  j^rincipes  de  raiicienne  juris- 
prudence :  elle  est  fondée  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  celle  que  nous 
avons  j)récédeminent  signalée. 
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non  au  pioiit  de  ceux  qui  l'étaient  au  jour  du  pre- 
mier arrêt. 

2  35.  Enfin,  s'il  meurt  pendant  le  délai  de  grâce 
de  cinq  ans,  il  meurt  integri  status.  (Art.  3i.  )  (i) 

Mais  sa  mort  ne  détruit  pas  l'action  civile  con ire 
ses  héritiers,  laquelle  est  ouverte  à  ceux  qui  ont 
été  lésés  par  son  délit ,  et  ne  peut  être  exercée  que 
devant  les  tribunaux  civils  seulement.  (Ibid.) 

IP  PÉRIODE ,  celle  qui  s'écoule  depuis  les  cinq  ans 
jusqiià  r époque  oà  le  condamné  ne  peut  plus 
purger  la  contumace^  à  l'effet  de  recouvrer  la  vie 
civile  pour  V avenir ,  c  est-à-dire  après  vingt  ans 
depuis  le  jugement. 

236.  Si  le  condamné  ne  se  représente  pas  volon- 
tairement ou  forcément  après  les  cinq  ans ,  depuis 
l'exécution  du  jugement  par  effigie  jusqu'à  l'expi- 
ration des  vingt  ans  donnés  pour  purger  la  contu- 
mace à  l'effet    de  recouvrer  la  vie  civile,  et  s'il 


(i)  Cette  disposition  av.Tit  autrefois  son  utilité  précise,  puisque  la 
mort  civile  datait  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  effigie ,  s'il 
n'était  pas  réformé  par  une  voie  légale,  ou  si  le  condamné  ne  mourait 
pas  dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années.  Mais  aujourd'hui  que, 
d'après  l'article  27,  la  mort  civile  n'a  lieu  qu'à  l'expiration  des  cinq 
ans ,  il  est  clair  que  si  le  condamné  meurt  pendant  ce  délai,  il  meurt 
iiUegri  status  ;  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  le  décider 
par  une  disposition  spéciale,  à  moins  que  l'on  ne  prétende,  contrai- 
rement à  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émise ,  et  contrai- 
rement au  sens  dans  lequel  ces  mots  ont  toujours  été  entendus  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  qu'ils  signifient  aussi  bien  l'état  de  l'indi- 
vidu quant  à  l'exercice  que  quant  à  lo  jouissance  des  droits  civils. 
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meurt  dans  ce  délai,  il  meurt  en  état  de  mort  ci- 
vile, encourue  aussitôt  après  les  cinq  ans.  Ainsi, 
point  de  difficulté  pour  ce  cas. 

S'il  reparaît  en  justice  après  les  cinq  ans  et  avant 
les  vin^t  ans,  et  qu'il  soit  absous  par  le  nouveau 
jugement,  ou  condamné  à  une  peine  n'emportant 
pas  mort  civile,  il  rentre  dans  la* vie  civile,  mais 
pour  l'avenir  seulement.  (Art.  3o,  Code  civil ,  et  476, 
Code  d'instr.  crim.  ) 

La  mort  civile  a  donc  produit  pour  le  passé  tous 
ses  effets.  De  là ,  les  droits  ouverts  pendant  le  temps 
qu'a  duré  la  mort  civile ,  et  que  d'autres  ont  re- 
cueillis au  défaut  du  contumax,  leur  sont  irrévo-. 
cablement  acquis;  et  sans  parler  des  autres  effets 
delà  mort  civile  (i),  que  nous  expliquerons  bien- 
tôt, la  succession  est  ouverte  au  profit  des  héri- 
tiers, d'après  la  combinaison  des  articles  a5,  27 
et  3o ,  et  elle  leur  reste  définitivement. 

207.  Cette  dernière  opinion  a  ses  partisans;  mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  elle  a  trouvé  des  contra- 
dicteurs. On  a  fait  à  cet  égard  (2)  une  distinction 
qui  ne  nous  paraît  pas  être  entrée  dans  la  pensée 
du  législateur,  et  qui  ne  nous  semble  pas  non  plus 
fondée  sur  les  principes  de  la  matière. 

On  a  dit,  en  rapprochant  l'article  476  du  Code 


(i)  Nous  verrons  yilus  loin  si  le  mariage  est  dissout  au  bout  des 
cinq  ans. 

(2)  M.  Carnot,  dans  son  Commentaire  sur  le  Code  d'instruction 
criminelle,  art.  47^- 
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d'instruction  criminelle  de  l'article  3o  du  Code 
civil ,  que  ce  dernier  ne  conserve  les  effets  de  la 
mort  civile,  quand  le  condamné  n'a  été  repris  ou 
ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans,  que  dans 
le  cas  d'absolution  ou  de  condamnation  par  le  nou- 
veau jugement;  mais  qu'il  ne  s'est  point  occupé  du 
cas  où  il  a  été  prononcé  une  ordonnance  d'acquit- 
tement {})]  que  le  législateur  a  laissé  les  choses,  sous 
ce  rapport ,  dans  les  termes  du  Droit  commun ,  et 
que,  de  Droit  commun,  l'accusé  acquitté  rentre 
dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits,  attendu  qu'il 
est  innocent,  et  qu'il  serait  injuste  et  cruel  de 
frapper  de  mort  civile  un  innocent,  qui  a  pu  céder 
à  de  justes  appréhensions  en  ne  se  représentant 
pas  dans  les  cinq  ans. 

Nous  croyons  que,  dans  l'article  3o  du  Code 
civil,  le  mot  absous  est  générique;  qu'il  signifie 
aussi  bien  le  renvoi  de  l'accusation,  parce  que  le 
délit  n'a  point  été  prouvé,  que  parce  qu'aucune  loi 
pénale  ne  le  punit.  En  Droit,  celui  qui  est  absous 
est  innocent  comme  celui  qui  est  acquitté;  pour- 
quoi donc  perdrait-il  ses  biens,  tandis  que  l'accusé 

(i)  Il  est  prononcé  un  arrêt  d^absoluclon  ,  si  le  jury  a  déclaré  que 
l'accusé  est  coupable  du  fait  compris  daus  la  j>osilion  de  .'a  question, 
mais  lorsque  ce  fait  n'est  pas  punissable  d'après  la  loi ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  prévu  le  cas.  C'est  alors  la  Cour  qui  prononce  l'arrêt  par  l'or- 
gane de  son  président. 

11  est  rendu  une  ordonnance  d'acquittement  quand  le  jury  déclare 
que  l'accusé  n'est  pas  coupable  du  fait  compris  dans  la  position  de  la 
question.  Dans  ce  cas,  le  président,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi,  ordonne  sa  mise  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour 
autre  c.iuse. 
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acquitté  recouvrerait  les  siens?  Il  n'y  aucune  raison 
plausible  de  cette  différence  entre  deux  positions 
qui  doivent  être  semblables  aux  yeux  de  la  loi. 
Nous  ajouterons  que,  dans  le  système  de  la  distinc- 
tion que  nous  combattons,  une  condamnation 
quelconque  s'opposerait  à  ce  que  le  contumax 
rentrât  dans  ses  biens,  puisqu'il  se  trouverait  placé 
sous  la  disposition  littérale  de  l'article  3o;  car  il 
serait  vrai  de  dire  qu'il  a  été  condamné  y  qu'il  n'a 
pas  été  absous  ;  et  cependant  inie  condamnation  à 
une  peine  légère  ne  devrait  pas  produire  de  tels 
effets,  si  la  loi  n'avait  entendu  punir  la  désobéis- 
sance du  contumax,  prolongée  pendant  cinq  ans 
et  plus. 

D'autres  jurisconsultes  ne  font  pas,  il  est  vrai, 
cette  distinction;  mais,  guidés  par  des  motifs  d'hu- 
manité bien  louables  sans  doute ,  ils  décident  que 
les  biens  doivent  être  rendus  au  condamné  rentré 
dans  la  vie  civile ,  tout  en  convenant  que  la  mort 
civile  a  été  encourue  après  les  cinq  ans  depuis  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie.  Ils  fondent  aussi 
leur  opinion  sur  l'article  47'  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  qui  dit  en  effet,  d'une  manière  gé- 
nérale ,  que  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à 
qui  de  droit,  après  que  la  condamnation  sera  de- 
venue irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné 
pour  purger  la  contumace  :  d'où  ils  concluent  que, 
puisque  le  séquestre  est  maintenu  pendant  vingt 
ans,  c'est  que  les  biens  ne  sont  pas  acquis  aux 
héritiers  à  l'expiration  des  cinq  ans. 
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Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  croyons 
que  cette  opinion  n'est  fondée  que  sur  une  fausse 
interprétation  de  cet  article  47  •  ■<  <l"i  devait  s'ex- 
primer ainsi,  puisqu'il  parle  des  condamnations 
par  contumace  en  général,  tandis  que  l'article 476 
règle  spécialement  l'effet  de  celles  qui  emportent 
la  mort  civile. 

Quant  aux  considérations  d'équité  et  d'huma- 
nité, elles  n'ont  pu  échapper  au  législateur;  mais 
il  ne  s'est  point  laissé  dominer  par  elles:  l'intérêt 
général  demandait  qu'il  y  eût  un  moyen  de  forcer 
les  prévenus  de  crimes  à  obéir  aux  ordres  de  la 
justice,  et  cet  intérêt  a  dicté  la  loi.  En  un  mot, 
d'après  l'article  27  du  Code  civil,  la  mort  civile  est 
encourue  à  l'expiration  des  cinq  ans  ;  suivant  l'arti- 
cle a5,  la  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  : 
la  conséquence  nécessaire  est  donc  que  les  biens 
sont  irrévocablement  acquis  aux  héritiers,  puis- 
que, en  rentrant  dans  la  vie  civile,  aux  termes  de 
l'article  3o,  confirmé  par  l'article  476  précité,  le 
condamné  n'y  rentre  que  pour  l'avenir ,  sans  pré- 
judice des  effets  que  la  mort  civile  a  produits  pour 
le  passé ,  au  nombre  desquels  se  trouve  la  dévolu- 
tion des  biens  aux  héritiers. 

Aurait-on  voulu,  d'ailleurs,  apporter  par  cet  ar- 
ticle 471  un  changement  si  notable  au  Code  civil, 
d'une  manière  si  détournée,  si  indirecte,  et  à  pro- 
pos seulement  de  la  maintenue  du  séquestre?  Cela 
est  improbable. 

Enfin  ,    l'argument    tiré   de   l'article  47  ï    n'est 
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qu'une  pétition  de  principe,  puisque  nous  nions 
que  le  séquestre  soit  maintenu  pendant  vingt 
ans,  ainsi  qu'on  le  prétend;  et  nous  avons  pré- 
cédemment démontré,  en  nous  appuyant  d'un 
avis  du  Conseil  d'État,  qu'en  effet  il  doit  cesser, 
sur  la  demande  des  héritiers,  à  l!expiration  des 
cinq  ans. 

Notre  opinion,  sans  doute,  est  peu  digne  de  fa- 
veur, et  nous  désirons  qu'une  nouvelle  disposition 
législative  nous  force  à  l'abandonner;  mais,  tant 
que  cette  disposition  n'existera  pas,  nous  la  croi- 
rons fondée  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

238.  Si  le  condamné  meurt  après  le  délai  de  cinq 
ans,  et  après  s'être  représenté  ou  avoir  été  arrêté, 
mais  avant  d'avoir  été  condamné  de  nouveau  à 
une  peine  emportant  également  mort  civile,  en  cet 
état  il  meurt  avec  la  jouissance   des  droits  civils. 

Nous  ne  le  déciderions  pas  ainsi  si  nous  ne 
consultions  que  l'article  3o  du  Code;  car  il  ne  rend 
évidemment  la  vie  civile  au  condamné  qu'autant 
qu'il  est  absous  par  un  nouveau  jugement,  ou  co/i- 
damnè  à  une  peine  n'emportant  pas  mort  civile. 
Mais  nous  le  décidons  d'après  l'article  476  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  porte  que,  «si  l'ac- 
«cusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté 
«avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription, 
«le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procé- 
«  dures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de 
«  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéan- 
I.  12 
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«  tis  do  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 

«  dans  la  forme  ordinaire.  » 

Ainsi,  pour  rendre  la  vie  civile  à  l'accusé,  à 
partir  de  sa  comparution  en  justice  après  les  cinq 
ans,  mais  avant  la  prescription  de  la  peine,  cet  ar- 
ticle n'exige  pas  qu'il  soit  absous  par  un  nouveau 
jugement,  ou  condamné  à  ime  peine  n'emportant 
pas  mort  civile;  le  fait  seul  de  sa  comparution  en 
justice  le  réintègre  dans  ses  droits  pour  l'avenir. 
Mourant  en  cet  état,  sans  avoir  été  condamné  de 
nouveau  à  une  peine  emportant  mort  civile,  il 
meurt  avec  la  jouissance  des  droits  civils  ;  mais  sans 
préjudice  des  effets  que  la  mort  civile  a  produits 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  par  contumace,  jusqu'au  jour 
de  la  comparution  du  condamné,  ainsi  que  le  dit 
la  seconde  partie  de  l'article  (i). 


(i)  Toutefois,  cette  interprétation  de  l'article  47^  du  Code  d'in- 
struction criminelle  a  trouvé  des  contradicteurs.  On  a  dit  que  la 
première  partie  de  cet  article  est  une  disposition  relative  aux  contu- 
maces en  général ,  et  que  la  seconde  est  relative  aux  condamnés  à  une 
peine  emportant  mort  civile  :  or,  cette  seconde  partie  renvoie  elle-même 
à  l'article  3o  du  Code  civil  ;  elle  porte  :  «  Si  cependant  la  condamna- 
it tion  par  contumace  était  de  nature  à  emporter  la  mort  civile,  et  si 
«  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans 
■  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugement, 
n  conformément  à  l'article  3o  du  Code  cu'll,  conservera  ,  pour  le  passé, 
«  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
'<  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'à  la  comparution  de  l'accusé 
«  en  justice.»  Donc,  dit-on,  le  condamné,  dans  ce  cas,  reste  soumis 
à  l'application  de  l'article  3o  du  Code  civil,  et  cet  article  en  rendant 
au  contumace  la  vie  civile  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  a 
reparu  en  justice,  ne  s'explique  ainsi  qu'à  l'égard  de  celui  qui  est 
absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  condamné  à  une  peine  n'empor- 
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289.  Le  condamné  qui  rentre  dans  la  vie  civile 
recouvre  tous  les  droits  de  famille  comme  les  au- 
tres droits;  il  est  replacé  dans  la  famille  tel  qu'il  y 
était  auparavant.  La  mort  civile  a  sans  doute  pro- 
duit ses  effets;  les  liens  de  parenté  civile  ont  été 
rompus  tant  qu'elle  subsistait;  mais  ces  effets  ont 

tant  pas  mort  civile;  par  conséquent,  pour  celui  qui  est  mort  depuis 
sa  rx)mparution  en  justice,  et  avant  d'avoir  été  jugé  de  nouveau  , 
comuie  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  été  absous  ou  condamné  à  une 
peine  n'emportant  pas  mort  civile  ,  la  mort  civile  n'a  pas  cessé  à  son 
égard  depuis  qu'elle  a  été  encourue  ;  et,  par  la  même  raison  ,  elle  n'a 
pas  cessé  non  plus  à  l'égard  de  celui  qui ,  par  le  nouveau  jugement, 
a  été  condamné  à  une  peine  emportant  également  mort  civile.  On  ne 
doit  pas  surtout  considérer  ce  dernier  comme  ayant  encouru  deux 
fois  la  mort  civile  pour  ie  même  crime  ;  cela  aurait  quelque  chose 
qui  choquerait  la  raison  :  il  est  bien  plus  rationnel  de  dire  qu'il  était 
appelé,  il  est  vrai,  à  recouvrer  la  vie  civile  pour  l'avenir,  mais  sous 
une  condition  qui  a  manqué,  savoir,  sous  la  condition  qu'il  serait 
absous  ou  condamné  à  une  peine  qui  n'emporterait  point  la  mort  ci- 
vile. Telles  sont  les  objections  que  l'on  a  faites  contre  notre  décision. 
Mais  nous  répondrons  que  la  première  partie  de  l'article  476  est 
une  disposition  générale  ,  qui  anéantit  aussi  bien  les  procédures  et  le 
jugement  dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace  à  une  peine 
emportant  mort  civile .  que  dans  les  autres  cas  de  condamnation  cri- 
miaelle  prononcée  aussi  par  contumace:  cela  est  incontestable;  il  n'y  a 
plus  de  jugement,  puisque  l'individu  doit  être  jugé  de  nouveau.  Or, 
de  quoi  résultait  la  mort  civile?  Du  jugement,  ou,  mieux  encore,  de 
la  peine  prononcée  par  ce  jugement  ;  et  il  n'y  a  plus  ni  jugement  ni 
peine  quanta  présent.  Comment  d'ailleurs  juger  un  homme  en  état 
de  mort  civile,  pour  un  crime  commis  antérieurement  à  cet  état?  Ne 
doit-il  pas,  quant  an  jugement  de  ce  même  crime,  être  considéré  comme 
un  autre  citoyen  ?  Il  nous  semble  que  oui.  Qu'a  voulu  la  seconde  dis- 
position de  notre  article  476?  Elle  a  voulu  évidemment  maintenir  les 
effets  que  la  mort  civile  a  produits  depuis  l'expiration  des  cinq  ans 
du  jugement  de  contumace,  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'ac- 
cusé en  justice,  conformément  à  l'article  3o  du  Code  civil,  mais  rien 
de  plus;  le  texte  même  de  la  disposition  en  fait  foi  :  il  n'y  est  point 
parlé,  comme  dans  cet  article  3o  ,  de  la  circonstance  conditionnelle 
que  l'accusé  serait  absous  ou  condamné  à  une  peine  n'emportant 
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cessé  pour  l'avenir:  tellement  que  l'inflivTtlii  poiiria 
nn  jotir,  chose  bizarre,  mais  résultat  des  principes 
de  cette  matière  extraordinaire,  devenir  l'héritier 
de  celui  qui  a  recueilli  ses  biens  lorsque  la  mort 
civile  a  été  encourue,  La  singularité  de  ce  résultat 
possible  ne  s'explique  qu'à  l'aide  des  fictions  qui 

point  mort  civile  ;  il  y  est  dit  seulement  que  le  jugement  de  conlir- 
mace  ^  conjormcmenl  à  l'article  3o  du  Code  civil,  conservera ,  pour  !e 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'à  la  comparution  de  l'ac- 
cusé enjustice;  et  personne  ne  conteste  cela.  Reste  donc  la  première  dis- 
position, qui  anéantit  la  procédure  faite  contre  lui  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  et  le  jugement  lui-même,  d'où  résultait  la  mort  ci- 
vile :  ce  jugement  est  anéanti  à  partir  de  la  représentation  de  l'accusé 
en  justice.  Maintenant  celui-ci  n'est  plus  qu'un  accusé  ordiiîaire  , 
quoiqu'il  ait  d'ailleurs  encouru  la  mort  civile  pendant  un  temps- 
C'est  comme  si  la  seconde  disposition  de  l'article  avait  dit  :  «  Et,  t/e 
plus,  si  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  emporter 
mort  civile,  etc.  »  Elle  ne  peut  pas  avoir  eu  pour  but  d'établir  une 
règle  particulière  pour  ce  cas,  eu  ce  qui  concerne  la  procédure  et  le 
jugement  de  contumace  :  ce  jugement  est  anéanti  de  plein  droit  du 
jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice  ,  comme  dans  les  autres 
cas  de  condamnation  criminelle  prononcée  par  contumace,  et  par 
cela  même  l'accusé  est  réintégré  dans  la  vie  civile,  pour  qu'on  le  juge 
dans  cet  état.  Au  surplus ,  notre  opinion  sur  le  cas  par  nous  prévu  au 
texte ,  celui  où  l'accusé  est  mort  depuis  sa  comparution  en  justice,  et 
avant  d'avoir  été  jugé  de  nouveau,  ne  présente  rien  d'extraordinaire 
et  de  contraire  aux  principes  de  la  matière.  Dans  l'autre  cas,  celui  où 
l'individu  est  condamné  par  le  nouveau  jugement  à  une  peine  em- 
portant également  la  mort  civile,  nous  avouerons  que  prétendre  qu'il 
a  été  réintégré  dans  la  vie  civile,  pour  la  lui  faire  perdre  de  rechef 
par  l'effet  du  nouveau  jugement  ,  offre  quelque  chose  de  singulier, 
un  résultat  auquel  le  législateur  n'a  probablement  pas  songé  ;  et  ce- 
pendant ce  résultat  nous  paraît  amené  par  l'ensemble  des  disposi. 
tions  de  la  matière.  D'ailleurs  il  n'est  pas  impossible  qu'un  individu 
encoure  plusieurs  fois  la  mort  civile;  on  en  a  vu  des  exemples;  et 
qu'importe  que  ce  soit  pour  un  même  crime  ou  pour  des  crimes  dif- 
férens.  Telle  est ,  au  surplus  ,  notre  opinion  :  nous  ne  la  donnous  pas 
comme  une  décision  incontestable,  mais  comme  nôtre. 


Tit.  1.  Jouiss.  ci  Privcil.  des  Droits  ci^^ils.  i8i 
régissent  ce  sujet;  c'en  est  une,  notamment,  que 
l'ouverture  de  la  succession  après  les  cinq  ans, 
puisque  Thomme  est  encore  vivant,  et  que  niilla 
est  vwciitis  Iiereditas  :  c'est  plutôt  un  envoi  en  pos- 
session des  biens  irrévocable. 

a4o-  Lors  même  que  le  condamné  qui  a  en- 
couru la  mort  civile  obtiendrait  sa  grâce,  les  effets 
de  cette  mort  ne  seraient  pas  détruits  par  elle ,  du 
moins  pour  le  passé;  la  grâce  ne  nuit  jamais  aux 
droits  acquis  à  des  tiers.  Cependant  on  a  écrit  le 
contraire. 

Nous  ne  nions  pas  qu'elle  ne  puisse  empêcher 
que  la  mort  civile  ne  soit  encourue,  puisqu'elle  em- 
pêche l'exécution ,  dont  cette  mort  n'est  que  la 
conséquence.  Nous  ne  nions  pas  non  plus  que  le 
mort  civilement  ne  puisse,  par  ce  bienfait  du  sou- 
verain, recouvrer  la    vie  civile  pour  l'avenir  (i)  : 


(i)  L'auteur  de  l'article  Murt  civile  ,  au  Répertoire  de  M.  Merlin  , 
est  duti  avis  oppesé.  11  dit  que  le  prince,  en  lui  accordant  une  com- 
inuiation  de  peine,  ne  lui  rend  que  les  droits  de  la  nature;  que  cette 
restitution  contre  son  premier  état  ne  peut  influer  sur  des  actes  qui 
intéressent  des  tiers  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  témoin,  soit  dans  les  actes  , 
soit  en  justice  :  il  ne  peut  contracter  nn  mariage  qui  jjroduise  des 
effets  civils  ;  il  ne  peut  rien  transmettre  à  ses  enfans ,  ni  recueillir  par 
succession  ou  donation ,  etc. 

Nous  pensons  différemment,  du  moins  en  général.  Les  tiers  n'a- 
vaient pas  de  droits  acquis  relativement ,  par  exemple,  aux  succes- 
sions qui  n'étaient  point  encore  ouvertes  au  m.omect  de  la  grâce  ou 
de  la  commutation  de  peine.  Peu  importe  que,  ];ar  l'effet  de  la  mort 
civile,  tel  se  trouvât  à  un  dt-gré  successible  ])l(is  raj^pioclié  qu'il  ne 
le  sera  maintenant  :  la  naissance  d'un  enfant  pouvait  produire  le 
même  lésultat.  Eu  un  mot  ,  il  ue  laut  pas  confondre  la  jiossibilité 
d'acquérir  des  droit?,  luie  simple  éventualité,  avec  des  droits  acquis. 
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mais  pour  les  effets  que  la  mort  civile  a  produits , 
et  qui  ont  conféré  des  droits  à  des  tiers ,  nous  au- 
rions peine  à  croire  qu'il  fût  dans  les  attributs  de 
la  puissance  royale  de  pouvoir  les  leur  enlever 
avec  justice  (i).  Aussi,  les  lettres  de  grâces  sont- 
elles  toujours  accordées  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  aux  tiers. 

24 1-  Si  le  condamné  qui  a  laissé  passer  les  cinq 
ans,  mais  qui  a  été  absous  ou  condamné  par  un 
nouveau  jugement  à  une  peine  n'emportant  pas 
mort  civile,  ou  qui  est  mort  pendant  l'instruction, 
avait  fait  son  testament  avant  la  contumace ,  ce 
testament  serait  valable,  parce  que  le  testateur  au- 
rait été  capable  aux  deux  époques  :  à  celle  de  la  con- 
fection du  testament,  et  à  celle  de  la  mort.  L'inca- 
pacité intermédiaire  serait  réputée  non  avenue  (2); 


(Voyez  au  n"  aSS.)  Au  suiplus,  les  termes  dans  lesquels  seraient  con- 
çues les  lettres  de  grâce  devraient  servir  beaucoup  à  la  décision  de  la 
question ,  et  nous  la  déciderions  dans  le  sens  que  nous  avons  expri- 
mé, si  elles  portaient  remise  de  la  condamnation. 

(i)  Ceci  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'individu  n'a  encouru  la  mort 
civile  qu'en  vertu  du  décret  du  26  août  18 11,  et  qu'il  a  obtenu,  confor- 
mément à  l'article  12  de  ce  décret,  des  lettres  de  relief  de  déchéances. 
Ces  lettres  font  supposer  que  le  fait  duquel  étaient  résultées  ces  dé- 
chéances n'a  jamais  eu  lieu,  tandis  que  les  lettres  de  grâce  suppo- 
sent, au  contraire,  le  fait  et  la  juste  condamnation  qui  s'en  est  suivie. 
Voyez,  k  l'appui  de  cette  doctrine,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
au  Répertoire  de  M.  Merlin ,  mot  Révision  des  procès  ,  §  3 ,  art.  4  >  et 
ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des  lettres  de  relief,  n"'  197,  198. 

(2)  L.  r,§  8,  ff.  de  bonor.  passes,  scciind.  tab.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  le  cas  où  le  condamné  qui  avait  fait  son  testament 
avant  d'eue  contumace  s'est  représenté  ou  est  mort  dans  le  délai  de 
grâce  des  cinq  années. 
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mais  le  testament  ne  pourrait  avoir  pour  objet  que 
les  biens  acquis  depuis  la  mort  civile  encourue. 

IIP  Période  ,  c'est-à-dire  après  les  vingt  ans  depuis 
la  condamnation  par  contumace. 

i[\i.  Enfin,  si  le  condamné  laisse  passer  vingt  ans, 
à  compter  de  la  date  de  l'arrêt,  sans  se  représenter,  il 
a  prescrit  la  peine.  (Art.  635,  Code  d'instruction  cri- 
minelle.) Il  ne  peut  plus  être  pris  ni  jugé.  Il  ne  peut 
même  demander  à  l'être,  à  l'effet  de  pouvoir  du  moins 
recouvrer  la  vie  civile  pour  l'avenir  (art.  64 1 ,  ibid?)  : 
tout  est  consommé  à  son  égard.  Il  a  bien  prescrit 
la  peine,  puisqu'il  ne  l'a  pas  subie;  mais  il  n'a  pas 
prescrit  contre  la  mort  civile ,  puisqu'elle  l'a  con- 
stamment accompagné.  (Art.  3'2  ,  Code  civil.) 

S'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement  de  condamna- 
tion ,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  seraient 
trouvées  prescrites  après  dix  ans  révolus  depuis  le 
crime  commis ,  si  dans  l'intervalle  il  n'y  avait  eu 
aucun  acte  de  procédure  ou  d'instruction.  Dans  le 
cas  contraire,  le  délai  de  dix  ans  aurait  couru  du 
joiir  du  dernier  acte,  même  à  l'égard  des  per- 
sonnes (jui  n'auraient  pas  été  impliquées  dans  cet 
acte.  (Art.  637,  Code  d'instruction  criminelle.) 

§  V. 

es  effets  de  lu  inorl  civile. 

•243.  La  mort  civile  ayant  pour  effet  de  retran- 
cher l'individu   qui   en  est  frappé  du  nombre  de:s 
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membres  (jui  composent  la  société,  de  lui  enlever 
sa  qualité  de  personne  civile,  pour  ne  lui  laisser 
que  celle  d'homme,  il  semblerait  que  les  seulsdroils 
résultant  des  lois  particulières  au  peuple  qui  l'a 
rejeté  de  son  sein  devraient  lui  être  refusés,  et 
non  ceux  qui  découlent  du  Droit  des  gens  :  cepen- 
dant il  n'en  est  pas  ainsi ,  du  moins  d'une  manière 
absolue. 

En  effet,  si  tous  les  avantages  dérivant  du 
droit  observé  chez  toutes  les  nations  policées  les 
unes  à  l'égard  des  autres,  comme  celui  de  pouvoir 
valablement  former  les  contrais  de  vente,  d'é- 
change, de  louage,  ne  lui  sont  pas  déniés  (i),  parce 
qu'il  est  homme,  et  que  les  autres  hommes  lui  lais- 
sant la  vie  naturelle  ne  peuvent  lui  ravir  les  moyens 
de  la  soutenir  sans  le  pousser  au  désespoir  et  à  de 
nouveaux  crimes ,  du  moins  il  ne  lui  est  resté  de 
ces  avantages  que  ce  qui  est  nécessaire ,  indispen- 
sable à  la  conservation  de  son  existence  physique. 
Ainsi,  sans  être  absolument  rejeté  de  la  grande  so- 
ciété humaine  ,  il  est  néanmoins  dans  une  position 
infiniment  inférieure  à  celle  de  l'étranger  propre- 
nient  dit  :  voily  pourquoi,  entre  autres  exemples  de 
cotte  infériorité  de  condition,  il  ne  peut  contracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil ,  du  moins 
par  rapport  à  lui,  tandis  que  le  mariage  formé  entre 


(i)  Deportatus  speciali  quidem  Jure  civitatis  non  fruitur ,  Jure  tamen 
geiitium  ittitur.  Emit  enim  et  vendit ,  locat,  conducit ,  permutât ,  fœnits 
exerce t ,  etcœlera  similia;  et  posleà  quœsila  pigtwri  dnre.  potest.  \j.  r  j  , 
ff.  de  interd.  et  relefr. 
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Français  et  étranger,  soit  en  France,  soit  ailleurs, 
<  st  valable  comme  celui  contracté  par  les  nationaux 
entre  eux,  parce  que  le  mariage  a  sa  source  dans  les 
règles  du  Droit  des  gens,  et  non  dans  les  institu- 
tions d'un  peuple  en  particulier,  institutions  aux- 
(|uelles  il  est  seulement  redevable  de  quelques 
formes  spéciales ,  qui  varient  suivant  les  temps  et 
les  lieux. 

244-  La  mort  civile  est  donc  un  état ,  une  qualité 
personnelle  de  l'individu ,  qui  l'accompagne  partout 
où  il  porte  ses  pas,  et  qui  est  régie  par  conséquent 
en  tout  pays  par  la  loi  française,  dans  les  rapports  de 
l'individu  avec  les  Français;  tellement  qu'il  ne  pour- 
lait  invoquer  les  avantages  attribués  chez  nous  par 
les  traités  aux  habitans  des  lieux  où  il  s'est  retiré  : 
il  ne  pourrait  non  plus  succéder  en  France  en  vertu 
de  la  loi  du  i4  juillet  1819,  tandis  qu'un  étranger 
proprement  dit,  avec  la  nation  même  duquel  il  n'y 
aurait  aucun  traité  à  cet  égard ,  le  pourrait. 

245.  Mais  nos  lois  ne  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'il  jouisse  en  pays  étranger  des  droits  civils  de 
ce  pays  :  par  exemple ,  s'il  s'y  était  marié ,  nous 
n'aurions  pas  le  droit  de  critiquer  son  mariage,  si 
lui,  ses  enfans  ou  tout  autre,  n'en  invoquaient  les 
effets  en  France. 

246.  C'est  une  question  plus  délicate,  celle  de 
savoir  si  les  sujets  de  la  nation  qui  lui  a  donné  asile 
pourraient   se    prévaloir  du   jugement   rendu   en 
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France,  pour  demander  la  nullité  des  actes  par  lui 
faits  dans  ce  pays.  D'une  part,  on  peut  dire  que 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  s'estiment  par- 
tout d'après  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  elles 
appartiennent  ;  c'est  un  principe  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  rappeler.  Mais,  d'autre  part, 
le  jugement  rendu  en  France ,  et  duquel  est  résulté 
la  mort  civile,  est,  à  l'égard  des  étrangers,  res  inter 
alios  acta,  quœ  aliis  nec  prodest  nec  nocet.  La  ques- 
tion n'aurait,  au  surplus,  aucun  intérêt,  s'il  s'agis- 
sait d'actes  régis  par  le  pur  droit  des  gens.  Elle  de- 
vrait être  aussi  décidée  en  faveur  de  l'individu,  s'il 
avait  été  spécialement  admis  par  le  souverain  étran- 
ger à  jouir  des  droits  civils  dans  ses  états,  ce  qui 
s'est  vu  fréquemment  à  l'égard  de  proscrits  pour 
délits  politiques. 

247.  L'article  2  5  attribue  textuellement  à  la  mort 
civile  huit  principaux  effets;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  seuls,  comme  on  le  verra  bientôt.  L'observation 
en  fut  d'ailleurs  faite  au  Conseil  d'État  lors  de  la  dis- 
cussion sur  cet  article. 

Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd, 

1**  La  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait. 
Sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  , 
auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière 
que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament, 

Ainsi,  il  peut  bien  avoir  des  héritiers  ab  intestat  , 
mais  il  ne  j)eut  en  avoir  de  testamentaires.  La  raison 
de  différence  résulte  de  ce  que  c'est  la  loi  qui  dé- 
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fère  la  succession  ab  intestat,  tandis  que  l'héritier 
testamentaire  est  du  choix  de  l'homme. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  contrariété  de  principes 
entre  cette  disposition  et  celle  de  l'article  33 ,  sui- 
vant lequel  le  mort  civilement  meurt  en  état  de 
déshérence,  et  ses  biens  appartiennent  à  l'Etat.  La 
mort  civile  est  une  image  de  la  mort  naturelle  :  la 
succession  s'ouvre  par  la  mort  naturelle ,  donc  elle 
doit  s'ouvrir  aussi  par  la  mort  civile,  lorsque  cette 
mort  est  encourue.  Alors  l'individu  n'existe  plus 
aux  yeux  de  la  loi  :  il  peut  sans  doute  acquérir  de 
nouveaux  biens,  mais  ces  biens  ne  constitueront  pas 
une  nouvelle  succession  :  à  son  décès ,  ce  seront  des 
biens  vacans  et  sans  maîtres,  qui,  à  ce  titre,  appar- 
tiendront à  l'Etat,  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

248.  La  disposition  de  l'article  9,5  serait  appli- 
cable, lors  même  que  le  condamné  aurait  fait  son 
testament  avant  la  condamnation ,  avant  même  d'a- 
voir commis  le  crime,  attendu  que, pour  tester  va- 
lablement ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  capacité  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament ,  il  faut  encore 
l'avoir  au  moment  de  la  mort  (i),  parce  qu'il  faut, 
pour  la  validité  de  cet  acte,  persévérance  de  volonté 
jusqu'au  dernier  soupir  dans  celui  qui  le  fait  :  or, 
d'après  la  fiction  de  Droit,  momentum  mortis  mo- 
mento    vitœ  adnumeratur,   imaginée   précisément 


\i]   Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassaiion ,  du  20  mai  rSia,  qui  a 
appliqué  ce  principe   du  Droit  romain,  consacré  par  les  L.  8,  JJ  '» 

et  L.  19,  ff.  cju'i  tcstam.  facere  poss. 
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pour  empêcher  les  condamnés  de  mourir  avec  un 
testament  valable,  celui-ci  ne  pouvait  plus  avoir  de 
volonté  à  l'instant  de  sa  mort  naturelle  :  il  était 
déjà  frappé  de  mort  civile  du  moment  où  a  com- 
mencé l'exécution  de  sa  condamnation,  par  con- 
séquent il  ne  pouvait  plus  persévérer  dans  sa  vo- 
lonté première  jusqu'à  son  dernier  soupir  (i). 

a/JQ-  Mais  la  donation  de  biens  à  venir  faite  par  le 
mort  civilement ,  antérieurement  à  la  mort  civile 
encourue,  produit  ses  effets,  nonobstant  les  rap- 
ports qu'elle  a  avec  les  donations  testamentaires;  car 
elle  en  diffère  en  un  point  essentiel  :  elle  est  irrévo- 
cable (art.  io83);  elle  saisit  par  conséquent  du  jour 
où  elle  est  faite,  sinon  quanta  la  propriété  actuelle 
des  biens,  du  moins  quant  au  droit  de  les  obtenir 
un  jour  sous  les  conditions  exprimées  par  la  loi. 

a5o.  2°  Le  mariage  que  le  mort  civilement  avait 
précédemment  contracté  est  dissous  quant  à  tous 
ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  les  actions  auxquels  sa 
mort  naturelle  donnerait  ouverture.  (Même  art.  iS.) 

La  communauté  est  donc  dissoute  (art.  \[\[\\)y 


(i)  On  objectera  que  le  testament  d'un  homme  qui  meurt  en  état 
de  fureur  est  rependant  valable  ,  s'il  a  été  fait  avant  la  fureur;  mais 
nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  empêche  le  furieux  d'a- 
voir une  volonté  au  moment  de  sa  mort  :  la  capacité  de  droit  a  donc 
existé  aux  deux  époques,  et  l'on  ne  jieut  en  dire  autant  du  mort 
civilement. 
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pt  il  y  a  lieu  de  la  partager  entre  le  conjoint  et  les 
lieritiers  du  mort  civilement. 

Cependant,  quant  à  la  dissolution  du  mariage, 
même  pour  le  lien  purement  civil,  pour  les  effets 
civils,  on  doit  combiner  les  articles  aS  et  27,  d'une 
part,  avec  les  articles  227  du  Code  civil,  635  et  64 1 
du  Code  d'instruction  criminelle,  d'autre  part,  et 
faire  une  distinction  entre  les  condamnations  con- 
tradictoires et  celles  qui  sont  prononcées  par  con- 
tumace, afin  de  connaître  l'époque  à  laquelle  le 
mariage  sera  dissous. 

26  I.  Pour  les  premières,  le  mariage  est  dissous 
quant  àtous  ses  effets  civils,  par  le  fait  seulde  la  mort 
civile  encourue;  et  elle  est  encourue,  aux  termes 
de  l'article  26,  du  jour  de  l'exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie;  en  sorte  que  si  l'individu  qui  s'est 
évadé ,  ou  qui  a  été  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  à  la  déportation,  continuait  de 
vivre  maritalement  avec  sa  femme,  les  enfans  qui 
naîtraient  de  ce  commerce,  après  les  trois  cents 
jours  qui  ont  suivi  le  moment  où  la  mort  civile  a  été 
encourue,  seraient  seulement  enfans  naturels(i). 


(i)  M.  Delvincourt  professe  aussi,  tomel,  page  216,  ia  même 
doctrine,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  législation  soit  amé- 
liorée sur  ce  point  :  «  Les  enfans  nés  d'un  mariage  contracté  avant 
«  la  mort  civile  feront  considérés  comme  des  enfans  nés  hors  ma- 
«  riage  :  ils  auront  sur  les  biens  de  l'époux  innocent  les  droiis  d'en- 
«  fans  naturels.  »  Ce  jurisconsulte  ne  leur  en  accorde  aucuns  sur  les 
biens  que  le  mort  civilement  pourrait  acquérir  par  la  suite;  et  c'est 
avec  raison ,  puisqu'ils  appartiennent  à  l'État  par  droit  de  déshérence. 

Mais  M.  Touiller  est  d'un  avis  contraire  :  il  dit,  tome  I ,  page  y.66, 
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A  ce  titre,  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens 
de  leur  ntère;  mais  ils  n'en  auraient  point  sur  ceux 
que  leur  père  pourrait  avoir  à  sa  mort  naturelle. 
Ces  biens  appartiennent  à  l'État  par  droit  de  déshé- 
rence (  art.  33  ).  A  plus  forte  raison ,  le  mort  civi- 
lement n'aurait-il  aucun  droit  sur  les  biens  de  ces 
mêmes  enfans. 

262.  Si,  par  la  clémence  du  chef  de  l'État,  le 
condamné  dont  il  s'agit  rentrait  dans  la  vie  civile, 
son  mariage  n'en  aurait  pas  moins  été  dissous  de 
plein  droit,  d'après  les  articles  ^5  et  2 27  ;  en  con- 
séquence, il  devrait  être  réhabilité,  renouvelé,  pour 
•pouvoir  produire  des  enfans  légitimes,  capables  de 
succéder,  à  ce  titre,  aux  parens  de  leurs  père  et 
mère ,  et  même  à  ces  derniers. 


que  par  la  mort  civile  le  mariage  est  bien  dissous  quant  à  tous  ses 
effets  civils;  «mais  qu'il  ne  l'est  pas  quant  au  lien  civil,  par  consé- 
«  quent  qu'il  subsiste  encore  comme  mariage  ;  que  les  enfans  qui 
«  naîtront  de  ce  mariage  après  les  trois  cents  jours  depuis  l'expira- 
'<  tion  des  cinq  ans  seront  légitimes;  qu'à  la  vérité,  il<  ne  pourront 
«  succéder  aux  biens  qu'avait  leur  père  au  moment  où  sa  mort  civile 
«  a  été  encourue,  parce  qu'ils  n'étaient  ni  nés  ni  conçus  à  cette  épo- 

•  que,  mais  qu'ils  pourront  succéder  aux  biens  que  leur  père  aurait 

•  acquis  depuis  la  mort  civile.  »  Ce  droit  leur  est  formellement  refusé 
par  l'art.  33. 

Si  M.TouUier  s'explique  ici  sur  les  conséquences  d'une  condamna- 
tion par  contumace,  il  ne  restreint  toutefois  pas  à  ce  cas  son  opinion, 
que  la  mon  civile  ne  détruit  pas  le  lien  civil  du  mariage  :  à  la  page  160, 
il  dit  d'une  manière  générale,  absolue,  que  le  mariage  subsiste  en- 
core comme  mariage  ,  quoiqu'il  y  ait  mort  civile.  M.  Delvincourt , 
tome  I,  page  382 ,  soutient  le  sentiment  opposé  ,  mais  en  faisant  une 
distinction  entre  les  condamnations  par  contumace  et  celles  qui  sont 
prononcées  conlradictoirement;  nous  croyons  aussi  que  l'on  doit 
faire  cette  distinction  pour  connaître  l'époque  à  laquelle  le  mariage 
sera  dissous  par  l'effet  de  la  mort  civile. 
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2  53.  Mais  lorsque  la  mort  civile  ne  résulte  que 
d'une  condamnation  prononcée  par  contumace, 
nous  ne  crovons  pas  que  le  mariage  soit  dissous  im- 
médiatement à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont 
suivi  l'exécution  du  jugement  par  effigie.  Il  est  bien 
vrai  qu'alors  la  mort  civile  est  encourue,  aux  termes 
de  l'article  i"],  et  qu'en  rapprochant  cet  article  de 
l'article  20,  la  dissolution  du  mariage,  quant  à  ses 
effets  civils,  parait  devoir  en  résulter  :  aussi,  s'il 
n'y  avait  que  ces  deux  dispositions,  notre  décision 
serait  différente ,  quoique  nous  ne  l'exprimassions 
qu'à  regret. 

Mais  l'article  327  nous  engage  à  adopter  cette 
opinion.  Il  porte,  «que  le  mariage  se  dissout  par  la 
«condamnation,  devenue  définitive,  de  l'un  des 
«  époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile.  »  Or, 
la  condamnation  a  la  peine  emportant  mort  civile 
ne  devient  définitive  que  lorsque  le  condamné  ne 
peut  plus  être  pris  ni  jugé;  et,  suivant  les  articles 
635  et  64 T  du  Code  d'instruction  criminelle,  ce 
n'est  qu'après  vingt  ans  depuis  la  date  de  l'arrêt 
que  la  peine  est  prescrite,  et  qu'il  n'est  plus  per- 
mis au  condamné  de  se  présenter  en  justice  pour 
purger  la  contumace  et  rentrer  dans  la  vie  civile. 
Jusqu'à  cette  époque ,  la  condamnation  à  la  peine 
n'est  point  définitive,  puisqu'aux  termes  des  ar- 
ticles 476  du  même  Code,  et  3o  du  Code  civil,  le 
condamné  qui  est  arrêté  ou  qui  se  représente,  doit 
subir  un  autre  jugement,  et  peut  même  être  absous. 
Ainsi,  puisque  l'article   227   ne  fait  dériver  delà 
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mort  civile  la  dissolution  du  mariage  qu'autant 
que  la  condamnation  à  la  peine  est  devenue  défi- 
nitive, il  nous  semble  qu'il  modifie  en  ce  point 
les  dispositions  générales  résultant  de  la  combi- 
naison des  articles  iS  et  l'j  ;  et  comme  il  est  placé 
au  titre  du  Mariage ,  c'est  lui  qui  doit  être  appli- 
qué de  préférence,  suivant  la  règle  specialia  ge- 
neralibiis  derogant,  règle  dont  l'application  est  si 
favorable  dans  ce  cas.  Si  nous  nous  trompions 
dans  la  manière  dont  nous  l'interprétons,  nous  au- 
rions du  moins  signalé  une  imperfection  dans  la  loi , 
et  manifesté  le  désir  d'une  amélioration  salutaire  , 
qui  mît  désormais  les  fictions  de  la  mort  civile 
plus  en  barmonie  avec  les  principes  qui  régissent , 
sous  les  rapports  religieux  ,  moraux  ,  civils  et  poli- 
ques,  le  saint  nœud  du  mariage. 

a54.  Si  donc  des  enfans  naissent  de  cette  union 
après  les  trois  cents  jours  depuis  l'expiration  des 
cinq  années,  et  avant  que  la  condamnation  soit 
devenue  définitive,  ces  enfans  seront  légitimes. 
Ils  ne  pourront,  à  la  vérité,  succéder  aux  biens 
qu'avait  leur  père  au  moment  où  sa  mort  civile  a 
été  encourue,  puisqu'ils  n'étaient  ni  nés  ni  conçus 
à  cette  époque  ;  ils  ne  pourront  non  plus  succéder  à 
ceux  qu'il  aura  acquis  par  la  suite ,  parce  que  ces 
biens  appartiennent  à  l'État  par  droit  de  déshérence, 
et  que  le  mort  civilement  ne  peut  plus  avoir  d'bé- 
ritiers  depuis  la  mort  civile  encourue;  mais  ils  suc- 
céderont, comme  enfans  légitimes,  non-seulement 
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à  leur  mère  et  auxparens  de  celle-ci,  mais  encore 
aux  parens  de  leur  père,  attendu  que  les  deux 
termes  habiles  à  la  transmission  des  biens  par  voie 
de  succession ,  capacité  de  transmettre  et  capacité 
de  recueillir,  se  rencontrent  parfaitement  dans 
l'espèce. 

255.  Quoique  tous  les  liens  civils  du  mariage 
soient  rompus  par  l'effet  de  la  mort  civile ,  les  liens 
naturels  ne  le  sont  pas  :  Jure  civili  jura  naturalia 
perimi  nequeunt.  Les  cnftuis  devraient  donc  des  ali- 
mens  à  leur  père,  comme  il  leur  en  devrait  de  son 
côté,  s'il  était  en  état  de  leur  en  fournir  au  moyen 
des  biens  qu'il  a  pu  acquérir  par  la  suite.  Et  s'il 
rentre  dans  la  vie  civile  par  la  clémence  du  Roi, 
tous  les  liens  de  famille  reprennent  leur  première 
force  (i),  sans  préjudice  des  effets  que  la  mort 
civile  a  produits  tant  qu'elle  a  existé.  Les  enfans 
de  ce  mariage,  dans  ce  cas, pourront  donc  lui  suc- 
céder, comme  il  pourra  leur  succéder  lui-même. 

256.  3°  Il  ne  peut  contracter  im  mariage  qui 
produise  des  effets  civils. 

Quant  à  lui,  cela  est  vrai  sans  distinction.  Il  ne 
peut  ignorer  son  état  d'incapacité. 

stSy.  Mais  pour  l'autre  époux,  s'il  a  contracté  de 
bonne  foi  le  mariage,  ce  qui  sera  rare  ,  mais  ce  qui 
n'est  pas  impossible,  puisque  le  mort  civilement 
a  pu  changer  de  nom  et  se  marier  dans  un  pays 

(i)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  n"  240. 

I.  i3 
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éloigné  du  lien  où  sa  condamnation  a  été  rendue 
publique;  si,  disons-nous,  le  conjoint  a  été  de 
bonne  foi,  le  mariage  produira  tous  ses  effets  civils, 
tant  à  son  égard  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de 
cette  union.  (Art  201  et  202.) 

M.  Merlin  soutient  l'opinion  contraire  dans  son 
Répertoire,  au  mot E?npéchemens  et  au  mot  Légiti- 
înité.  C'est,  nous  le  croyons,  une  méprise  de  sa 
part,  puisque  les  articles  201  et  202  sont  formels, 
qu'ils  ne  font  aucune  exception,  et  que  d'ailleurs 
la  question  ayant  été  agitée  au  Conseil  d'Etat,  elle 
fut  décidée  dans  ce  sens.  Voici  ce  qui  fut  dit  à  ce 
sujet  à  la  séance  du  5  vendémiaire  an  x. 

M.  Tronchet  fait  observer  «  qu'un  homme  mort 
«  civilement  ne  pouvant  communiquer  les  droits 
«  de  famille,  ni  par  conséquent  donner  à  ses  enfans 
«  le  droit  de  succéder  à  des  collatéraux,  il  est  in- 
«  conséquent  de  supposer  que  son  mariage  aura 
«  des  effets  vis-à-vis  des  tiers.  » 

M.  Regnault  dit  cr  que  ce  serait  contredire  le 
«  principe  adopté  sur  la  mort  civile,  laquelle  re- 
(f  tranche  tellement  un  homme  de  la  société,  que 
«  la  loi  ne  reconnaît  pas  ses  enfans.  » 

Mais  M.  Real  fait  observer  v  que  l'état  des  enfans 
«  pourrait  cependant  être  assuré  par  la  bonne  foi 
«  de  Vautre  époux.  » 

Et  M.  Tronchet  répond  «  que  les  effets  de  cette 
«  bonne  foi  sont  une  exception  a  la  règle  générale; 
«  qu'au  surplus ,  ils  sont  bornés  a  celui  des  deux 
«  époux  qui  a  été  trompé  ,  et  a  ses  enfans.  )> 
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Cette  observation  ne  trouva  pas  de  contradic- 
teurs, parce  qu'en  effet  elle  était  juste  et  conforme 
aux  principes,  lesquels,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, n'étaient  pas,  il  est  vrai ,  fixés  d'une  manière 
ferme  et  invariable,  comme  ils  le  sontaujourd'bui 
par  nos  articles  201  et  202;  mais  ils  sont  si  pleins 
de  raison ,  que  l'on  est  étonné  d'apprendre  qu'il  ait 
pu  y  avoir  quelque  dissidence  à  cet  égard.  Pour- 
quoi, en  effet,  un  mariage  incestueux ,  mais  con- 
tracté de  bonne  foi,  produirait-il  les  effets  civils, 
tandis  que  celui  dont  il  s'agit  ne  les  produirait  pas  ? 
La  loi  prohibait  Fun  comme  l'autre  ;  tous  les  deux 
sont  nuls  à  ses  yeux  :  donc ,  si  l'un  produit  ce- 
pendant les  effets  civils ,  à  cause  de  la  bonne  foi , 
l'autre  doit  les  produire  aussi,  en  restreignant  ces 
effets  au  conjoint  de  bonne  foi  et  aux  enfans:  la 
conséquence  nous  paraît  irrécusable. 

2  58.  Les  enfans  du  mort  civilement  pourront, 
d'après  cela,  succéder  à  leur  mère,  comme  celle-ci 
pourra  leur  succéder;  mais  ils  ne  pourront  recueillir 
les  biens  que  leur  père  laissera  au  jour  de  son  dé- 
cès: ces  biens  appartiennent  à  l'État  par  droit  de 
déshérence,  sauf  la  disposition  que  le  Roi  peut  en 
faire  à  leur  profit,  selon  que  l'humanité  le  lui  sug- 
gérera (art.  33).  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  parce 
que  ces  enfans  sont  incapables  de  succéder  à  leur 
père,  qu'ils  ne  lui  succèdent  pasj  mais  c'est  parce 
que  leur  père  est  incapable  de  leur  transmettre, 
et  que,  pour  la  transmission  des  biens  par  voie  de 
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succession ,  il  faut  les  deux  termes  habiles  :  capa- 
cité de  transmettre  et  capacité  de  recueillir.  Telle 
est  la  décision  de  Richer,  dans  son  Traité  de  la 
Mort  civile, \\y.  III,  chap.  3,pag.  îx35,et  dePothier, 
Contrat  de  mariage,  n°  [\f\o.  Ce  dernier  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  bonne  foi  de  l'une  des  parties  donne  les 
«  effets  civils  à  un  mariage  nul;  comme  lorsqu'une 
«  femme  épouse  de  bonne  foi  un  homme  qui  avait 
«  perdu  l'état  civil  par  une  condamnation  dont  la 
«  connaissance  n'avait  pu  parvenir  à  cette  femme, 
a  le  jugement  ayant  été  rendu  dans  un  pays  éloigné, 
«  et  avant  qu'elle  eût  connu  cet  homme  :  la  bonne 
«  foi  de  cette  femme  donne,  dans  ce  cas,  à  ce 
«  mariage ,  les  effets  civils ,  à  l'effet  que  les  enfans 
«  qui  en  sont  nés  aient  les  droits  d'enfans  légiti- 
«  mes,  et  puissent  succéder  à   leur  mère. 

ce  Mais  les  enfans  ne  peuvent  ni  succéder  aux 
«  biens  de  leur  père,  qui  sont  acquis  au  fisc,  ni 
«  avoir  les  droits  de  famille  dans  la  famille  de  leur 
ff  père,  puisque  leur  père  les  ayant  perdus  avant 
«  qu'ils  fussent  au  monde,  il  n'a  pu  les  leur  com- 
«  muniquer.  » 

sSg.  Cette  dernière  décision  de  Pothier  est  peut- 
être  rigoureusement  conforme  aux  principes;  tou- 
tefois elle  en  combat  un  qui  doit  aussi  exercer  son 
empire  sur  la  question  :  ce  principe,  c'est  que  la 
légitimité  est  indivisible  (i);  et  voilà  pourquoi  le 

(i)  La  force  de  la  chose  jug«^e  peut  quelquefois  le  faire  fléchir, 
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mariage  produit  tous  ses  effets  à  l'égard  des  enfans, 
quoique  l'un  des  époux  seulement  ait  été  de  bonne 
foi  en  le  contractant.  Nous  pensons  donc  que  la 
décision  de  Pothier  ne  saurait  se  soutenir  devant 
les  articles  201  et  202.  Les  parens  du  mort  civile- 
ment étant  habiles  à  transmettre,  comme  les  en- 
fans  du  mariage  dont  il  s'agit  sont  capables  de  re- 
cueillir, toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
sont  accomplies  (i);  et  le  droit  de  succéder  sera  ré- 
ciproque ,  parce  que  généralement  il  l'est.  Les  ex- 
ceptions au  principe  sont  très  rares. 

260.  Si  l'autre  époux  n'était  pas  de  bonne  foi, 
les  enfans  issus  de  ce  mariage  n'auraient  à  son 
égard  que  les  droits  d'enfans  naturels;  par  consé- 
quent, ils  ne  pourraient  succéder  aux  parens  de 
cet  époux. 

261.  4°  Lg  mort  civilement  ne  peut  recueillir 
aucune  succession,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les 
biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  (Même  art.  2  5.) 


quand  il  y  a  des  jugemens  contraires  sur  une  question  d'état,  comme 
oa  le  verra  dans  la  suite. 

(i)  Voyez,  à  l'appui  de  celte  opinion ,  l'arrêt  de  cassation  du  i  5  jan- 
vier 1816.  (Sirey,  i8i(S,  i-3i.)  Il  s'agissait,  il  est  vrai,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt ,  d'un  cas  d'émigration;  mais  il  n'a  fait  qu'appliquer  les 
vrais  principes.  Il  a  décidé  que  les  enfans  issus  d'un  mariage  con- 
tracté entre  un  Français  frappé  de  mort  civile  par  suite  d'émigra- 
tion, et  une  Allemande,  ont  pu  valablement  succéder  aux  parens  de 
leur  père. 

,  Et,  pour  cela,  Tarrêt  a  jugé  çue  la  femme  allemande  avait  jju 
raisonnablement  ignorer  la  position  de  celui  qu'elle  épousait,  et  l'ef- 
fet de  nos  lois  qui  la  caractérisaient. 
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Ces  biens  appartiennent  à  l'État  par  droit  de 
déshérence  ,  sauf  la  faculté  qu'a  le  Roi  d'en  dispo- 
ser, par  motifs  d'humanité,  au  profit  des  enfans, 
ou  de  la  veuve  ou  des  parens  du  condamné.  (Art.  33.) 

Si  le  mort  civilement  ne  peut  avoir  d'héritiers , 
d'où  vient  donc  que  sa  succession  a  été  recueillie 
suivant  l'ordre  ordinaire  et  naturel  par  les  parens 
les  plus  proches  à  l'époque  de  la  mort  civile  en- 


courue 


C'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  parce  que  la 
mort  civile  est  ime  image  de  la  mort  naturelle,  et 
que,  par  la  mort  naturelle,  s'ouvre  la  succession  : 
Nam  fictio  idem  opérât ur  in  casujiclo,  quam  Ve- 
ritas in  casii  vero.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  qu'elle  a  des  effets  antérieurs  à  ceux  qui  naissent 
de  la  mort  naturelle,  qu'elle  produit  une  incapa- 
cité de  transmettre  que  celle-ci  ne  produit  pas. 

On  ne  peut  admettre  que  le  concours ,  et  non 
la  préexistence  d'effets...;  par  conséquent  il  n'y  a 
pas  d'obstacle  à  ce  que  la  succession  soit  déférée 
suivant  les  règles  ordinaires  :  au  lieu  que  pour  les 
biens  que  laisse  le  mort  civilement,  lors  de  sa  mort 
naturelle,  cela  ne  constitue  pas  une  succession  véri- 
table, une  succession  en  droit. 

Il  est  vrai  aussi ,  quant  à  la  succession  elle-même, 
que,  d'après  la  fiction  momentum  mortis,  momento 
vitœ  adnumeratur ,  la  mort  civile  précède  d'un  in- 
stant de  raison  la  mort  naturelle,  et  nous  l'avons 
nous-même  reconnu  ;  mais  ce  n'est  qu'une  fiction , 
imaginée  pour  faire  tomber  le  testament  du  mort 
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civilement  :  or,  toute  fiction  doit  être  sévèrement 
circonscrite  au  cas  qui  l'a  fait  introduire:  Fictio  non 
opérât ur  ultra  casumfictiim. 

iÇ)i.  5°  Il  ne  peut  disposer  de  ses  biens  (acquis 
depuis  la  mort  civile,  puisque  la  destination  des 
autres  a  déjà  été  réglée)  en  tout  ou  partie,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  re- 
cevoir à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

Lui  refuser  de  recevoir  à  titre  d'alimens ,  c'eût 
été  implicitement  lui  infliger  la  peine  de  mort  na- 
turelle, quand  la  mort  civile  seulement  le  frappe. 

Mais  il  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit,  même 
pour  cause  d'alimens;  le  motif  qui  a  fait  fléchir  la 
règle  ne  se  rencontre  pas  quand  il  dispose  ;  c'est 
seulement  quand  il  reçoit. 

Nous  exceptons  cependant  le  cas  où  il  le  ferait 
en  faveur  de  son  descendant  ou  de  son  ascendant, 
de  son  conjoint,  ou  de  son  frère  ou  de  sa  sœur: 
quia  jura  naturalia  jure  civili  perimi  nequeunt.  Quoi- 
que le  Code  ne  s'explique  pas  sur  cetJ^e  exception, 
néanmoins  elle  est  si  juste  et  si  raisonnable,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  la  reconnaît?^. 

263.  Le  mort  civilement  peut-il  recevoir  des  dons 
manuels,  par  conséquent  de  l'argent  ou  d'autres 
des  choses  mobilières? 

Quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  s'y  opposer? 
et  à  quoi  tendrait  une  loi  dont  le  prescrit  serait  si 
facilement  éludé,  une  loi  qui  serait  réellement 
sans  aucune  sanction  ?  Les  donations  d'effets  mobi- 
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Uers  qui  se  consomment  par  la  tradition ,  et  qu'on 
appelle  donations  manuelles,  sont  du  Droit  naturel. 
M.  d'Aguesseau ,  rédacteur  de  l'ordonnance  de 
lySi,  sur  les  Donations,  l'a  dit  positivement;  et 
c'est  pour  cela  que  le  Code,  qui  a  reproduit  l'or- 
donnance ,  ne  dit  pas  que  toute  donation  sera  faite 
par  acte  en  la  forme  authentique,  mais  simple- 
ment que  tout  acte  portant  donation  sera  fait  en 
cette  forme,  ce  qui  est  bien  différent.  Nous  croyons 
donc  que  le  mort  civilement  peut  faire  et  recevoir 
de  pareilles  donations  (i),  mais  non  des  donations 
d'immeubles,  lesquelles  doivent  être  rédigées  par 
écrit.  Celles-ci  ont  reçu  leurs'formes  du  Droit  civil, 
qui  fixe  les  conditions  sous  lesquelles  elles  sont  va- 
lables-, et  quoiqu'elles  aient  leur  principe  dans  le 
Droit  naturel,  elles  sont  néanmoins  devenues  des 
matières  du  Droit  civil. 

D'après  ces  principes  ,  nous  décidons  que  le 
mort  civilement  peut  recevoir  la  remise  d'une 
dette  :  ce  n'est  là ,  en  effet,  qu'un  mode  d'exécution 
et  d'extinction  des  obligations,  mode  qui  rentre 
par  conséquenylansle  domaine  du  Droit  des  gens, 
dont  n'est  pas  exclu  le  mort  civilement,  du  moins 
en  général.  C'est  sans  doute  une  libéralité,  une 
donation  quant  au  fond;  mais  les  donations,  que 
l'on  a  rangées  dans  le  domaine  du  Droit  civil, 
quoique  réellement  elles  ne  participent  des  prin- 


(i)  Cette  0|)inion  a   ses  paitisans;  mais. elle  a   trouvé   dis  ad- 
versaires. 
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cipes  de  ce  Droit  que  par  leur  forme  (i),  et  que 
l'on  a,  pour  cela,  interdites  activement  et  passive- 
ment au  mort  civilement,  ce  sont  les  donations 
susceptibles  de  produire  une  action  civile.  Lui  con- 
testerait-on d'ailleurs  la  capacité  de  faire,  dans  ses 
transactions  commerciales,  une  remise  à  son  débi- 
teur ?  Il  pourrait  même  y  être  forcé  dans  un  con- 
cordat, dans  le  cas  de  faillite  de  ce  dernier.  Or, 
s'il  peut  faire  une  remise,  il  peut  en  recevoir  une, 
parce  que,  encore  une  fois,  ce  n'est  point  là  une 
donation  qualifiée,  mais  bien  un  mode  d'extinction 
des  obligations,  que  le  législateur  aplacé  dans  une 
autre  partie  du  Code  que  celle  qui  traite  des  do- 
nations proprement  dites. 

264.  6°  11  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  la  tutelle.  (Art.  aS.) 

7°  Ni  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en 
justice.  [Ibid.) 

Si  le  président  d'une  Cour  d'assises  l'appelait  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  ce  ne  serait 
que  pour  donner  de  simples  renseignemens  ,  sans 
qu'il  dût  prêter  le  serment  exigé  des  témoins. 

Il  ne  peut  être  nommé  expert  en  justice  ,  et  en- 
core moins  juré. 

265.  Enfin,  8°  il  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni 


(2)  Nam  quid  tant  naturale  al,  quàni  homintm   liomini   benefacert? 
Sénèque,  de  Benefic. 
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en  demandant  ni  en  défendant,  si  ce  n'est  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  qui  lui  est  nommé 
par  le  tribunal  où  l'affaire  est  portée.  En  cela  comme 
enbeaucoup  d'autres  choses,  il  est  traité  bien  moins 
favorablement  que  l'étranger  proprement  dit. 

Tels  sont,  d'après  l'article  2  5,  les  effets  de  la  mort 
civile.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
il  en  existe  encore  quelques  autres  :  les  dispositions 
de  cet  article  ne  sont  pas  rigoureusement  limitatives. 

266.  Ainsi  l'usufruit ,  le  droit  d'usage  et  d'habi- 
tation qu'avait  le  mort  civilement  sur  la  propriété 
d'autrui,  se  sont  éteints  par  sa  mort  civile.  (Art.  617 
et  625.)  (i) 

La  société  qu'il  avait  contractée  est  dissoute. 
(Art.  i865.) 

Le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  est  fini.  (Ar- 
ticle 20o3.  ) 

11  ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  cession , 
parce  que  c'est  une  institution  du  Droit  civil,  telle- 
ment que  ce  bénéfice  §st  refusé  à  l'étranger  par 
l'article  qo5  du  Code  de  procédure. 

Et  quoique  le  Code  civil  n'interdise  pas  au  mort 
civilement,  par  une  disposition  expresse,  l'exercice 
des  droits  politiques ,  il  ne  faut  néanmoins  pas 
douter  que  ces  droits  ne  lui  soient  déniés.  Pour 
être  citoyen,  et  exercer  en  conséquence  les  droits 


(i)  Mais  la  renie  viagère  créée  sur  sa  lête,  soit  à  son  profit,  soit 
à  celui  d'un  tiers,  ne  prend  pas  fin  par  cette  circonstance.  (Art.  1982 
analysé.) 
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politiques,  la  première  condition,  c'est  de  faire 
partie  de  la  société,  et  le  mort  civilement  en  est  lé- 
galement retranché  :  qui  n'a  pas  le  moins  ne  sau- 
rait avoir  \e  plus.  C'est  ce  qui  explique  le  silence 
du  Code  à  cet  égard.  D'ailleurs  ce  Code  ne  statue 
que  sur  les  droits  civils,  et  non  sur  les  droits  po- 
litiques. 
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271.  Système  général  de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil. 

272.  Ce  qu'on  entend  par  état  civil. 

273.  Comment  les  naissances  se  constataient  à  Rome. 

274-  Les  actes  de  l'état  civil  en  France  étaient  anciennement 

reçus  par  les  curés  des  paroisses. 
276.  Division  générale  de  la  matière. 

0.6'].  La  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil  est  une  des 
plus  importantes  du  Code,  puisque  toutes  ses  dis- 
positions ont  pour  objet  de  fixer  d'une  manière 
certaine  l'état  des  personnes,  par  la  composition  de 
la  famille ,  et  qu'elles  sont  le  complément  de  la  loi 
qui  régit  la  jouissance  des  droits  civils. 

En  effet,  ces  droits  prennent  leur  source  dans 
les  trois  principaux  événemens  qui  signalent  le 
passage  de  l'homme  sur  la  terre  ,  sa  naissance,  son 
mariage  et  sa  mort. 

Par  sa  naissance,  l'homme  prend  son  rang  dans 
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la  société  où  il  a  reçu  le  jour,  et  dans  la  famille 
qui  le  lui  a  donné  ;  et  afin  que  son  état  ne  soit  point 
exposé  aux  chances  du  hasard  et  aux  embûches  de 
la  fraude,  il  importe  de  constater  authentiquement 
le  fait  de  la  naissance  et  la  filiation;  car  l'un  attri- 
bue à  l'individu  la  qualité  de  Français,  et  l'autre 
lui  assure  tous  les  droits  de  famille. 

En  avançant  dans  la  carrière  de  la  vie,  il  sent  le 
besoin  de  laisser  après  lui  quelqu'un  qui  le  rem- 
place et  perpétue  son  nom  ;  il  se  choisit  une  com- 
pagne; mais  l'union  qu'il  va  former  doit  être  sou- 
mise à  des  règles  fixes,  certaines,  qui  lui  impri- 
ment un  caractère  légal  pour  en  assurer  les  effets. 

Enfin,  la  mort  romyjt  tous  les  liens  qui  atta- 
chaient l'homme  à  ses  semblables;  toutefois,  en  ces- 
sant de  vivre,  il  transmet  des  droits  à  d'autres  ap- 
pelés à  le  remplacer,  et  par  cela  même  cet  événement, 
fondement  de  ces  nouveaux  droits,  veut  être  aussi 
solennellement  constaté. 

268.  Les  naissances,  les  mariasses  et  les  décès 
doivent  donc  être  attestés  par  des  actes  authen- 
tiques, irrécusables,  puisque  l'état  des  personnes 
et  des  familles  est  attaché  à  leur  existence  et  à  leur 
conservation. 

Il  y  a  néanmoins  des  règles  applicables  indistinc- 
tement à  tous  ces  actes,  et  des  règles  spéciales  pour 
chacun  d'eux. 

Ceux  qui  concernent  l'état  civil  des  militaires  en 
activité  de  service  hors  du  rovaume  sont  traités, 
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dans  le  Code ,  suivant  les  formes  générales  et  sui- 
vant des  formes  particulières  tout  à  la  fois. 

269.  Il  existe  encore  d'autres  espèces  d'actes  de 
rétat  civil  :  ceux  des  publications  de  mariage,  pour 
lesquels  un  registre  simple  est  prescrit  par  l'art.  G3 
du  Code  ;  la  transcription ,  sur  les  registres,  des  ju- 
gemens  d'adoption,  conformément  à  l'art.  SSg;  en- 
fin les  actes  portent  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, lesquels  peuvent  être  reçus  aussi  bien  par  les 
officiers  de  l'état  civil  que  par  les  notaires,  et  doi- 
vent être  transcrits  en  marge  de  l'acte  de  naissance, 
s'il  en  existe  un.  (Art.  49,  62  et  334  combinés.  ) 

270.  A  raison  de  leur  haute  importance,  les  actes 
de  l'état  civil  de  la  famille  royale  sont  soumis  à  des 
formes  particulières;  ces  formes  ont  été  déterminées 
par  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  23  mars  j8iG. 

271.  Malgré  la  prévoyance  du  législateur,  il  peut 
se  glisser  des  erreurs  dans  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil.  La  fraude,  la  négligence,  des  événemens 
de  force  majeure  ont  pu  les  faire  disparaître  ou 
altérer  leur  substance  au  préjudice  des  personnes 
qu'ils  concernent  ;  celles-ci  ont  donc  le  droit  d'en 
demander  le  rétablissement  ou  la  rectification;  pour 
cela,  il  était  nécessaire  de  déterminer  la  forme  des 
actions ,  la  compétence  des  tribunaux  et  les  effets 
des  jugemens  :  tel  est  l'ensemble  de  la  loi  sur  les 
actes  de  Yétat  civil. 

^72.  On  peut  entendre,  par  état  civil,  la  qualité 
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à  raison  de  laquelle  les  personnes,  considérées  par 
rapport  à  la  société  en  général ,  ou  par  rapport  à  la 
famille  en  particulier,  jouissent  de  certains  droits 
plus  ou  moins  étendus,  et  sont  soumises  à  des  de- 
voirs plus  ou  moins  nombreux. 

Suivant  le  Droit  romain ,  l'état  était  naturel  ou 
civil;  il  pouvait  aussi  se  considérer  dans  ses  rap- 
ports avec  la  liberté ,  la  cité  et  la  famille  (i). 

Cette  division  est  en  partie  conservée  dans  notre 
Droit,  en  ce  sens  que  nous  reconnaissons  l'état  de 
la  cité  et  celui  de  la  famille,  quoique  avec  des  at- 
tributs différens  de  ceux  que  les  lois  romaines  atta- 
chaient à  l'état  de  famille. 

Quant  à  celui  de  liberté,  il  n'a  plus  de  corréla- 
tif, puisque  l'esclavage  ne  souille  pas  les  lois  qui 
nous  régissent.  Cet  état,  considéré  sous  le  rapport 
de  la  condition  des  hommes  ,  n'est  qu'une  abstrac- 
tion dans  notre  système  politique;  il  est  donc  inu- 
tile d'en  parler.  Mais  on  peut  dire  avec  quelque 
raison ,  que  nous  connaissons  l'état  naturel ,  comme 
étant  celui  de  l'étranger ,  par  opposition  à  celui 
de  cité  et  à  celui  de  famille,  qui  appartiennent  à 
chacun  de  nous. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  la  société  ou 
la  famille,  un  individu  est  père  ou  enfant,  marié, 
veuf  ou  célibataire;  enfant  légitime,  naturel  ou 
adoptif;  il  est  mineur  ou  majeur,  interdit  ouexer- 


(2)  Voyez  la  L.  ii ,  cfe  Cap'u.  miniu. ,  et  Helnaeccius,  Elemeniaju-^is, 
n°  7^. 
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çant  ses  droits;  parent  à  tel  degré  de  telle  per- 
sonne, etc.  etc.  :  voilà  son  état  civil. 

273..  La  manière  de  constater  l'état  des  hommes 
a  dû  nécessairement  varier  en  raison  des  temps, 
des  lieux  et  des  mœurs  particulières  de  chaque 
peuple. 

Chez  les  Romains,  par  exemple,  pendant  long- 
temps il  n'y  a  pas  eu  de  registres  de  l'état  civil  (i)  : 
les  naissances  étaient  constatées  par  le  père  de  fa- 
mille, au  moyen  d'une  inscription  sur  ses  registres 
domestiques;  et  l'on  pouvait  prouver  sa  filiation, 
sa  légitimité,  son  âge,  par  de  tels  écrits  et  par  des 
témoins  (a),   et  même  par  des  lettres  adressées  à 

(i)  Il  est  vrai  que  les  grandes  familles  et  les  gens  riches  étaient 
assez  dans  l'usage  de  faire  inscrire  la  naissance  de  leurs  enfans  dans 
des  registres  publics  ;  et  c'est  ce  qu'indique  clairement  ce  passage  de 
Juvénal ,  satire  IX  : 

Tollis  enim,  et  i,ibris  actorum  spargfire  gaudes 
Argumenta  viri ;  foribus  suspende  coronas  : 
Jam  pater  es. 

Mais  ces  déclarations  étaient  principalement  faites  par  les  per- 
sonnes constituées  en  dignité,  comme  ledit  Suétone  au  sujet  de 
Tibère  et  de  Caligula ,  dans  la  vie  du  premier,  n°  5  ,  et  dans  celle  du 
second ,  n°  8. 

Ensuite,  Marc  Antoniri  décida  que  cela  serait  observé  à  l'égard 
de  tous  les  citoyens,  ainsi  que  l'a  écrit  Julius  Capitolinus  :  «  Libé- 
rales ita  munivit,  ut  primas  juberet  apud  Prœfectum  œrarii  saturnini 
unumquemque  civium  natos  libéras  profiteri  intrà  trigesimum  diem  nominc 
interposito.  Per  provincias ,  tahulariorum  publicotum  usum  instituil ,  apud 
quos  idem  de  originibus  fecit ,  qiiod  Romœ  apud  Prœfectum  œrarii.  » 

Et  le  même  empereur,  ainsi  que  le  dit  Scœvola  dans  la  loi  29,  ff.  de 
probationiims  et  prœsumptionibus ,  a  décidé,  dans  un  rescrit  adressé  à 
Claudius  Apolinaris,  que  la  filiation  ne  se  prouverait  jioint  par  la 
seule  déclaration  ou  affirmation  de  témoins. 

(a)  L.  3  ,  §  5  ,  ff.  de  carb,  Edict. 
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la  mère  par  le  père  (1).  Ce  mode  n'était  pas  sans 
danger  pour  l'état  des  enfans;  leur  âge  véritable 
n'était  pas  non  plus  fixé  d'une  manière  invariable, 
et  une  foule  d'abus  et  de  fraudes  pouvait  résulter 
de  l'absence  d'un  mode  plus  régulier. 

La  seule  raison  plausible  de  cette  grave  omission 
dans  la  législation  romaine ,  c'est  que  les  Romains 
admettaient  la  preuve  par  témoins  pour  toute  es- 
pèce d'actes,  tandis  que  chez  nous  ce  genre  de 
preuve,  à  raison  de  ses  dangers,  est  vu  avec  une 
extrême  défaveur,  et  n'est  admis  que  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi. 

274.  Anciennement,  en  France,  les  registres  de 
l'état  civil  étaient  confiés  aux  curés  des  paroisses; 
et,  comme  l'a  dit  l'orateur  (2)  chargé  de  présenter 
au  Tribunat  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  il  était 
assez  naturel  que  les  mêmes  ministres  dont  on  allait 
demander  les  bénédictions  et  les  prières  aux  épo- 
ques de  la  naissance,  du  mariage  et  du  décès,  en 
constatassent  les  dates  et  en  rédigeassent  les  pro- 
cès-verbaux. La  sanction  de  la  religion  ajoutait  à 
la  garantie  de  la  loi  que  les  registres  seraient  fidè- 
lement tenus. 

Mais  en  proclamant  la  liberté  des  cultes,  l'As- 
semblée constituante  crut  voir  dans  le  mode  suivi 
jusqu'alors  une  sorte  d'opposition  aux  principes 
qu'elle  venait  d'établir;  et,  dans  ses  appréhensions 


(i)  L.  29,  ff.  de  Probat. ,  précitée.  —  (2)  M.  Siméon. 
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que  la  validité  des  actes  ne  fût  pas  assez  indépen- 
dante des  dogmes  religieux ,  elle  décida  qu'il  serait 
créé  pour  tous  les  Français,  sans  distinction,  un 
mode  de  constater  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  :  ce  mode  ne  fut  néanmoins  organisé  que 
par  une  loi  de  la  législature  suivante,  celle  du  20 
septembre  1792. 

275.  Dans  l'explication  de  cette  matière  nous 
suivrons  la  division  générale  tracée  par  le  Code. 
Nous  remettrons  cependant  à  parler  au  titre  du 
Mariage^  de  l'acte  qui  constate  sa  célébration ,  parce 
qu'en  effet  cet  acte,  ainsi  que  les  formalités  qui  le 
précèdent,  forment  une  partie  intégrante  de  la  loi 
sur  le  mariage,  et  n'en  doivent  pas  être  séparés. 
L'observation  en  a  même  été  faite  par  un  des  hom- 
mes éminens  auxquels  la  rédaction  du  Code  a  été 
confiée. 

Ainsi,  nous  traiterons  dans  un  chapitre  premier, 
des  dispositions  générales  sur  les  actes  de  l'état 
civil  ; 

Dans  le  deuxième,  des  actes  de  naissance; 

Dans  le  troisième,  des  actes  de  décès; 

Dans  le  quatrième,  des  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant les  militaires  hors  du  territoire  du  royaume  ; 

Et  dans  le  cinquième ,  de  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil. 


M  Tit.  II.  Des  Jetés  de  l'État  cml.  1 1 1 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales  sur  la  tenue  des  registres,  la 
rédaction  des  actes ,  et  la  preuve  qu'ils  font  de 
leur  contenu. 

SOMMAIRE. 

276.  Division  du  chapitre. 

276.  De  ces  dispositions,  les  unes  concernent 
les  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  actes, 
ainsi  que  les  obligations  des  officiers  de  l'état  civil 
relativement  à  la  tenue  de  ces  registres;  d'autres 
sont  relatives  aux  formalités  à  observer  dans  la  ré- 
daction des  actes  en  général,  à  ceux  reçus  en  pays 
étranger,  au  cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres, 
et  à  celui  où  ils  ont  été  perdus;  enfin,  il  en  est 
qui  ont  pour  objet  d'expliquer  la  force  de  la  preuve 
que  les  actes  font  de  leur  contenu  :  ce  sera  la  ma- 
tière des  trois  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  dispositions  générales  concernant  les  registres  et  les 
obligations  des  officiers  de  tétat  civil  relativement  à  la 
tenue  de  ces  registres. 

SOMMAIRE. 

277.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits,  dans  chaque  com- 

mune ,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles . 

278.  Comment  les  registres  doivent  éire  tenus  et  déposés. 
27g.  Responsabilité  des  personnes  chargées  de  la  tenue  et  de  la 

garde  des  registres. 
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280.    Vérification  des  registres  faite  par  le  procureur  du  Roi. 
a8i.    Tribunaux  compétens  pour  connaître  des  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  la  tenue  des  registres. 

277.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits, 
dans  chaque  commune ,  sur  un  ou  plusieurs  regis- 
tres tenus  doubles.  (Art.  [\o.) 

Toute  inscription  d'acte  de  l'état  civil  sur  une 
feuille  volante,  et  autrement  que  sur  les  registres  à 
ce  destinés,  donne  lieu,  contre  l'officier  de  l'état 
xîivil,  aux  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  à 
l'application  de  la  peine  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  seize  à  deux  cents  francs.  (Art.  Sa  du 
Code  civil  et  192  du  Code  pénal.) 

Dans  les  communes  peu  populeuses ,  il  n'est  tenu 
quelquefois  qu'un  seul  registre  pour  les  naissan- 
ces, les  mariages  et  les  décès;  mais  il  est  toujours 
tenu  double.  Dans  les  autres,  il  y  a  un  registre 
tenu  double  pour  chaque  espèce  d'actes. 

Dans  toutes  les  communes  il  doit  y  en  avoir  un 
pour  y  inscrire  les  publications  de  mariage;  mais 
ce  registre  est  tenu  simple.  (Art.  63.) 

278.  Tous  les  registres  sont  cotés  par  première 
et  dernière ,  et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplacera.  (Art.  4i-) 

Cette  mesure  a  pour  objet  d'empêcher  la  sup- 
pression des  actes  véritables  et  l'intercallation  d'ac- 
tes frauduleux. 
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Ils  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil 
à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois,  l'an  des 
doubles  doit  être  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune (i),  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  (art.  43)  ;  en  sorte  que  si  l'un  des  registres 
disparaît  par  fraude,  néghgence  ou  accident,  l'état 
civil  des  personnes  est  du  moins  assuré  par  l'exis- 
tence de  l'autre. 

Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  de- 
meurer annexées  aux  actes  de  l'état  civil  sont  dépo- 
sées, après  qu'elles  ont  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  a  produites  et  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des 
registres,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 
(Art.  440 

Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif 
à  l'état  civil  doit  avoir  lieu  en  marsre  d'un  autre 
acte  déjà  inscrit,  cette  mention  doit  être  faite  à  la 
requête  des  parties  intéressées ,  et  elle  doit  l'être 
par  l'officier  de  l'état  civil  sur  les  registres  cou- 
rans  ou  sur  ceux  qui  ont  été  déposés  aux  archives 
de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  sur  les  registres  déposés  au  greffe; 
à   l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'état  civil  est  tenu 


(i)  Le  décéet  du  20  juillet  1807  a  ordonné  la  formation  annuelle 
de  tables  alphabétiques  des  actes  de  l'état  civil ,  par  les  officiers 
chargés  de  la  tenue  des  registres ,  pour  être  refondues  tous  les  dix 
ans  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  n'en  faire  qu'une  seule.  Ces  ta- 
bles sont  utiles  au  gouvernement  pour  dresser  la  statistique  de  chaque 
département  et  même  de  toute  la  France  ;  mais  on  a  à  regretter  que 
le  décret  n'ait  pas  toujours  été  ponctuellement  exécuté. 
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d'en  donner  avis  dans  les  trois  jours  au  procureur 
du  l\oi ,  afin  que  ce  magistrat  veille  à  ce  que  la 
mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres.  (Art.  49.) 

279.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviennent,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces 
altérations.  (Art.  5i.) 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit,  toute  inscription  de  ces 
actes  faite  sur  une  feuille  volante,  et  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  donnent  lieu  aux 
dommages  intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal.  (Art.  52.) 

a8o.  Et  afin  que  les  précautions  prises  par  la  loi 
pour  garantir  l'état  des  personnes  ne  soient  pas  élu- 
dées, le  procureur  du  Roi  est  spécialement  chargé 
de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en 
est  fait  au  greffe. 

11  doit  dresser  procès-verbal  des  contraventions 
ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et 
requérir  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 
(Art.  53.) 

Mais ,  en  principe ,  il  n'a  pas  qualité  pour  requé- 
rir d'office  la  rectification  des  registres(j),  de  même 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  l'ordonner. 

(i)  Sauf  cependant  ce  qui  sera  dit  au  chapitre  dernier,  n°  SJg. 
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1^1.  La  connaissance  des  délits  commis  dans  la 
tenue  des  registres  appartient  aux  Cours  royales , 
et  celle  des  simples  contraventions,  aux  tribunaux 
de  première  instance,  jugeant  civilement,  et  sauf 
l'appel,  qui  est  porté  aussi  à  la  Cour  royale,  chambre 
civile  (i). 

En  parlant  de  la  preuve  résultant  des  actes  de 
l'état  civil ,  nous  exposerons  quelques  règles  fon- 
dées sur  la  jurisprudence,  au  moyen  desquelles  on 
pourra  discerner  les  cas  où  les  déclarations  ou 
énonciations  mensongères  insérées  dans  ces  actes 
constituent  un  faux  caractérisé,  et  ceux  où  elles 
ne  sont  qu'un  simple  mensonge  :  par  là,  il  sera 
facile  de  distinguer  les  cas  dans  lesquels  on  ne  peut 
combattre  ou  repousser  ces  énonciations  que  par 
l'inscription  de  faux ,  de  ceux  où  on  peut  les  atta- 
quer par  d'autres  moyens. 

SECTION  IL 

Des  dispositions  relatives  aux  Jormalités  a  observer  dans 
la  rédaction  des  actes  en  général;  des  actes  de  l'état 
civil  reçus  en  pays  étranger;  et  des  cas  oii  il  na  pas 
existé  de  registres ,  ou  quils  ont  été  perdus, 
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vis  de  piano ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  l'autorisation  préalable 
du  Conseil  d'État,  nécessaire,  d'après  l'article  ^5  de  la  Constitution 
de  l'an  viii ,  pour  pouvoir  poursuivre  les  agens  du  gouvernement; 
car,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil ,  les 
maires  et  adjoints  des  communes  ne  sont  point  l^s  agens  du  gouver- 
nement ,  mais  les  délégués  de  la  loi. 
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§  I". 

Des  formalités  h  observer  dans  la  rédaction  des  actes 

en  général. 

282.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  re- 
gistres, de  suite,  sans  aucun  blanc.  (Art.  (\i.) 

Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  (Ibid.) 

Il  n'y  doit  rien  être  écrit  par  abréviation ,  et  au- 
cune date  ne  doit  y  être  mise  en  chiffres.  (Z6zV/.) 

Ils  doivent  énoncer  l'année,  le  mois,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  sont  reçus  ;  les  prénoms ,  noms ,  âges , 
profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dé- 
nommés. (Art.  34.) 

Ces  énonciations  peuvent  être  d'une  grande  im- 
portance en  cas  d'inscription  de  faux.  Elles  pour- 
ront servir,  par  exemple,  à  prouver  que  tel  individu, 
désigné  dans  l'acte  comme  comparant,  n'a  cepen- 
dant pu  y  figurer,  attendu  l'éloignement  où  il  était, 
lors  de  l'acte,  du  lieu  où  il  a  été  rédigé. 

283.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  rien 
insérer  dans  les  actes,  soit  par  note,  soit  par  énon- 
ciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  comparans.  (Art.  35.) 

S'ils  n'observent  pas  ce  prescrit  de  la  loi,  ils 
s'exposent  à  être  poursuivis  par  ceux  qui  auraient 
à  se  plaindre  des  énonciations  ou  des  notes  qui  ne 
devaient  pas  être  faites. 

284.  Ils  ne  doivent  pas,  lorsqu'on  leur  présente 
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un  enfant  naturel,  consigner  la  déclaration  qu'il 
est  né  d'un  tel ,  non  présent  à  l'acte ,  et  qui  ne  s'y 
est  pas  fait  non  plus  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  authentique  pour  reconnaître 
l'enfant  :  ce  serait  aller  contre  le  vœu  de  l'art.  34o , 
qui  porte,  en  principe,  qu'en  matière  de  filiation 
naturelle  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
Il  en  doit  être  de  même ,  encore  que  l'acte  n'ait  pas 
pour  but  direct  de  constater  que  l'enfant  est  fils 
d'un  tel  :  par  exemple ,  s'il  était  dit  dans  un  acte  de 
mariage  que  l'une  des  parties  est  fils  ou  fille  natu- 
relle de  Paul,  non  présent  ni  représenté  à  l'acte, 
il  faudrait,  pour  que  l'officier  de  l'état  civil  pût  in- 
sérer cette  énonciation,  qu'on  lui  représentât  une 
expédition  de  l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant , 
ou  d'un  jugement  qui  aurait  fixé  son  état. 

Sans  doute  la  déclaration  faite  hors  ces  cas  n'im- 
primerait pas  à  l'individu  désigné  la  qualité  de  père 
de  l'enfant,  mais  elle  aurait  des  effets  moraux  qui 
pourraient  être  fâcheux  pour  lui ,  et  qui  le  met' 
traient  en  quelque  sorte  dans  la  nécessité  de  de- 
mander la  rectification  des  registres. 

285.  L'officier  de  l'état  civil  ne  devrait  pas  non 
plus  consigner  la  déclaration  que  l'enfant  qu'on 
lui  présente  est  fils  de  Sophie  et  de  Paul  marié  à 
Elisabeth;  ni,  vice  versa,  qu'il  est  fils  d'ÉHsabeth 
mariée  à  Paul,  et  d'un  autre  individu;  car  la  re- 
connaissance d'un  enfant  adultérin  étant  prohibée , 
comme  la  recherche  de  la  paternité  ou  de  la  mater- 
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nité  à  l'égard  d'un  tel  enfant  (art.  335  et  342),  toute 
déclaration  qui  tendrait  à  cet  objet  est  par  cela 
même  interdite. 

286.  Au  reste,  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  rien 
changer  ni  ajouter  aux  déclarations  des  comparans , 
lorsqu'elles  sont  du  nombre  de  celles  que  te  loi  au- 
torise. Son  ministère  se  borne  à  les  recevoir,  et  il 
ne  s'étend  point  jusqu'à  les  commenter,  les  juger 
ou  les  contredire  :  si  elles  sont  fausses  ou  erro- 
nées ,  ce  sera  à  la  justice  à  poursuivre  les  faussaires, 
ou ,  en  cas  de  réclamation ,  à  accorder  les  rectifi- 
cations qui  lui  seront  légalement  demandées. 

287.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  point 
tenues  de  comparaître  en  personne ,  elles  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique  (art.  36),  laquelle,  ainsi 
qu'il  a  été  dit ,  doit  demeurer  annexée  à  l'acte. 

Le  mariage  ne  paraît  point  être  un  de  ces  cas , 
puisque,  suivant  l'article  yS,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil reçoit  de  chacune  des  parties ,  l'une  après  l'autre  , 
la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme,  et  qu'il  doit  leur  donner  lecture 
du  chapitre  vi  du  titre  du  Mariage^  relatif  aux 
droits  et  aux  devoirs  des  époux;  lecture  qui  serait 
fort  insignifiante,  si  elle  était  faite  à  des  manda- 
taires. 

Mais  les  père  et  mère  des  époux  sont  parties  in- 
téressées, et  ils  peuvent  donner  leur  consentement 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir. 
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Dans  le  cas  de  décès ,  il  n'y  a  qu'une  déclaration 
de  témoins ,  et  point  de  parties  intéressées. 

Enfin,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 
être  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  du  père  ou  de  la 
mère,  dans  l'acte  de  naissance  lui-même,  comme 
dans  un^acte  postérieur. 

Le  père  d'un  enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  peut  aussi  se  faire  re- 
présenter à  l'acte  de  naissance  par  un  fondé  de 
pouvoir,  aux  fins  d'assurer  l'état  de  l'enfant  contre 
l'action  en  désaveu.  (Art.  3i4-) 

a88.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin,  âgés 
de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parens  ou  autres;  ils 
sont  choisis  par  les  personnes  intéressées.  (Art.  87.) 

Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  des  actes , 
comme  on  le  verra  par  la  suite. 

Il  faut  observer  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les  dé- 
clarans  devront  être  du  sexe  masculin  ;  qu'elle 
n'exige  cette  qualité  que  pour  les  témoins.  Aussi 
une  femme  peut  déclarer  la  naissance  d'un  enfant , 
le  fait  d'un  enfant  trouvé,  et  le  décès  d'une  personne. 
(Art.  56,  58  et  78.) 

Les  individus  auxquels  a  été  appliqué  le  n°  7  de 
l'art.  42  du  Code  pénal ,  ne  peuvent  être  témoins 
aux  actes  de  l'état  civil  pendant  le  temps  déterminé 
par  le  jugement. 

Quant  à  l'étranger  admis  par  l'autorisation  du 
Roi  à  résider  en  France,  il  est  bien  vrai  qu'il  ne 
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peut  être  témoin  instrumentaire  aux  actes  de  dona- 
tion ni  aux  testamens,  et  pas  davantage  aux  actes 
notariés  en  général,  puisque,  pour  les  testamens, 
l'article  980  exige  que  les  témoins  soient  sujets  du 
Roi  (et  l'individu  est  encore  étranger),  et  que, 
pour  les  autres,  la  loi  du  2 5  ventôse  an  xi,  sur  le 
Notariat,  veut,  par  son  article  9,  que  les  témoins 
soient  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domici- 
liés dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est 
passé.  Mais  ces  conditions  ne  sont  point  exigées 
dans  les  témoins  aux  actes  de  l'état  civil  :  l'article  87 
ne  demande  rien  autre  chose ,  sinon  qu'ils  soient 
mâles  et  majeurs.  Aussi  peuvent-ils  être  pris  parmi 
les  parens  des  parties,  tandis  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu ,  dans  les  actes  reçus  par  les  notaires , 
au  degré  déterminé  par  les  articles  8  et  lo  de  la 
loi  précitée. 

Nous  pensons  même  qu'un  étranger  quelconque 
pourrait  être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil  ; 
la  loi  ne  l'exclut  pas.  Ce  n'est  pas ,  à  proprement 
parler,  l'attribution  d'un  droit  civil,  c'est  plutôt  un 
bon  office  rendu  aux  parties  :  il  est  d'aiilleurs  assez 
naturel  qu'un  père  figure  à  l'acte  de  naissance  ou 
de  mariage  de  son  enfant.  Au  surplus,  dans  le  cas 
où  un  étranger  aurait  signé  comme  témoin  un  acte 
de  l'état  civil ,  la  question  de  savoir  s'il  Fa  pu  vala- 
blement présentera  ordinairement  peu  d'intérêt, 
car  les  irrégularités  de  cette  classe  d'actes  authen- 
tiques ne  les  rendent  pas  nuls,  du  moins  générale- 
ment; S'il  y  a  exception  à  cette  règle,  ce  ne  peut  être 
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que  pour  les  actes  de  mariage,  et  encore  il  sera  bien 
rare  que  le  mariage  lui-même  soit  annulé  pour  les 
vices  et  les  irrégularités  qui  auraient  pu  se  glisser 
dans  la  confection  de  l'acte ,  quand  d'ailleurs  les 
conditions  prescrites  pour  la  validité  du  mariage 
auront  été  observées. 

289.  L'officier  de  l'état  civil  doit  donner  lecture 
des  actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fon- 
dés de  procuration  ,  et  aux  témoins.  (A^rt.  38.) 

Il  doit  y  être  fait  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  (Ibid.) 

Ces  actes  sont  signés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
par  les  comparans  et  les  témoins ,  ou  mention  doit 
être  faite  de  la  cause  qui  empêche  les  comparans 
et  les  témoins  de  signer.  (Art.  89.) 

290.  Toute  contravention  aux  dispositions  pré- 
cédentes de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil,  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  à  la  réquisition  du  ministère  public,  et 
punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent 
francs.  (Art.  5o  et  53  combinés.) 

Pour  que  les  officiers  de  l'état  civil  fussent  moins 
exposés  à  commettre  des  irrégularités  dans  les  actes, 
surtout  dans  les  campagnes ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur adressa ,  le  i5  fructidor  an  xii,  aux  préfets, 
qui  les  leur  ont  transmises,  des  formules  d'actes 
pour  leur  servir  de  guide  et  même  de  modèles. 
Ces  formules  ont  prévenu  bien  des  irrégularités, 
surtout  dans  les  campagnes.  Les  -officiers  chargé* 
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delà  tenue  des  registres  de  l'état  civil  doivent  avoir 
soin,  autant  que  possible,  de  s'y  conformer  dans 
la  rédaction  des  actes.  Du  reste ,  devant  les  tribu- 
naux, comme  ce  ne  sont  que  de  simples  décisions 
ministérielles ,  l'on  sent  qu'elles  n'ont  d'autre  force 
que  celle  d'un  simple  avis,  et  qu'on  ne  pourrait  en 
argumenter  pour  faire  annuler  un  acte,  sous  pré- 
texte que  cet  acte  n'est  pas  conforme  à  la  formule. 

§11. 

Des  actes  de  Vétat  civil  reçus  en  pajs  étranger. 

291.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent  que  des 
Français  naissent ,  se  marient  ou  meurent  en  pays 
étranger ,  ou  qu'un  étranger  soit  réduit  à  prouver 
en  France  son  état  civil. 

Les  deux  hypothèses  sont  prévues  et  réglées  par 
l'article  47  ?  ainsi  conçu  : 

ce  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des 
«  étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a 
«  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
«  pays;  »  ce  qui  suppose,  par  conséquent,  qu'il  a 
été  reçu  par  les  officiers  du  pays ,  les  nôtres  n'ayant 
aucun  caractère  pour  observer  d'autres  lois  que 
les  lois  françaises.  Cet  article  est  l'application  de  la 
règle  locus  régit  actum ,  suivant  laquelle  tout  acte 
public  est  regardé  comme  authentique ,  s'il  est  re- 
vêtu des  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où 
il  a  été  passé  ;  et  cette  règle  s'applique  même  aux 
testamens.  (Art.  999.) 


a24  Liv.  I.  Des  Personnes. 

L'article  47 >  disons-nous,  a  prévu  et  réglé  les 
deux  hypothèses.  En  effet,  il  régit  aussi  bien  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  acte  qui  intéresse  un  étranger  ou 
plusieurs  étrangers,  que  celui  où  il  s'agit  d'un 
acte  qui  concerne  tout  à  la  fois  un  Français  et  un 
étranger,  c'est-à-dire  l'acte  de  mariage.  Sa  disposi- 
tion se  trouve  confirmée  formellement  par  celle  de 
l'article  170,  suivant  laquelle  le  mariage  contracté 
en  pays  étranger,  entre  Français  et  étranger,  est 
valable  ,  s'il  a  été  reçu  dans  les  formes  usitées  dans 
le  pays.  Mais,  au  titre  du  Mariage j  nous  traiterons 
la  question  de  savoir  si  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  entre  Français  et  étranger,  peut 
être  indifféremment  célébré,  soit  par  les  agens 
français,  et  suivant  les  lois  françaises,  soit  par  les 
officiers  étrangers,  d'après  les  formes  usitées  dans 
le  pays.  Cette  question  a  été  jugée  diversement  par 
les  Cours  royales  et  par  la  Cour  de  cassation. 

292.  Pour  les  actes  des  Français  en  pays  étran- 
ger ,  ils  peuvent  être  reçus  par  les  agens  français , 
conformément  aux  lois  françaises. 

ce  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français,  en  pays 
«  étranger,  porte  l'article  48,  sera  valable,  s'il  a  été 
«  reçu  conformément  aux  lois  françaises,  par  les 
«  agens  diplomatiques  ou  les  consuls.  » 

Nous  aurons  aussi  à  voir ,  au  titre  du  Mariage , 
si  le  mariage  entre  Français,  contracté  en  pays 
étranger,  doit  nécessairement  être  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  comme  paraît  le  vou- 
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loir  l'article  170,  ou  s'il  peut  être  valablement 
reçu  par  les  agens  diplomatiques  ou  les  consuls, 
conformément  aux  lois  françaises,  ainsi  que  semble 
le  dire  cet  article  48. 

§  in- 

Du  cas  oh  il  n'a  pas  existé  de  registres^  et  de  celui 
oh  ils  ont  été  perdus. 

293.  Si  la  loi  s'était  bornée  aux  dispositions  que 
nous  venons  de  retracer,  si  elle  avait  passé  sous 
silence  le  cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres ,  et 
celui  où  ils  ont  été  perdus,  son  système  eût  été 
incomplet;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  a  prévu, 
en  effet,  que  plusieurs  circonstances,  telles  que 
la  guerre,  la  contagion,  s'opposeraient  pendant 
plus  ou  moins  de  temps  à  ce  qu'il  fût  tenu  des  re- 
gistres ,  ou  que  les  événemens  de  force  majeure 
pourraient  occasioner  la  perte  de  ceux  qui  ont 
existé.  Dans  cette  prévoyance  (i),  il  a  été  décidé 
par  l'article  46,  que  «  la  preuve  de  ces  cas  sera 
«  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  que  les 
«  mariages,  naissances  et  décès  pourront  être  prou- 
«  vés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
«  père  et  mère ,  que  par  témoins.  » 

Ainsi,  il  y  a  deux  preuves  à  faire  :  la  première, 


(i)  Elle  s'est  réalisée  en  1814.  Les  registres  de  la  ville  de  Soissons 
ont  été  perdus  par  suite  des  événemens  de  la  guerre,  et  leur  recom- 
position a  eu  lieu  en  vertu  de  l'ordonnance  du  6  janvier  i8i5.  Bulle- 
tin, n°  63i. 

I.  i5 
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qu'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  que  ceux  qui 
ont  existé  ont  été  perdus  ;  et  la  seconde ,  le  fait  de 
la  naissance,  du  mariage  ou  du  décès. 

Incontestablement,  la  première  de  ces  preuves 
peut  se  faire  par  témoins;  mais  il  est  plus  régulier 
de  produire  d'abord  la  déclaration  du  greffier  du 
tribunal  et  de  l'officier  de  l'état  civil,  ou  un  procès- 
verbal  de  recherches,  constatant  qu'on  ne  trouve, 
ni  au  greffe  ni  aux  archives  de  la  commune,  les 
registres  d'un  tel  temps  (i). 

Q94.  Quant  à  la  seconde  preuve ,  des  personnes 
doutent  qu'elle  puisse  avoir  lieu  par  témoins  sans 
être  soutenue  de  registres  ou  papiers  émanés  des 
pères  et  mères.  Leurs  doutes  naissent  de  ce  que  les 
orateurs  chargés  de  présenter  le  projet  de  loi  au- 
raient exprimé  l'opinion  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  est  nécessaire. 

Il  est  vrai  que  celui  qui  a  exposé  les  motifs  du  projet 
de  loi  au  Corps- Législatif  laisse  entendre  que  telle 
était  sa  pensée;  mais  il  parlait  de  Vétat  en  général , 
tandis  que  nous  parlons  seulement  en  ce  moment 
de  la  preuve  du  fait  de  la  naissance,  du  mariage  et 
du  décès.  L'orateur  chargé  du  rapport  au  Tribunal 
s'exprimait  même  de  manière  à  ne  pas  faire  croire 
que  l'intention  des  rédacteurs  du  projet  fût  que  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  admise  qu'autant 
qu'elle  serait  aidée  des  registres  et  papiers  domes- 


(a)  To/rRodier,  Questions  sur  l'ordonnance  de  1667,   pages  384  eî 
suivantes  de  l'cditiou  de  17^9. 
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tiques;  car  il  a  dit  simplement,  sur  le  cas  qui  nous 
occupe:  «  Alors,  les  registres  et  papiers  domesti- 
(c  ques  serontconsultés,  malgré  la  juste  répugnance 
«  des  lois  pour  la  preuve  testimoniale.  »  Or,  on  ne 
peftt  les  consulter  qu'autant  qu'il  en  existe,  et  certes 
ce  ne  sera  pas  le  cas  le  plus  fréquent,  surtout  dans 
les  campagnes.  Enfin,  dans  le  discours  de  l'orateur 
chargé  de  présenter  au  Corps-Législatif  le  vœu  du 
Tribunat  sur  la  loi,  on  lit:  «  Il  fallait  encore  pré- 
«  voir  le  cas  où,  par  quelque  événement  que  ce 
a  pût  être,  il  n'aurait  pas  existé  de  registres ,  et  ce- 
ce  lui  où  ils  seraient  perdus.  Le  projet  de  loi  dit  que 
<(  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
«  témoins,  et  que,  dans  ce  cas,  les  mariages,  nais- 
«  sances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par 
«  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
te  décédés,  que  par  témoins. 

«  Ce  n'est  qu'avec  regret,  sans  doute,  que  le  lé- 
«  gislateur  autorise,  dans  une  matière  si  impor- 
«  tante ,  la  preuve  testimoniale  ;  mais  ici  elle  est 
a  nécessaire  :  elle  est  le  seul  moyen  que  puissent 
«  invoquer  une  foule  d'individus  qu'il  serait  aussi 
«  trop  injuste  de  priver  de  leur  état,  parce  que 
«  les  registres  où  il  aurait  été  constaté  seraient 
«  perdus.  )> 

Ce  passage  nous  semble  clair  :  il  ne  permet  guère 
de  penser  que  les  orateurs  du  gouvernement  aient 
voulu  subordonner  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale à  l'existence  de  registres  et  papiers  éma- 
nés des  pères  et  mères  décédés.  D'ailleurs  l'art.  46 
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est  formel;  il   autorise  la  preuve  des  naissances, 

mariages  et  décès,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

295.  Mais  si  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès  peuvent  se  prouver  par  témoins,  il  n'est^as 
également  certain  que  ce  genre  de  preuve  soit  ad- 
missible sans  adminicule  pour  établir  la  filiation, 
lorsqu'elle  est  contestée;  car  l'article  46  ne  parle 
que  de  la  naissance  et  non  de  la  filiation,  et  l'ar- 
ticle 3a 3  n'admet  en  principe  cette  preuve,  qu'au- 
tant qu'elle  est  soutenue  de  papiers  et  registres 
émanés  des  pères  et  mères. 

D'abord,  nous  ferons  observer  que  l'enfant  pou- 
vant, aux  termes  de  l'article  320,  prouver  sa  filia- 
tion légitime  par  la  possession  d'état,  il  est  clair 
que  la  question  perd  une  grande  partie  de  son  im- 
portance; car  cette  possession  peut  être  prouvée 
par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisque  c'est  une  simple  réunion  de  faits. 
Aussi  la  loi  n'exige-t-elle  point ,  dans  ce  cas ,  que 
la  preuve  testimoniale  soit  aidée  des  registres  et 
papiers  domestiques,  comme  elle  l'exige  dans  ceux 
régis  par  l'article  Sa 3. 

IVIais  comme  les  faits  constitutifs  de  la  possession 
d'état  sont  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins 
certains,  et  qu'ils  n'ont  pas  un  caractère  aussi  pro- 
noncé à  l'égard  d'un  enfant  qui  aurait  perdu  ses 
père  et  mère  en  très-bas  âge,  qu'à  l'égard  d'un  in- 
dividu qui  aurait  encore  les  siens,  ou  qui  ne  les 
aurait  perdus  qu'aune  époque  où  il  avait  <léjàreçu 
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d'eux  les  soins  de  l'éducation ,  la  question  de  sa- 
voir si  l'article  4^^  autorise,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, l'admission  de  la  preuve  testimoniale  toute 
seule  pour  établir  la  filiation,  peut  encore  avoir  de 
l'importance.  Il  nous  semble  qu'elle  doit  être  dé- 
cidée en  principe  contre  l'enfant,  attendu  qu'il  de- 
mande au-delà  de  ce  qui  est  accordé  par  cet  arti- 
cle 46;  sauf  néanmoins  aux  tribunaux  à  prendre 
en  considération  les  circonstances  de  la  cause. 

Quant  à  cette  modification  ,  nous  la  fondons , 
1°  sur  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  extraordinaire, 
tandis  que  l'article  323  consacre  un  principe  gé- 
néral; 2°  sur  ce  que  cet  article  autorise  même  les 
tribunaux  à  admettre  la  preuve  testimoniale  sans 
être  étayée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant 
de  faits  dès  lors  constans  sont  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'admission  :  or,  la  non -existence  ou  la 
perte  des  registres,  fait  constant,  pourrait  être  re- 
gardée comme  une  présomption  en  faveur  de  l'en- 
fant; 3°  sur  ce  que  le  dernier  des  orateurs  que 
nous  venons  de  citer  a  dit  positivement  que  la 
preuve  testimoniale  est  nécessaire  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  attendu  qu'elle  est  le  stul  moyen  que 
puissent  invoquer  une  foule  d'individus  qu'il  serait 
par  trop  injuste  de  priver  de  leur  état,  parce  que 
les  registres  seraient  perdus  :  or,  Y  état  n'est  pas  le 
fait  de  la  naissance,  mais  bien  la  filiation. 


j 


'296.  On  peut,  au  reste,  considérer  le  cas  de 
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destruction  ou  de  corruption  d'une  ou  plusieurs 
feuilles  des  registres  sur  lesquelles  on  prétendrait 
que  des  actes  ont  existé,  comme  la  perte  des  re- 
gistres eux-mêmes,  parce  qu'en  effet  c'est  la  même 
chose  pour  la  personne  dont  l'acte  a  été  supprimé, 
chaque  partie  n'ayanf  intérêt  qu'au  feuillet  où  était 
celui  dont  elle  veut  prouver  l'existence.  Mais  les 
juges,  dans  ce  cas,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'admettre  ou  de  repousser  la  preuve  testimo- 
niale (i). 

297.  Nous  n'oserions  porter  la  même  décision 
pour  le  cas  où  l'on  prétendrait  seulement  que  de 
simples  négligences  ou  omissions  ont  été  commises 
dans  la  tenue  des  registres  :  ce  serait  indirectement 
admettre  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  fi- 
hation;  car  celui  qui  l'invoquerait,  à  défaut  d'acte 
inscrit  sur  les  registres,  alléguerait  précisément 
leur  mauvaise  tenue.  Sans  doute  les  tribunaux  ne 
se  laisseraient  pas  séduire  par  de  telles  allégations; 
mais  quelquefois  elles  pourraient  triompher,  au  mé- 
pris des  principes,  et  l'arbitraire  se  glissant  ainsi 
insensiblement  à  la  place  de  la  loi ,  les  plus  graves 
incoDvéniens  ep  seraient  la  conséquence. 

(i)  Voyez  l'arrêt  de  rejet  de  la  section  civile,  en  date  du  21  juiu 
1814.  Sirey,  i8i4,  part.  ;,  page  291. 
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SECTION  III. 

De  la  preuve  résultant  des  actes  de  l'état  civil. 
SOMMAIRE. 

298.  Les  registres  de  tétat  civil  sont  publics. 

299.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  font  foi  jus- 

qu'à inscription  de  faux. 

300.  Ce  qu'on  entend  par  inscription  de  faux. 

3oi.  Principes  d'après  lesquels  f  article  45  doit  recevoir  son  ap- 
plication. 

3oa.  Cas  où  un  faux  commis  dans  un  acte  de  l'état  civil  n'a  pu 
(être  que  par  l'officier  qui  a  reçu  l'acte. 

3o3.  A  quelles  énonciations  faites  dans  un  acte  de  naissance 
l'officier  de  l'état  civil  imprime-t-il  l'authenticité? 

3o4-  Distinction  entre  les  énonciations  substantielles  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas. 

305.  V énonciation  qu'un  enfant  est  légitime  n'est  point  de  lu 

substance  de  l'acte  de  naissance  ;  elle  ne  constitue  pas  un 
faux ,  et  elle  peut  être  repoussée  par  simple  exception. 

306.  L' énonciation  faite  dans  Pacte  de  naissance  d'un  enfant 

naturel.,  qu'un  tel  est  son  père,  est  sans  effet  si  elle  a  eu 
lieu  sans  l'aveu  de  celui-ci. 

307.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  désigne  une  telle  comme 

mère  de  l'enfant.  Dans  ce  cas ,  l'énonciation  mensongère 
constitue-t-elle  un  faux?  note. 

308.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  fait  foi  jusqu'à 

inscription  de  faux. 
809.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  à  cet  égard,  entre  le 

cas  où  la  naissance  a  été  déclarée  par  un  accoucheur,  etc. , 

et  toute  autre  personne  ; 
3 10.   Encore  que  Vacte  ne  contienne  pas  la  mention  de  la  pré' 

sence  du  déclarant  à  l'accouchement. 

298.  La  validité  des  engagemens  contractés  par 
wn  individu  étant  subordonnée  à  sa  capacité,  chsi^ 
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Clin  peut  avoir  intérêt  à  connaître  son  état  et  sa  con- 
dition. Il  était  donc  nécessaire  que  les  registres  qui 
en  sont  le  dépôt  fussent  ouverts  à  tous  les  citoyens; 
et  telle  est ,  en  effet ,  la  volonté  de  la  loi  :  «  Toute 
«personne,  dit  l'article  4^,  pourra  se  faire  déli- 
«  vrer,  par  les  dépositaires  (i)  des  registres  de  l'é- 
a  tat  civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  » 

299.  Mais  la  loi  n'a  pas  borné  à  cela  sa  disposi- 
tion :  elle  a  appliqué  aux  actes  de  l'étal  civil  le  prin- 
cipe général  que  les  actes  authentiques  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Ainsi,  porte  le  même 
article,  «  les  extraits  délivrés  conformes  aux  re- 
«  gistres  et  légalisés  (2)  par  le  président  du  tribunal 
«  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
«  placera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

Comme  ce  n'est  qu'autant  que  les  extraits  sont 
conformes  aux  registres,  qu'ils  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  il  est  clair  que  si  la  conformité 
est  contestée,  la  représentation  du  registre  pourra 
être  exigée;  de  même  que  lorsque  la  conformité 
d'une  expédition  d'acte  notarié  n'est  pas  reconnue, 

(i)  Les  dépositaires  sont  l'officier  de  l'état  civil  et  le  greffier  du 
tribunal  au  greffe  duquel  les  doubles  ont  été  déposés  :  eux  seuls  ont 
qualité  pour  délivrer  les  extraits. 

Un  avis  du  Conseil  d'ÉIat,  approuvé  le  2  juillet  1807,  Bulle- 
lin  2554,  tout  en  validant  les  extraits  délivrés  par  les  secrétaires  des 
mairies,  leur  fait  défense  d'en  délivrer  à  l'avenir. 

Les  droits  à  percevoir  par  les  dépositaires  des  registres,  pour  la 
délivrance  des  extraits,  sont  fixés  par  le  décret  du  la  juillet  1807. 
Bulletin  ,  n'  2567. 

(2)  La  légalisation  est  un  certificat  donné  par  l'autorité  compétente 
au  pied  de  l'extrait  ou  de  l'expédition  ,  constatant  que  la  personne 
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on  peut  exiger  la  représentation  de  la  minute.  (Ar- 
ticle i334.) 

Pour  connaître  quel  est  le  véritable  sens  de  la 
disposition  de  l'article  4^,  il  nous  paraît  utile  d'en- 
trer dans  quelques  explications  sur  ce  qu'on  en- 
tend, dans  le  langage  des  lois,  par  le  faux,  et  de 
faire  connaître  d'abord  ce  qu'est  l'inscription  de 
faux. 

3oo.  L'inscription  de  faux  est  une  dénonciation 
faite  à  la  justice  par  une  personne  qui  prétend  qu'un 
acte  a  été  fabriqué  ou  falsifié  à  son  préjudice,  et  en 
demande  la  suppression  ou  celle  des  falsifications. 

Le  faux  en  écriture  authentique  se  commet ,  soit 
par  la  fabrication  d'un  acte  qui  ne  devait  pas  avoir 
lieu,  soit  dans  un  acte  autorisé,  mais  lorsqu'on  y 
insère  autre  chose  que  ce  qui  a  été  déclaré,  ou  que 
les  parties  elles-mêmes  font  de  fausses  déclarations, 
ou  prennent  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités. 

L'altération  ou  la  falsification  a  lieu  après  coup. 


qui  a  dclivré  cet  extrait  ou  cette  expédition  est  réellemeut  revêtue 
de  la  fonction  qui  lui  donnait  le  droit  de  le  faire. 

D'après  la  loi  du  aS  ventôse  an  xi,  sur  le  Notariat,  les  expéditions 
des  actes  reçus  par  les  notaires  n'ont  pas  besoin  d'être  légalisées 
pour  faire  foi  dans  le  département  de  la  résidence  du  notaire  qui 
les  a  délivrées.  On  pourrait  croire,  par  analogie,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  non  plus ,  que  les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  soient  lé- 
galisés pour  faire  foi  dans  le  ressort  du  tribunal  ;  mais  nous  pen- 
sons le  contraire,  les  fonctions  des  officiers  de  l'état  civil  n'étant 
point  inamovibles  ,  comme  le  sont  celles  des  notaires,  leur  signature 
n'est  pas  aussi  facilement  connue  que  celle  de  ces  derniers.  D'ailleurs 
l'article  /p  ne  fait  pas  la  distinction  établie  par  la  loi  de  ventôse 
précitée. 
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lorsque  l'acte  a  été  fait  valablement  dans  le  prin- 
cipe ,  et  que  l'on  y  fait  des  changemens  non  auto- 
risés (i). 

Il  y  a  deux  sortes  d'inscriptions  de  faux  :  celle 
de  faux  principal  et  celle  de  faux  incident. 

La  première  est  dirigée  contre  la  personne  que 
l'on  prétend  être  auteur  ou  complice  du  faux  ou 
des  altérations;  elle  est  suivie  devant  les  tribunaux 
criminels.  Elle  suppose  nécessairement  que  l'auteur 
ou  le  complice  du  faux  est  vivant ,  el  que  le  crime 
n'est  point  éteint  par  la  prescription.  (Art.  aSg, 
Code  de  procéd.) 

La  seconde  est  dirigée  contre  la  pièce  incrimi- 
née de  faux,  abstraction  faite  de  la  personne  à  qui 
elle  est  attribuée  ;  sauf,  s'il  y  a  des  indices  de  faux , 
et  que  le  crimie  ne  soit  pas  encore  éteint,  l'appli- 
cation de  cet  article  239. 

En  matière  de  faux  principal ,  la  plainte  seule 
ne  suffit  pas  pour  arrêter  l'exécution  de  l'acte;  il 
faut,  de  plus,  qu'elle  soit  suivie  de  la  mise  en  ac- 
cusation de  l'auteur  du  faux.  (Art.  iSig.) 

Mais  si  l'inscription  est  formée  incidemment,  les 
tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  {Ibid.) 

3oi.  Pour  appliquer  sainement  la  disposition  de 
l'article  45  ,  et  connaître  ainsi  les  cas  où  un  acte 
de  l'état  civil  ne  peut  être  combattu  que  par  l'in- 
scription de  faux,   et  ceux  où  il  peut  l'être  par 

(i)  Fojez  les  art.  i4î  >  '4'^  et  147  du  Code  j>énal. 
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d'autres  moyens,  il  importe  de  distinguer  le  cas 
où  l'on  prétendiait  que  le  faux  a  été  commis  par 
l'officier  de  l'état  civil ,  de  celui  où  de  fausses  dé- 
clarations auraient  été  faites  par  les  parties  ou  les 
déclarans. 

Il  convient  aussi  de  distinguer  les  déclarations 
qui  constitueraient  un  faux  qualifié  d'après  le  Code 
pénal,  de  celles  qui  ne  seraient  qu'un  simple  men- 
songe ou  même  une  erreur;  car  on  doit  naturelle- 
ment penser  que  la  loi  n'a  pas  entendu  qu'un  acte 
de  l'état  civil  ne  pourrait  être  combattu  dans  ses 
énonciations  mensongères  que  par  un  moyen 
qu'elle  repousserait  elle-même. 

En  effet,  si,  d'après  la  nature  de  ces  énoncia- 
tions, il  n'y  a  pas  faux  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale, l'inscription  de  faux  devra  être  rejetée;  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  mise  en  accusation ,  et  par  con- 
séquent l'exécution  He  l'acte  ne  sera  point  suspen- 
due :  il  est  donc  nécessaire  d'accorder  à  la  partie 
qui  se  plaint  des  fausses  énonciations  le  droit  d'ad- 
ministrer, par  d'autres  moyens,  la  preuve  de  leur 
fausseté;  on  verra  même  bientôt  qu'elle  peut  en 
repousser  les  effets  par  voie  de  simple  exception. 

3o2.  Cela  posé ,  l'on  doit  dire  que  si  un  officier 
de  l'étal  civil  fabrique  ou  altère  un  acte  de  ma- 
riage, de  naissance  ou  de  décès,  il  est  passible  de 
la  peine  du  faux  ;  mais  l'acte  ne  fera  pas  moins  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Ainsi,  s'agit-il  d'un 
faux  acte  de  mariage  revêtu  de  sa  signature ,  il  est 
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clair  que  cet  acte  étant  faux,  l'ofticier  de  l'état  ci- 
vil est  auteur  du  crime  ;  car  le  fait  du  mariage  se 
passant  nécessairement  sous  ses  yeux,  il  l'atteste  à 
la  société  en  lui  imprimant  le  caractère  dont  il  est 
revêtu.  Aussi  fait-il  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; 
et  si  c'est  l'inscription  de  fiuix  principal  qui  est  for- 
mée, l'exécution  de  l'acte  ne  peut  être  suspendue 
que  par  la  mise  en  accusation  (art.  iSiq),  ce  qui 
suppose  que  le  crime  n'est  point  encore  éteint  par 
la  mort  du  coupable  ou  par  la  prescription.  Si  l'acte 
est  attaqué  par  l'inscription  de  faux  incident,  parce 
qu'il  est  produit  dans  une  instance,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances ,  en  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution  (iùid),  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation de  l'article  2^9  Cod.  de  proc.  précité. 

3o3.  S'il  s'agit  d'un  acte  de  naissance,  l'officier 
de  l'état  civil  atteste  seulement  propriis  sensibus , 
qu'un  enfant  de  tel  sexe  \uïç&.  été  présenté  tel  jour, 
qu'on  lui  a  donné  tels  prénoms.  Pour  constater 
cette  présentation,  ces  prénoms  et  le  sexe,  il  a 
reçu  mission  spéciale  de  la  loi,  et  l'acte  qu'il  en 
dresse  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Mais  un 
acte  de  naissance  ne  se  borne  pas  à  constater  la 
présentation  ,  les  prénoms  et  le  sexe  de  l'enfant;  il 
doit  aussi ,  aux  termes  de  l'article  57,  énoncer  le 
jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  naissance,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  : 
or,  si  l'officier  de  l'état  civil  a  caractère  pour  at- 
tester la  déclaration  qui  lui  est  faite  à  cet  égard. 
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la-t-il  également  pour  attester  la  véracité  de  cette 
déclaration  ?  Le  fait  de  la  naissance  ne  se  passe  pas 
sous  ses  yeux,  et  les  noms  des  père  et  mère  ne  lui 
sont  connus  que  par  la  déclaration  d'un  tiers.  Il 
peut  donc  avoir  été  induit  en  erreur  sur  ces  cir- 
constances, et  par  conséquent  la  mention  des  noms 
des  prétendus  père  et  mère  de  l'enfant  ne  saurait 
constituer  un  faux  de  sa  part,  lors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  fondée  sur  la  vérité. 

3o4.  Mais  quant  aux  déclarations  faites  à  l'officier 
de  l'état  civil,  et  consignées  dans  l'acte  de  naissance , 
on  doit,  pour  savoir  si  elles  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ,  distinguer  celles  qui ,  en  les  suppo- 
sant mensongères  ,  constitueraient  réellement  un 
faux  qualifié  d'après  le  Code  pénal,  de  celles  qui  ne 
seraient  qu'un  simple  mensonge  ou  le  fruit  d'une 
erreur;  car,  nous  le  répétons,  la  loi  n'a  pas  du  vou- 
loir qu'une  déclaration  qui  préjudicierait  aux  droits 
d'un  citoyen  ne  pût  être  attaquée  que  par  un 
moyen  qu'elle  lui  refuserait.  Dès  qu'elle  dit  que 
l'exécution  d'un  acte  n'est  suspendue,  par  suite  de 
l'incription  de  faux  principal,  qu'autant  qu'elle  est 
suivie  de  la  mise  en  accusation  de  l'îiuteur  du  faux 
(art.  i3i9),  elle  dit  clairement, par  cela  même,  que 
les  déclarations  contenues  en  l'acte  doivent  attirer 
sur  celui  qui  les  a  faites  la  peine  du  faux,  si  elles 
sont  jugées  fausses,  et  par  conséquent,  que  si,  dans 
cette  hypothèse,  elles  ne  sont  point  de  nature  à  at- 
tirer sur  lui  cette  peine,  ce  n'est  pas  par  l'inscrip- 
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tion  (le  faux  (du  moins  de  faux  principal),  mais 
bien  par  d'autres  voies ,  qu'elles  doivent  être  com- 
battues, puisque  ce  moyen  serait  sans  succès;  au- 
trement elle  livrerait  l'état  et  la  fortune  des  citoyens 
à  la  discrétion  d'un  déclarant  trompeur  ou  trompé. 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de  faux. 

Suivant  l'esprit  général  de  cette  jurisprudence, 
la  déclaration  mensongère  faite  dans  un  acte  ne 
constitue  le  crime  de  faux  qu'autant  qu'elle  blesse 
la  substance  de  l'acte,  qu'elle  intervertit  le  but 
principal  que  la  loi  s'est  proposé  en  traçant  des 
formalités  pour  sa  composition.  Dans  ce  cas,  l'es- 
sence de  l'acte  étant  subvertie,  renonciation  men- 
songère devient  un  faux,  parce  qu'elle  a  ou  peut 
avoir  pour  effet  de  préjudicier  à  quelqu'un.  Par 
exemple,  si  un  notaire  a  mentionné  dans  un  testa- 
ment la  présence  de  quatre  témoins,  tandis  qu'il 
n'y  en  avait  que  trois,  comme  la  mention  touchant 
la  présence  et  le  nombre  des  témoins  est  prescrite 
par  la  loi,  on  doit  reconnaître  qu'elle  tient  à  la 
substance  de  l'acte  :  conséquemment  elle  ne  peut 
être  combattue  que  par  l'inscription  de  faux,  puis- 
que le  notaire  X\m  l'a  faussement  faite  a  réellement 
commis  un  faux,  et  que  foi  est  due  à  sa  décla- 
ration jusqu'à  ce  qu'elle  soit  légalement  attaquée. 
Mais  s'il  a  simplement  déclaré  que  le  testateur  était 
sain  d'esprit,  comme  la  loi  ne  l'a  pas  rendu  juge 
de  ce  fait,  et  ne  lui  commande  pas  de  le  constater, 
son  attestation ,   même  en  la  supposant    menson- 
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gère,  ne  constituant  point  un  faux,  elle  peut  être 
combattue  par  tout  autre  moyen  que  l'inscription 
de  faux. 

Ce  que  nous  disons  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires doit,  en  général,  s'appliquer  aux  déclarations 
faites  à  l'officier  de  l'état  civil. 

3o5.  Ainsi,  le  but  principal  que  la  loi  s'est  pro- 
posé en  traçant  les   formalités  d'un  acte  de  nais- 
sance, c'est  de  constater  la  naissance,  les  prénoms 
et  le  sexe  de  l'enfant  (et  sa  filiation,  s'il  est  légitime, 
ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt) ,  mais  non  sa  lé- 
gitimité. C'est  dans  ces  énonciations  que  réside  la 
substance  de  l'acte  :  toute  autre  mention  peut  être 
plus  ou  moins  utile,  mais  elle  n'est  point  substan- 
tielle, puisque  la  loi,  en  ne  la  prescrivant  point,  a 
témoigné  par  là  qu'elle  ne  l'a  pas  jugée  nécessaire. 
Si  donc  un  individu  présente  à  l'officier  de  l'état 
civil  un  enfant  comme  né  de   lui  et  d'Elisabeth  , 
son  épouse ,  tandis  que  celle-ci  n'est  en  réalité  que 
sa  concubine,  il  n'y  a  pas,  dans  cette  déclaration, 
un  faux  qualifié,  mais  un  simple   mensonge,  at- 
tendu que  le  but  de  la  loi  n'a  point  été  interverti. 
Elle  n'exige  pas,  en  effet,  que  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  énonce  si  ses  père  et  mère  sont,  ou 
non ,   unis  par  les   liens  du    mariage.  Il  ne  peut 
d'ailleurs   résulter  d'une   telle   déclaration   aucun 
droit  d'épouse  en  faveur  de  la  mère,  aucun  droit 
d'enfant  légitime  au  profit  de  l'enfant;  car  ce  n'est 
pas  dans  des  actes  de  naissance,  mais  bien  dans 
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l'acte  de  mariage  des  père  et  mère,  que  ces  droits 
peuvent  avoir  leur  principe  et  leur  fondement. 
Les  tiers,  par  conséquent,  n'ont  point  à  redouter 
les  effets  de  cette  prétendue  légitimité,  ainsi  faus- 
sement attribuée  à  l'enfant.  Peu  importe  que , 
d'après  l'article  3 19,  la  filiation  des  en  fans  légiti- 
mes se  prouve  par  leur  acte  de  naissance ,  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  :  cet  article  suppose 
nécessairement,  pour  que  la  légitimité  soit  une 
conséquence  de  la  preuve  de  la  filiation ,  que  le 
mariage  des  père  et  mère  n'est  pas  contesté,  ou, 
s'il  l'est,  qu'il  est  prouvé  ;  et  ce  n'est  que  dans  le 
seul  cas  de  l'article  197,  que  l'enfant  (et  lui  seul) 
qui  invoque  les  effets  du  mariage  peut  être  dispensé 
d'en  produire  l'acte  de  célébration.  Mais,  dans  ce  cas, 
ce  n'est  pas  par  un  acte  de  naissance  qu'il  prouve 
sa  légitimité,  c'est  par  sa  possession  d'état.  Ce  que 
la  loi  exige,  c'est  qu'on  ne  lui  oppose  pas  un  acte 
de  naissance  qui  contredise  cette  possession. 

Ces  principes  sont  aussi  confirmés  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  décidé , 
en  cassant  un  jugement  du  tribunal  spécial  du  Pas- 
de-Calais  qu'il  n'y  avait  pas  faux ,  mais  seulement 
mensonge ,  dans  la  déclaration  faite  par  le  nommé 
Gabriel  Huret,  dans  l'acte  de  naissance  de  sa  fille, 
qu'elle  était  fille  de  lui,  Huret,  et  d'Elisabeth  Royer , 
son  épouse  légitime  ,  tandis  que  celle-ci  n'était  que 
sa  concubine  (i).  Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence, 

(i)  L'arrêt  de  cassation  est  du  18  brumaire  an  xir.  Sircy,  tom.  IV 
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fondée  sur  les  vrais  principes,  il  n'y  a  pas  faux  qiixi' 
lifié  dans  une  pareille  déclaration  ;  par  conséquent 
tous  ceux  à  qui  elle  serait  opposée  pourraient  la 
repousser  par  simple  exception  ;  en  un  mot ,  elle 
ne  prouve  rien  en  faveur  de  la  prétendue  légitimité 
de  l'enfant. 

306.  Quant  à  celle  qui  attribuerait  à  un  indi- 
vidu n(^  présent,  ni  représenté  à  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel,  la  qualité  de  père  de  cet  en- 
fant ,  il  n'en  peut  résulter  non  plus  aucun  droit  en 
faveur  de  celui-ci,  ni  aucune  obligation  pour  celui- 
là.  C'est  dans  un  acte  de  reconnaissance  volontaire 
et  authentique  que  l'enfant  doit  trouver  son  titre, 
et  non  dans  une  énonciation  qui  n'a  pu  être  faite, 
en  l'absence  de  l'individu  désigné  comme  père,  que 
contrairement  à  la  disposition  de  l'article  34o,  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité.  L'article  Zi5 
ne  s'applique  donc  point,  non  plus,  à  une  telle  dé- 
claration . 

307.  Bien  plus ,  renonciation  du  nom  de  la  mère 
d'un  enfant  naturel  n'est  même  pas  de  la  substance 
de  l'acte  de  naissance  :  dès  lors,  si  elle  a  été  faite 
sans  l'aveu  de  la  personne  désignée  comme  mère, 
elle  est  sans  effet.  Peu  importe  qu'en  principe  la 

part.  2,  p.  44-  La  même  Cour  a  jugé  clans  le  même  sens ,  le  ao  juil- 
let 1809,  en  annulant  un  arrêt  de  la  Cour  spéciale  du  département 
de  la  Rocr,  qui  s'était  déclarée  copipétente  pour  connaître  du  crime 
àefaux  imputé  à  une  sage-femme,  pour  avoir  présenté  à  l'offîcier  de 
l'état  civil  un  enfant  naturel  comme  né  d'époux  légitimes.  Sirey, 
1810 ,  I,  216. 
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recherche  de  la  maternité  soit  admise  (art.  34o)  ; 
car,  autre  chose  est  l'acte  de  naissance ,  dont  l'objet 
est  de  constater  la  naissance,  le  sexe  et  les  prénoms 
d'un  enfant  naturel ,  autre  chose  est  la  filiation  de 
l'enfant.  C'est  même  .comme  on  le  verra  plus  loin, 
un  point  susceptible  de  controverse,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  mention  du  nom  de  la  mère, 
non  présente  ni  représentée  à  l'acte,  doit^Hre  in- 
sérée; mais,  tout  en  décidant  l'affirmative,  il  n'en 
demeure  pas  moins  certain  que  cette  mention  n'est 
point  substantielle,  et  par  conséquent  que  la  per- 
sonne désignée  comme  mère  peut  en  repousser  les 
effets  par  simple  exception,  par  simple  désaveu 
péremptoire.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé, 
par  arrêt  de  cassation,  le  2  8  mai  i8io(Sirey,  1810, 
I,  !202),  qu'une  telle  déclaration  ne  peut  même 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
la  mère,  attendu  qu'elle  lui  est  absolument  étran- 
gère (1). 


(i)  Puisque,  d'après  les  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que 
nous  venons  de  rappeler,  la  déclaration  faite  dans  un  acte  doit  être 
dommageable  de  sa  nature  pour  être  un  faux  caractérisé ,  on  pour- 
rait croire  que  celle  qui  attribue  à  une  femme  un  enfant  naturel  qui 
ne  lui  appartient  pas  ne  constitue  qu'un  simple  mensonge ,  et  non 
un  faux  proprement  dit;  car  elle  ne  lui  cause  légalement  aucun  pré- 
judice en  ce  qui  touche  les  obligations  de  la  maternité.  Elle  porte 
sans  doute  atteinte  à  son  honneur;  mais  ce  n'est  là  l'objet  que  d'une 
action  en  dommages-intérêts. 

Cependant  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Côte-d'Or  a  décidé, 
par  un  arrêt  du  26  pluviôse  an  x,  rapporté  dans  le  Répertoire  de 
M.  Merlin  ,  au  TCïoX.Faux,  qu'il  y  avait  faux  dans  la  déclaration  faite 
par  une  sage-femme  qui  avait  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  un 
enfant  naturel  comme  né  d'une  telle,  taudis  qu'il  était  né  d'uue  autre 


Tit.  IL  Des  Actes  de  VEtal  civil.  24 ^ 

3o8.  Mais  s'il  s'agit  de   la  naissance  d'un  enfant 

légitime,  ou  du  moins  présenté  comme  tel,  l'acte 

qui  la  constate  doit,  selon  nous,  faire   foi  jusqu'à 

inscription  de  faux. 

En  effet,  l'article  67  prescrit  d'énoncer  dans 
l'acte  le  nom  du  pèra^et  celui  de  la  mère.  Si  cette 
disposition  ne  s'appliqua  point  à  l'enfant  légitime, 
elle  ne  s'appliquerait  à  personne;  elle  ne  serait 
qu'une  superfétation  dans  la  loi.  On  doit  donc,  au 
contraire,  la  regarder  comme  étant  une  formalité 
substantielle  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
légitime. 

De  plus,  d'après  l'article  Sig,  la  filiation  des 
enfans  légitimes  se  prouve  par  l'acte  de  naissance 
inM^it  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et  au  moyen 
du  mariage   des    individus   désignés    dans    l'acte 


femme.  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  à  l'appui  duquel  la  déclarante 
prétendait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  contre  elle  qu'à  l'application 
d'une  peine  correctionnelle  ,  aux  termes  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  la  Cour  a  rendu  un  arrêt  dé  rejet,  attendu  qu'il  s'agissait  du 
crime  de  faux.  (  Et  il  y  avait  aussi  crime  de  supposition  de  part. 
Art.  345  Code  pénal.) 

La  Cour  de  cassation  paraît  avoir  aussi  reconnu  un  faux  qualifié 
dans  la  déclaration  faite  par  un  individu  marié,  qu'un  enfant  par  lui 
présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  était  né  de  son  mariage  avec  une 
telle,  tandis  qu'il  était  né  d'une  autre  femme.  C'était  là  aussi  une 
véritable  supposition  de  part.  Mais  la  Cour  de  Lyon  ayant  sursis  à 
statuer  sur  ce  faux  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  eussent  pro- 
noncé sur  la  question  d'état,  sa  décision  fut  sanctionnée  en  ces  ter- 
mes :  «  Considérant  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
«  du  Rhône,  en  sursoyant,  par  son  arrêt  du  24  germinal  dernier,  à 
«  statuer  sur  l'action  criminelle,  a  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
«  ticle  32  7  du  Code  civil,  etc. ,  rejette.  >.  (Sirey,  tome  IV  ,  partie  2  , 
pag.  28r.) 
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comme  père  et  mère  de  Tenfant,  celui-ci,  par  cet 
acte,  est  reconnu  avoir  la  qualité  d'enfant  légitime 
de  ces  individus.  Donc  l'acte  qui  lui  attribue  mal- 
à-propos  cette  qualité  constitue  un  faux ,  et  ne  doit 
pouvoir,  par  conséquent,  être  combattu  que  par 
l'inscription  de  faux.  Nous  conviendrons  toutefois, 
et  nous  l'avons  déjà  dit,  ïfiren  principe,  il  n'y  a 
réellement  d'authentique  dans  un  acte  public  que 
ce  que  l'officier  atteste  pour  l'avoir  vu  ou  entendu  : 
or,  il  n'a  pas  vu  le  fait  de  la  naissance;  ce  fait  lui 
a  simplement  été  déclaré  par  des  tiers. 

Mais  si  ces  principes  devaient  prévaloir,  il  faudrait 
reconnaître  l'impossibilité  de  constater  l'état  des  per- 
sonnes par  des  actes  publics,  car  celui  de  naissance 
ne  servirait  qu'à  prouver  le  sexe  et  l'âge  derenfi||^, 
objet  sans  doute  important,  mais  qui,  assurément, 
n'a  pu  être  le  principal  dans  la  pensée  du  législa- 
teur. A.  la  vérité,  les  enfans  dont  la  naissance  n'au- 
rait pas  été  déclarée  par  le  père  pourraient  du 
n;ioins  prouver  leur  filiation  par  îa  possession  d'é- 
tat; mais  à  combien  d'individus  cette  ressource 
n'échapperait-elle  pas  !  Aussi  la  loi  n'en  a-t-elle  fait 
qu'un  moyen  secondaire  ,  mettant  au  premier  rang 
l'acte  de  naissance ,  parce  qu'en  effet  c'est  le  dépôt 
de  la  qualité  de  l'enfant.  Dès  qu'il  serait  permis 
d'en  méconnaître  le  caractère,  l'on  verrait  les  liens 
de  famille  se  briser  avec  une  effrayante  facilité. 
Une  supposition  de  part  n'est  sans  doute  pas  im- 
possible ;  mais  on  ne  saurait  mettre  à  côté  de  ce 
danger,  contre  lequel  la  loi  pénale  offre  d'ailleurs  à 
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la  société  de  fortes  garanties,  l'instabilité  dont 
seraient,  dans  le  système  contraire ,  nécessairement 
frappés  l'état  et  la  qualité  des  citoyens.  . 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  l'esprit  de  la 
loi  en  matière  de  filiation  légitime ,  la  mention  des 
noms  des  père  et  mère  dans  l'acte  de  naissance 
est  une  formalité  substantielle:  que  le  déclarant 
qui  présente  à  l'officier  de  l'état  civil  un  enfant 
comme  né  de  deux  époux,  doit,  pour  ne  point  in- 
tervertir le  but  de  la  loi,  énoncer  avec  vérité  la 
filiation  de  l'enfant;  qu'il  y  a,  dès  lors,  présomp- 
tion légale  qu'il  a  fait  une  déclaration  véridique , 
et  que  l'effet  de  cette  présomption  ne  peut  être 
combattu  que  par  l'inscription  de  faux. 

309.  A  cet  égard ,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  la  déclaration  serait  l'ouvrage 
d'un  individu  qui  aurait  assisté  fortuitement  à  l'ac- 
couchement ,  et  celui  où  elle  émanerait  d'un  clii- 
rurgiea  ou  d'un  accoucheur,  etc.  ;  car  le  premier 
ayant  aussi  reçu  de  la  loi  mission  pour  faire  cette 
déclaration  (art.  56),  il  lui  imprime  le  caractère  de 
vérité  légale ,  comme  le  ferait  un  accoucheur  ou 
une  sage-femme. 

3 10.  Nous  pensons  même  que  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil 
comme  né  de  deux  époux  doit  prouver  sa  filiation 
jusqu'à  inscription  de  faux,  encore  que  la  nais- 
sance ait  été  déclarée  par  une  personne  dont  la  pré- 
sence à  l'accouchement  n'a  point  été  mentionnée 
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dans  l'acte  ;  car  l'article  57  n'exige  pas  cette  men- 
tion :  dès  lors  l'état  de  l'entant  ne  doit  pas  dépendre 
de  son  omission.  D'ailleurs,  si  l'on  suppose  que  cet 
article  a  voulu  conférer  aux  personnes  qu'il  charge 
spécialement  de  faire  la  déclaration  une  sorte  de 
ministère  à  cet  effet,  il  faut  par  cela  même  sup- 
])oser  aussi  qu'il  a  entendu  les  rendre  juges  du  fait 
constitutif  de  ce  ministère,  c'est-à-dire  de  leur  pré- 
sence à  l'accouchement ,  puisque  ce  fait  ne  peut 
être  déclaré  que  par  elles  à  l'officier  de  l'état  civil. 
Mais  cette  déclaration  émanant  de  personnes  pri- 
vées ne  saurait,  ce  nous  semble,  imprimer  plus 
d'authenticité  à  l'acte,  parce  que  la  question  re- 
vient toujours  à  ceci  :  le  déclarant  était-il  présent 
à  l'accouchement?  Lui  seul  l'atteste;  les  témoins 
ne  le  savent  même  pas  toujours  d'une  manière  cer- 
taine. Si  donc  cette  déclaration  peut  aussi  facile- 
ment être  faite  par  une  personne  qui  n'a  point  as- 
sisté à  l'accouchement,  que  par  un  individu  qui  y 
a  assisté  et  qui  peut  oublier  de  la  faire,  on  doit  con- 
venir que  la  mention  de  cette  présence  n'ajoute 
guère  à  l'authenticité  de  l'acte;  et  c'est  probable- 
ment pour  cela  que  la  loi  ne  l'a  point  prescrite  : 
d'où  il  faut  conclure  qu'elle  n'est  point  substan- 
tielle. Ainsi  nous  croyons  que,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  il  y  a  présomption  que  celui  qui  a  fait  la  décla- 
ration avait  qualité  pour  la  faire  conformément  à 
l'article  56. 

Nous  verrons  encore  d'autres  cas  (n^s    322  et 
Sa'i),  où  une  énonciation  faite  dans  un  acte  de  l'état 
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civil  peut  être  combattue  autrement  que  par  l'in- 
scription de  faux. 

CHAPITRE  IL 

Des  actes  de  naissance. 

SOMMAIRE. 

3  1 1 .  Des  déclarations  de  naissance. 

"iii.  Le  Code  civil  n'avait  point  établi  de  peine  pour  le  dé- 
faut de  déclaration  de  naissance.  Cette  lacune  a  été 
comblée. 

3i3.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  n'a  pas  été  présenté 
dans  le  délai,  ne  doit  être  inscrit  sur  les  registres  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

3 1  4-   EnShciatinns  que  doit  contenir  (acte  de  naissance. 

3i5.  Doit-il  contenir  celle  du  nom  de  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel, lorsqu'elle  n'y  est  pas  présente  ni  représentée? 

3 16.  Cas  dans  lesquels  le  nom  d'un  individu  présenté  comme  le 

père  d'un  enfant  ne  doit  pas  être  énoncé  dans  l'acte  de 
naissance. 

317.  Présentation  d'un  enfant  trouvé  h  {officier  de  l'état  civil. 
3  18.   Naissance  d'un  enfant  pendant  un  voyage  sur  mer. 

3ig.   Inscription  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant. 

3 1 1 .  Les  déclarations  de  naissance  doivent  être 
faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu ,  par  le  père,  ou  ,  à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement; 
et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  do- 
micile ,  par  la  personne  chez  qui  elle  est  accouchée. 
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L'enfant  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil, 

et  l'acte  de  naissance  rédigé  de  suite.  (Art.  55  et  56.) 

3 12.  Le  Code  civil  ne  frappe  d'aucune  peine 
l'inobservation  de  ces  dispositions;  en  sorte  que 
c'était  une  loi  impérative  dépourvue  de  sanction 
(sans  préjudice  toutefois  du  cas  où  le  défaut  de 
déclaration  dégénérait  en  suppression  d'état).  On 
avait  craint  d'éloigner  de  la  mère  les  secours  de 
l'amitié  et  de  la  charité  au  moment  où  elle  en  a  le 
plus  besoin,  et  l'on  avait  mieux  aimé  avoir  une  dé- 
claration tardive  que  de  n'en  avoir  pas  du  tout. 
Mais  en  voulant  éviter  un  inconvénient,  on  était 
tombé  dans  un  bien  plus  grave.  Il  était  arrivé,  en 
effet,  que,  faute  d'une  disposition  qui  pynît  l'in- 
observation de  la  loi,  quelques  personnes  s'étaient 
abstenues  de  déclarer  la  naissance  de  leurs  enfans, 
dans  la  vue  de  les  soustraire  au  service  militaire. 
Le  Code  pénal  actuel  a  comblé  cette  lacune  par 
son  article  346,  ainsi  conçu  :  Toute  personne  qui, 
«ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait 
«la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'article  56  du 
«Code  civil,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article  55  du 
«  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
M  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  i6  francs 
«à  3oo  francs.  »  (r) 

(i)  Quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  l'article 
est  conçu,  on  ne  doit  pas  croire  cependant  que,  dans  le  cas  où  la 
naissance  n'aurait  point  été  déclarée,  la  peine  doive  être  infligée  à 
une  personne  qui  aurait  assisté  à  l'accouchement ,  lorsqu'il  s'y  trou- 
Tait  aussi  une  ou  plusieurs  autres  personnes  ayant,  à  raison  de  leur 
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3i3.  La  sanction  donnée  par  le  Code  pénal  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur  ce  point  est  d'au- 
tant plus  importante,  qu'il  paraît  certain  que  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ne  doit  point  rédiger  ni  inscrire 
sur  les  registres,  même  d'après  les  déclarations  des 
parties  intéressées,  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
qui  n'a  pas  été  présenté  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi,  et  qu'il  faut  pour  cela  obtenir  un  juge- 
ment. Un  avis  du  Conseil  d'Etat ,  du  i  si  brumaire 
an  XI,  qui  l'a  ainsi  décidé,  rend  palpables  les  dan- 
gers de  l'insertion  après  coup  d'un  acte  sur  les 
registres.  Cette  négligence  compromet  donc  l'état 
de  l'enfant;  tout  au  moins  elle  oblige  les  parens  à 
obtenir  un  jugement  qui  ordonne  son  inscription 
sur  les  registres. 

La  Cour  de  Paris  a  même  jugé ,  le  9  août  181 3  , 
qu'un  acte  de  naissance  ne  fait  preuve  de  l'âge  ou 
du  jour  de  la  naissance ,  qu'autant  qu'il  est  dressé 
dans  les  délais  prescrits  par  le  Code;  que  dans  le 
cas  où  il  ne  l'a  pas  été  dans  ces  délais,  il  ne  prouve 
la  naissance  que  du  jour  de  sa  date.  (Sirey,  i8i3  , 
part.  2  ,  pag.  3 1  o.  ) 

3 14.  L'acte  de  naissance  doit  énoncer  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant ,  son 
sexe  et  les  prénoms  (i)  qui  lui  seront  donnés,  les 


qualité  ,  mission  plus  spéciale  de  faire  la  déclaration,  par  exemple, 
le  père,  les  chirurgiens  ou  sages-femmes.  Cette  personne  a  dû  natu- 
rellement penser  que  la  déclaration  serait  faite  par  ceux-ci. 

(i)  D'après  la  loi  du  ii  germinal  au  xi,  Bulletin' n°  2C14,  il  est 
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prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des   père 

et  mère,  et  ceux  des  témoins.  (Art.  67. j 

Cet  article  suppose  que  l'enfant  est  légitime ,  et 
voilà  pourquoi  l'acte  de  naissance  doit  énoncer  le 
nom  du  père.  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel ,  et  que 
le  père  ne  soit  pas  présent,  ni  représenté  à  l'acte 
pour  le  reconnaître,  son  nom  ne  doit  pas  être  men- 
tionné. L'enfant  sera  déclaré  né  de  père  inconnu» 
C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  traitant  des 
dispositions  générales  de  la  loi ,  au  n°  283. 

3 1 5.  Mais  lorsqu'un  enfant  naturel  est  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil  par  ceux  qui  ont  assisté  à  la 
naissance,  le  nom  de  la  mère  doit  être  désigné  dans 
l'acte.  En  principe,  la  recherche  de  la  maternité 
est  permise,  tandis  que  celle  de  la  paternité  ne  l'est 
pas.  Le  système  contraire  aggraverait  beaucoup  la 
position  déjà  si  triste  des  enfans  naturels,  en  les 
privant  de  l'avantage  de  connaître  leur  mère ,  si 
celle-ci  ne  les  reconnaissait  volontairement  dans 
la  suite;  car,  en  général,  il  n'est  guère  possible 
qu'elle  les  reconnaisse  dans  l'acte  de  naissance, 
qui  doit  être  dressé  dans  les  trois  jours  de  l'accou- 
chement. On  peut  ajouter,  comme  considération 
importante,  que  si  la  mention  du  nom  de  la  mère 
peut,   en    certains    cas,  avoir  des   inconvéniens, 


interdit  de  donner  aux  enfans  d'autres  prénoms  que  ceux  en  usage 
dans  les  différens  calendriers  ou  tirés  de  l'histoire. 

Cette  loi  trace  aussi  les  formalités  à  observer  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  des  cbangemens  aux  noms  de  famille  ou  aux 
prénoms. 
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parce  qu'elle  serait  le  produit  de  l'erreur  ou  de  la 
fraude ,  ces  inconvéniens  sont  bien  moins  graves 
que  ceux  que  nous  venons  de  signaler,  puisque  la 
personne  désignée  comme  mère  n'est  point  enga- 
gée par  cet  acte,  lequel  ne  fait  même  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  en  faveur  de  l'en- 
fant, pour  rechercher  la  maternité,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation,  par  l'arrêt  que  nous 
avons  cité  au  n°  307.  Cette  personne  ayant  d'ailleurs 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui 
lui  auraient  attribué  mal-à-propos  la  maternité ,  et 
la  loi  établissant  d'ailleurs  des  peines  sévères  contre 
les  coupables  du  crime  de  supposition  de  part,  les 
inconvéniens  possibles  de  cette  fausse  déclaration 
sont,  par  cela  même,  grandement  affaiblis.  Enfin, 
l'usage  est  conforme  à  notre  opinion;  mais,  en 
pareille  matière ,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sau- 
raient apporter  une  trop  grande  circonspection. 

3*6.  Si  un  enfant  est  présenté  à  l'officier  de  l'é- 
tat dvil  comme  né  d'une  femmenon  mariée  et  d'un 
homme  marié  qui  veut  le  reconnaître,  le  nom  seul 
de  la  mère  doit  être  inscrit  dans  l'acte ,  puisque  la 
reconnaissance  est  interdite  dans  le  cas  d'une  filia- 
tion adultérine.  (Art.  335.) 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  cas  où  l'individu 
qui  se  présenterait  comme  père  de  l'enfant  se  dé- 
clarerait parent  de  la  mère  au  degré  prohibé  pour 
le  mariage  ;  car  il  en  est  de  la  filiation  incestueuse 
comme  de  la  filiation  adultérine. 
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Si  l'enfant  est  présenté  comme  né  d'Elisabeth 
mariée  à  Paul ,  et  que  Pierre  s'en  prétende  le  père , 
l'enfant  n'en  doit  pas  moins  être  inscrit  sous  les 
noms  de  sa  mère  et  du  mari  de  celle-ci ,  sauf  à  ce 
dernier  à  le  désavouer,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  3 12.) 

317.  L'article  67  trace  pour  les  cas  ordinaires  les 
formalités  que  doivent  contenir  les  actes  de  nais- 
sance ;  mais  il  peut  se  présenter  d'autres  cas. 

L'article  58  prévoit  l'un  de  ces  cas  :  il  porte  que 
«  toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
c(  veau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de 
((  l'état  civil ,  ainsi  que  les  vétemens  et  autres  effets 
«  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les 
u  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aurait  été 
«  trouvé. 

«  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  (1),  qui 
«  énoncera,  en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son 
«  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité 
«  civile  à  laquelle  il    sera  remis  ;  ce  procès-verbal 

«  sera  inscrit  sur  les  registres  (2).  » 

. g. 

(i)  Dans  le  cas  d'enfant  trouvé,  l'offîcicr  de  Tctat  civil  ne  devrait 
pas  consigner  dans  le  procès-verbal  le  nom  de  celle  qui  lui  serait  dé- 
clarée être  la  mère  de  l'enfant;  il  y  aurait  à  craindre  que  l'inconsé- 
quence ou  la  méchanceté  ne  flétrît  la  réputation  d'une  lille  vertueuse, 
en  la  réduisant  à  faire  un  éclat  fâcheux  pour  demander  la  rectillca- 
tion  des  registres.  En  pareil  cas,  l'officier  de  l'état  civil  ne  saurait 
avoir,  pour  la  sincérité  de  la  déclaration  qui  lui  est  faile ,  les  mêmes 
garanties  que  lorsque  l'enfant  lui  est  présenté  par  les  personnes  qui 
ont  assisté  à  l'accouchement. 

(1)  Voir  aux  articles  34 y  à  353  du  Code  pénal,  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  abandonnent  des  enfans  avec  danger  pour  ceux-ci , 
et  le  décret  de  i3  janvier  1811  (Bulletin  ,  u°  647SJ,  concernant  les 
enfans  trouves  ou  abandonnés  ,  et  les  orphelins  pauvres. 
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La  sanction  de  cette  loi  se  trouve  dans  l'art.  347 
du  Code  pénal ,  qui  porte ,  pour  le  cas  d'inobserva- 
tion de  sa  disposition ,  les  mêmes  peines  que  pour 
le  défaut  de  déclaration  de  naissance;  et  ces  peines 
sont  l'emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
et  une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs, 

3 1 8.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  sur 
mer,  l'acte  de  naissance  est  rédigé  suivant  les  for- 
malités tracées  par  les  articles  69,  60  et  61  du 
Code ,  dont  les  dispositions  n'ont  besoin  d'aucune 
explication. 

319.  Lorsqu'un  enfant  est  reconnu  postérieure- 
ment à  sa  naisssance,  l'acte  de  reconnaissance  doit 
être  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date  :  il  en  doit 
être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance  , 
s'il  en  existe  un.  (  hx\..  62.  ) 

CHAPITRE  III. 

Des  actes  de  décès. 

SOMMAIRE. 
320.  Division  du  chapitre. 

320.  Communément  les  décès  ont  lieu  suivant 
les  lois  ordinaires  de  la  nature  ;  mais  quelquefois 
aussi  ils  sont  causés  par  des  événemens  de  force 
majeure,  ou  ils  arrivent  dans  des  circonstances 
particulières.  Les  règles  pour  constater  les  ugs^t 
les  autres  n'étant  pas  en  tout  point  les  in^ies , 
nous  distins^uerons  les  deux  cas. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Des  décès  dans  les  cas  ordinaires. 

SOMMAIRE. 

321.  Formalités  relatives  aux  actes  de  décès  dans  les  cas  ordi- 
naires. 

?tii.  Y  aurait-il  nécessité  de  s'inscrire  en  faux  pour  combattre 
renonciation  de  l'dge  du  décédé  ? 

ZiZ.  Y  aurait-il  aussi  nécessité  de  s'incrire  en/aux  pour  com- 
battre renonciation  du  jour  et  de  P heure  auxquels  a  eu 
lieu  le  décès? 

Zi\.  Suivant  l'article  77 ,  aucune  inhumation  ne 
doit  être  faite  sans  une  autorisation  de  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  ne  peut  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  nous  ajouterons,  pour  en 
connaître  les  causes. 

Cette  autorisation  ne  doit  être  délivrée  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlemens  de  police  (1). 

Elle  est  délivrée  sur  papier  libre,  et  sans  frais. 
(  Ibid.  ) 

Si  l'inhumation  a  eu  lieu  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil,  dans  le  cas  où 
elle  est  prescrite,  ceux   qui  l'ont  fait   faire  sont 


(r)  Un  décret  du  4  thermidor  an  xiii  (Bulletin,  n"  865)  a  appliqué 
cette  disposition,  de  n'inhumer  que  sur  l'autorisation  de  l'officier  de 
l'état  civil ,  aux  ministres  des  différens  cultes. 

Il  existe  aussi  sur  la  sépulture  un  règlement  du  23  prairial  an  xir, 
(Bulletin,  n°  aS.) 
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passibles  de  la  peine  de  six  jours  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement, et  d'une  amende  de  seize  à  cin- 
quante francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être 
prévenus  dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  a  lieu  contre  ceux  qui  ont  con- 
trevenu de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  loi  et 
aux  règlemens  relatifs  aux  inhumations  précipi- 
tées. (  Art.  358  du  Code  pénal.  ) 

L'acte  de  décès  est  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  té- 
moins seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  pro- 
ches parensou  voisins;  ou  lorsque  la  personne  est 
décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 
(Art.  78.) 

Cet  acte,  d'après  l'article  79,  doit  contenir  «  les 
«  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la 
«  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
«  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
«veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et 
«  domiciles  des  déclarans;  et  s'ils  sont  parens,  leur 
«  degré  de  parenté. 

«Le  même  acte  doit  contenir  de  plus,  autant 
«  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  pro- 
«  fession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé , 
«  et  le  lieu  de  sa  naissance.  » 

322.  jSéanmoins,  et  nonobstant  la  disposition 
de  l'article  4^,  qui  porte  que  les  extraits  délivrés 
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conformes  aux  registres  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  s'inscrire 
en  faux  contre  renonciation  de  l'âge  du  décédé. 
L'acte  de  décès  n'a  pas  pour  objet  principal  de  le 
constater.  Cette  énonciation  doit  même  nécessaire- 
ment être  fautive  dans  beaucoup  de  cas,  surtout 
lorsque  la  personne  est  décédée  hors  de  son  do- 
micile, et  qu'elle  ne  portait  point  de  passe-port  ou 
autres  pièces  pouvant  certifier  son  âge. 

323.  Cet  article  79  ne  prescrit  pas  d'énoncer 
dans  l'acte  de  décès  Tlieure  ni  même  le  jour  aux- 
quels il  a  eu  lieu;  cependant  cela  peut  être  très- 
important  à  connaître  dans  le  cas  où  un  parent  du 
décédé,  et  dont  celui-ci  était  héritier  présomptif, 
serait  venu  à  mourir  à  la  même  époque.  Il  peut 
arriver  souvent,  en  effet,  qu'un  individu  appelé  à 
une  succession  ouverte  aujourd'hui,  n'y  eût  point 
été  appelé  si  cette  succession  se  fût  ouverte  hier, 
parce  qu'il  serait  venu  à  mourir  lui-même  hier,  et 
avant  celui  qui  a  laissé  cette  hérédité.  Il  est  même 
à  croire  que  c'est  à  raison  des  importantes  consé- 
quences qu'entraînerait  la  mention  du  jour  et  de 
l'heure  du  décès,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
en  faire  une  partie  substantielle  de  l'acte  :  c'eût  été 
laisser  aux  déclarans  une  trop  grande  influence 
sur  les  droits  des  parties  intéressées.  Il  est  vrai 
qu'elles  auraient  eu  la  ressource  de  l'inscription  de 
faux;  mais  c'est  toujours  un  moyen  pénible,  et  dont 
le  succès  est  douteux.  11  était  donc  plus  sage  de  ne 
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point  les  réduire  à  l'employer  en  pareil  cas,  et  d'é- 
carter de  la  substance  de  l'acte  renonciation  des 
jour  et  heure  du  décès,  afin  que  cette  mention , 
qui  y  est  du  reste  ordinairement  faite,  pût  être 
combattue  par  d'autres  moyens  que  l'inscription 
de  faux. 

Si  la  loi  a  voulu  que,  dans  les  actes  de  naissance, 
la  mention  des  jour  et  heure  de  la  naissance  fût 
de  la  substance  de  l'acte,  c'est  que  les  conséquen- 
ces de  cette  mention  sont  beaucoup  moins  graves 
qu'en  matière  de  décès,  attendu  que  les  droits  des 
enfans  sont,  en  général,  déterminés,  non  point 
par  l'époque  de  leur  naissance,  mais  par  celle  pré- 
sumée de  leur  conception. 

SECTION  II. 

Décès  dans  les  cas  extraordinaires, 

SOMMAIRE. 

324-    Cas  d'exécution  à  mort. 

325.  Décès  dans  les  prisons. 

326.  Cas  oie  il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mSti  violente. 

327.  Décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils,  ou  autres  maisons 

publiques. 

328.  Décès  pendant  un  voyage  de  mer. 

32g.  Cas  où  est  présenté  à  l'officier  de  tétat  civil  un  enfant 
mort  dont  la  naissance  na  point  été  inscrite. 

33o.  Décès  de  ceux  qui  ont  été  consumes  dans  un  incendie .,  ou 
submergés ,  ou  engloutis  dans  une  mine  ou  carrière ,  et 
dont  on  n'a  pu  retrouver  les  corps. 

324-  Lgs  cas  de  décès  qui  arrivent  extraordinai- 
rement  sont  les  sept  suivans  : 

I.  .      ,7 
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!<>  Celui  d'exécution  à  mort.  Les  greffiers  crimi- 
nels sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  où  le  condamné  a  été  exécuté,  tous  les  ren- 
seignemens  énoncés  dans  l'article  79,  d'après  les- 
quels l'acte  de  décès  sera  rédigé.  (Art.  83.) 

3^5.  2°  Celui  de  décès  dans  les  prisons  ou  mai- 
sons de  réclusion  ou  de  détention.  Les  concierges 
ou  gardiens  doivent  en  donner  avis  sur-le-champ  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  et  ré- 
digera l'acte  de  décès.  (  Art.  84.  ) 

326.  3°  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  don- 
nent lieu  de  le  soupçonner,  l'inhumation  ne  peut 
être  faite  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura 
dressé  un  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et 
des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  ren- 
seignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domi- 
cile de  la  personne  décédée.  (  Art.  81.  ) 

L'officier  de  police  est  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne 
est  décédée,  tous  les  renseignemens  énoncés  dans 
son  procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
est  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  en  envoyer  une  ex- 
pédition à  celui  du  domicile  de  la  personne  décé- 
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liée,  s'il  est  connu  :   cette  expédition  est   inscrite 
sur  les  registres.  (  Art.  82.  ) 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  il  ne  doit  être  fait 
sur  les  registres  aucune  mention  des  circonstances 
du  décès ,  dont  les  actes  sont  simplement  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79.  (Art.  85.  ) 

3a 7.  4*^  Le  quatrième  cas  est  le  décès  dans  les 
hôpitaux  militaires,  civils,  ou  autres  maisons  pu-^ 
bliques  :  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs 
et  maîtres  de  ces  maisons,  sont  tenus  d'en  donner 
avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  doit  s'y  transporter  pour  s'assurer  du 
décès,  et  en  dresser  l'acte ,  conformément  à  l'arti- 
cle 79 ,  sur  les  déclarations  qui  lui  seront  faites  et 
sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris.  (Art.  80.) 

328.  5°  Le  cinquième  cas  est  celui  qui  a  lieu 
pendant  im  voyage  de  mer.  Les  formalités  à  obser- 
ver pour  le  constater  sont  tracées  par  les  articles  86 
et  87,  et  elles  sont  les  mêmes  que  pour  les  actes  de 
naissance  dans  le  même  cas(i). 

329.  6"  Le  sixième  cas  n'est  pas  prévu  par  le 
Code;  il  est  réglé  par  le  décret  du  4  juillet  l8o6 
(  Bulletin ,  n<*  i744):  c'est  celui  d'un  acte  dressé  à 
l'occasion  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'officier  de 
l'état  civil,  et  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enre- 


(ij  Suivant  linstruclion  du  ministre  d*  la  guerre,  en  date  du  a4 
brumaire  an  xii ,  les  disj)ositions  de  ces  articles  sont  applicables 
aussi  aux  militaires  embarqués. 
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gistrée.  Cet  acte  doit  être  inscrit,  à  sa  date,  sur  les 

registres  de  décès. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  y  exprimer 
qu'un  tel  enfant  est  décédé  ,  mais  seulement  qu'il 
lui  a  été  présenté  sans  vie,  afin  de  ne  point  préju- 
ger la  question  de  savoir  s'il  est  né  viable  ou  non 
(et  dès  lors,  s'il  a  pu,  ou  non,  succéder).  L'officier 
doit,  en  outre,  inscrire  la  déclaration  des  témoins, 
touchant  les  noms,  prénoms,  qualité  et  demeure 
des  père  et  mère,  et  la  désignation  des  an,  jour  et 
heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère, 
sans  qu'il  puisse  néanmoins  résulter,  des  diverses 
énonciationsqui  pourraient  être  faites,  aucun  pré- 
jugé sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie 
ou  non. 

33o.  7°  Enfin,  ni  le  Code  ni  aucune  autre  dis- 
position législative  ne  s'expliquent  sur  ceux  qui 
ont  été  consumés  dans  un  incendie,  sur  les  noyés, 
sur  ceux  qui  ont  été  engloutis  dans  une  carrière 
ou  tourbière ,  dont  on  n'a  pu  retrouver  les  corps , 
et  qui  n'ont  pu,  par  conséquent,  recevoir  la  sé- 
pulture. 

L'article  19  du  décret  du  3  janvier  181 3  (Bul- 
letin, n°  853i),  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  l'exploitation  des  mines,  porte  que  «s'il  y  a 
«  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trou- 
ce  vent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans 
«les  travaux  et  les  exploitations,  les  directeurs  et 
«autres  ayant-cause  seront  tenus  de  faire  constater 
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«  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  officier 
i<  public ,  qui  en  dressera  procès-verbal ,  et  le  trans- 
«  mettra  au  procureur  du  Roi,  à  la  diligence  du- 
«quel,  et  sur  l'autorisation  du  tribimal ,  cet  acte 
«sera  annexé  au  registre  de  l'état  ciuiLn  On  doit, 
d'après  cela,  naturellement  penser  qu'il  pourra 
remplacer  l'acte  de  décès. 

Mais,  en  général,  dans  le  cas  où  le  conjoint 
voudrait  passer  à  de  secondes  noces,  l'acte  de  décès 
ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre  (i).  Si  ce 
principe  pouvait  recevoir  quelque  exception,  ce  ne 
devrait  être  que  dans  les  cas  où  l'accident  est  tel- 
lement notoire ,  qu'il  ne  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  la  mort  de  l'individu;  comme  dans  celui 
d'individus  qui  ont  péri  dans  une  mine  ou  une 
tourbière. 

CHAPITRE  IV. 

Dey  actes  de  l'état  civil  concernant  le^  militaires 
hors  du  territoire  du  rojaume  (2). 

SOMMAIRE. 

33 1 .  Les  règles  générales  sont  applicables  aux  militaires  qui  sont 

en  France. 

332.  Mais  les  actes  de  l'état  civil  da   militaire  prisonnier  de 


(i)  Voyez  l'avis  du  Conseil  d'État  du  12  germinal  an  xiii,  ap- 
prouvé le  17,  qui  le  décide  ainsi  à  l'égard  des  militaires  supposés 
morts  à  la  guerre,  dont  les  événemens  rendent  la  preuve  des  décès 
souvent  imjiossible. 

(2)  Il  existe  une  instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
2-4  brumaire  an  xii,  dout  nous  avoua  déjà  parlé,  qui  a  pour  objet 
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guerre  doivent  être  faits  suivant  les  formnlités  usitées  dans 

le  pays  où  il  se  trouve. 
3'i3.   Dispositions  générales  relatives  aux  actes  de  l'état  civil  faits 

hors  du  territoire  du  royaume,  concernant  les  militaires 

ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées. 
334-  Déclarations  de  naissance  à  l'armée. 
335.   Jetés  de  mariage  à  l'armée. 
33().   j4ctes  de  décès  aux  armées. 

,'i3i.  Suivant  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé 
le  quatrième  jour  complémentaire  an  i3,  les  règles 
précédemment  expliquées  sont  applicables,  sans 
modification,  aux  militaires  qui  sont  en  France; 
si  ce  n'est  qu'en  cas  d'invasion  ou  de  révolte ,  les 
corps  qui  se  trouveraient,  quoique  sur  le  territoire 
français ,  dans  l'impuissance  de  recourir  aux  offi- 
ciers ordinaires ,  seraient  régis,  quant  aux  actes  de 
l'état  civil,  par lesdispositions  spéciales  du  Codecivil. 

332.  Il  faut  observer  aussi  que  si  le  militaire 
sous  le  drapeau,  en  pays  étranger,  est  censé  en 
France,  raison  pour  laquelle  l'article  47  ^^  'ui  est 
pas  applicable,  il  n'en  est  pas  ainsi,  relativement 
à  l'observation  des  articles  89  et  suivans,  du  mi- 
litaire prisonnier  de  guerre  :  pour  lui,  c'est  la  dis- 
position générale  de  cet  article  ^7 ,  ou,  en  d'autres 

de  tracer  aux  militaires  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  dans  tous  les 
cas  pour  donner  aux  actes  de  l'état  civil  qu'ils  auront  à  rédiger  la 
légularité  propre  à  leur  mériter  la  confiance  de  la  justice.  Cette  in- 
struction nous  paraît  un  très  bon  commentaire  des  diverses  dispo- 
sitions qui  exigent  sur  ct-ite  matière;  mais  comme  elle  est  fort  dé- 
taillée, nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  transcrire  ici. 
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ternies,  la  règle  locus  régit  actain,  qui  est  le  Droit 
commun.  (Art.  i  de  l'instruction  ministérielle  énon- 
cée ci-dessus.) 

333.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  concernant  les  militaires  ou 
autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées, 
sont  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dis- 
positions précédentes,  sauf  les  exceptions  déduites 
ultérieurement.  (Art.  88.) 

Les  registres,  hors  celui  des  publications  de  ma- 
riage, doivent  donc  être  tenus  doubles. 

Le  quartier-maître  (i),  dans  chaque  corps  d'un 
ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capi- 
taine-commandant, dans  les  autres  -corps,  remplis- 
sent les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Ces 
mêmes  fonctions  sont  remplies,  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  autres  employés  de  l'armée ,  par 
l'inspecteur  aux  revues  (2)  attaché  à  l'armée  ou 
au  corps  d'armée.  (  Art.  89.  ) 

Il  doit  être  tenu  ,  dans  chaque  corps  de  troupes, 
un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux 
individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état-rnajor 
de  l'armée ,  pour  les  actes  relatifs  aux  officiers  sans 
troupe  et  aux  employés  (3). 


(i)  Depuis  l'institution  des  majors ,  ce  sont  eux  qui  sont  chargés 
de  la  tenue  des  registres.  (Arrêté  du  i"  vendémiaire  au  mi.) 

(2)  A  présent  les  intendans  militaires. 

(3)  Il  paraît,  d'après  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  registre  concernant  les  officiers  sans 
froupo  et  les  employés  soit  tenu  double. 
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Ces  registres  doivent  être  conservés  de  la  même 
manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la 
rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  du 
royaume.  (Art.  90.)  ^  t 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés,  dans  chaque 
corps,  par  l'officier  qui  le  commande;  et  à  l'état- 
major,parlechef  de  l'état-major  général.  (Art.  91.) 

33/t.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée 
doivent  être  faites  dans  les  dix  jours  de  l'accou- 
chement. (Art.  92.) 

Le  délai  est  plus  long  que  pour  les  déclarations 
faites  dans  les  cas  ordinaires,  à  cause  des  obstacles 
que  la  guerre  entraîne  après  elle. 

Afin  de  soustraire  l'acte  de  naissance  aux  acci- 
dens  de  la  guerre ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  doit,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  son  inscription  au  registre ,  en  adresser 
im  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  l'inscrire  de  suite  sur 
les  registres.  (Art.  93  et  98.) 

335.  Les  publications  de  mariage  des  militaires 
et  employés  à  la  suite  des  armées  doivent  être  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  (i). 


(i)  Cela  ne  peut  s'entendre  des  enfans  de  troupe,  lesquels  n'ont 
d'autre  dom:ci!e  r[ue   le  di;ipeau,  du  moins  généralement.  Il  suffit 
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Elles  sont  mises ,  en  outre,  vingt-cinq  joui-s  avant 
la  célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du 
corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps; 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les 
officiers  sans  troupe  et  pour  les  employés  qui  en 
font  partie.  (Art.  94.) 

Immédiatement  après  l'inscription,  sur  le  re- 
gistre, de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'offi- 
cier chargé  de  la  tenue  du  registre  doit  en  envoyer 
une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  des  époux,  qui  l'inscrit  de  suite.  (Art.  gS 
et  98.) 

Si  les  époux  avaient  des  domiciles  distincts  en 
France,  l'expédition  devrait  être  adressée  à  l'officier 
du  domicile  de  chacun  d'eux. 

336.  Les  actes  de  décès  sont  dressés  dans  chaque 
corps  par  le  quartier-maître  ,  et,  pour  les  officiers 
sans  troupe,  par  l'inspecteur  aux  revues.  Ils  le  sont 
sur  l'attestation  de  trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces 
registres  est  envoyé,  dans  les  dix  jours,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé ,  qui 
l'inscrit  aussi  de  suite  sur  les  registres.  (Art.  96 
et  98.) 

Enfin ,  en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ambulans  ou  sédentaires,  l'acte  en  est  rédigé 
par  le  directeur  des  hôpitaux ,  et  envoyé  au  quar- 


donc  pour  eux  de  faire  les  publications  au  lieu  où  se  trouve  le  corps 
auquel  ils  sont  attaches ,  et  de  les  mettre  à  l'ordre  du  jour,  comme 
il  est  dit  ensuite.  (Instruction  du  ministre  de  la  [guerre.) 
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tier-maître  du  corps ,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  fai- 
sait partie. 

Ces  officiers  en  doivent  faire  parvenir  une  expé- 
dition à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé ,  qui  l'inscrit  de  suite  sur  les  registres. 
(Art.  95.) 

L"instruction  ministérielle  prescrit  aux  officiers 
chargés  de  la  tenue  des  registres ,  d'adresser  aussi 
au  ministre  de  la  guerre  un  extrait  des  actes  de 
naissance  et  de  décès  qui  ont  lieu  aux  armées. 

CHAPITRE  V. 

De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

SOMMAIRE. 

337.  Les  irré^ularjtés  dont  les  actes  de  l'état  civil  seraient  in- 

fectés ne  les  rendent  pas  nuls  ;  elles  donnent  seulement 
lieu  à  une  demande  en  rectification. 

338.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  requérir.,  ni  les 

tribunaux  de  prononcer  d'office .,  la  rectification  des  re- 
gistres. 

339.  Modification  que  sou/Jre  le  principe  relativement  au  mi- 

nistère public. 

3/jO.  La  rectification  des  registres  n'est  quelque/ois  que  la  con- 
séquence d'u.'ie  décision  prononcée  sur  une  question  d'étal, 
ou  d'un  jugement  criminel  sur  une  suppression  d'état. 

3/ti.  Ordinairement  elle  est  l'objet  d'une  demande  principale 
rendue  sur  simple  requête. 

Zli'JL.  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  recti- 
fication. 

34  5'  t-'^s  tribunaux  civils  sont  seuls  compétcns  pour  statuer  sur 
une  question  de  filiation. 
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3 4/1.   Formalités  à  oh senn-.r  pour  obtenir  la  rectification. 

345.  Le  jugement  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  njr  ont  été 

ni  parties  ni  appelés. 

346.  A  moins  qu'il  n'ait  été  rendu  contre  un  contradicteur  ayant 

seul  alors  qualité  pour  contredire. 

347.  Aucune  rectification  ne  doit  être  faite  sur  l'acte;  les  juge- 

mens  sont  transcrits  sur  les  registres. 

348.  Difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  le  mode  de  transcription. 

337.  Malgré  les  mesures  prescrites  par  la  loi 
pour  imprimer  aux  actes  de  l'état  civil  une  forme 
et  une  régularité  qui  les  rendent  des  témoignages 
irrécusables  de  l'état  des  personnes,  il  peut  arri- 
ver, et  malheureusement  il  arrive  souvent,  que 
l'ignorance ,  l'incurie  ,  la  fraude  et  des  événemens 
de  force  majeure  rendent  vaines  les  sages  précau- 
tions qu'elle  a  prises  à  cet  égard.  Tantôt  les  prénoms 
et  même  les  noms  sont  irrégulièrement  énoncés 
dans  les  actes,  mal  orthographiés  (i)  ;  les  qualités 
des  parties  y  sont  dénaturées.  Tantôt  les  actes  ren- 
ferment ce  qu'ils  ne  devraient  pas  contenir,  et  tan- 
tôt ils  ne  contiennent  pas  tout  ce  qu'ils  devraient 
renfermer.  Au  lieu  de  les  inscrire  sur  les  registres, 
des  officiers  de  l'état  civil  ont  commis  parfois  la  grave 
prévarication  de  les  inscrire  sur  de  simples  feuilles 


(i)  Lorsque  les  personnes  qui  veulent  se  marier  produisent  des 
actes  de  l'état  civil  qui  contiennent,  soit  des  noms  mal  orthographiés, 
soit  l'omission  ou  la  transposition  de  quelques  prénoms ,  elles  n'ont 
pas  besoin ,  pour  célébrer  le  mariage,  d'obtenir  un  jugement  de  rec- 
tification. Suivant  un  avis  du  Conseil  d'État,  des  19  et  3o  mars  1808 
l'attestation  des  père  et  mbic  et  autres  asrendans  est  suffisante  pour 
régu  lariser  les  noms  dans  1  acte  de  mariage. 
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volantes,  parce  que  le  registre,  par  l'effet  de  quel- 
que circonstance  particulière,  n'était  pas  à  leur 
disposition  dans  le  moment,  ou  par  d'autres  mo- 
tifs encore.  Le  crime  aussi  est  venu  quelquefois 
supposer  ceux  qui  ne  devaient  pas  exister,  et  sup- 
primer ou  altérer  ceux  dont  l'existence  était  légale. 
Mais,  quelles  que  soient  les  irrégularités  dont  peut 
être  infecté  le  dépôt  de  l'état  civil  des  citoyens, 
ces  irrégularités  ne  rendent  point  les  actes  nuls  : 
elles  donnent  seulement  lieu  à  une  demande  en 
rectification  des  registres  (1);  car,  ce  qu'il  importe 
de  connaître  dans  un  acte  de  naissance  ou  de  dé- 
cès qui  s'applique  évidemment  à  tel  individu , 
c'est  sa  date  (2)  ;  et ,  d'après  les  formalités  générales 
prescrites  pour  la  tenue  des  registres,  ils  doivent 
donner  cette  date  avec  certitude.  L'état  des  per- 
sonnes ne  pouvait  d'ailleurs  dépendre  de  l'ignorance 
ou  de  la  négligence  d'un  officier  public ,  ni  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  l'erreur  des  déclarans  et  des  té- 
moins. La  raison  commandait,  au  contraire,  d'ou- 
vrir aux  parties  intéressées  une  voie  pour  obtenir 
la  rectification  des  irrégularités  et  le  redressement 
des  prévarications;  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi. 

338.  Mais,  en  attribuant  aux  procureurs  du  Roi 
le  droit  de  constater  et  de  dénoncer  les  délits  et  les 


(i)  Sauf  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  où,  dans  certains 
cas ,  mais  très  rares ,  ces  irrégularités  dans  la  forme  de  l'acte  pour- 
raient porter  atteinte  aux  conditions  essentielles  de  ce  contrat,  et  en 
entraîner  la  nullité. 

■2)  Nous  faisons  ici  aljstraction  de  la  filiation. 
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contraventions,  et  aux  tribunaux  celui  d'en  pro- 
noncer les  peines,  elle  ne  leur  a  pas  donné  pour 
cela  la  faculté  de  requérir  ou  d'ordonner  d'office 
la  rectification  des  registres,  lors  même  qu'ils  se- 
raient manifestement  irréguliers.  Le  droit  de  deman- 
der cette  rectification  appartient  aux  seules  parties 
intéressées.  Le  ministère  public  a  seulement  celui 
de  donner  ses  conclusions  dans  les  causes  relatives 
à  l'état  civil  des  personnes.  (  Art.  99.  ) 

339.  Tel  est  le  principe;  mais,  d'après  l'art.  122 
du  décret  du  18  juin  181 1,  le  procureur  du  Roi  peut 
poursuivre  la  rectification  d'office  dans  des  circon- 
stances qui  intéressent  l'ordre  public.  Il  peut  aussi 
agir  d'office  pour  faire  porter  sur  les  registres  les 
actes  qui  ont  été  omis,  lorsque  les  parties  inté- 
ressées sont  dans  un  état  d'indigence  dûment  con- 
staté; et,  dans  ces  cas,  les  actes  de  procédure  et 
les  jugemens  sont  visés,  pour  timbre  et  enregistre- 
ment, gratis  (i). 

340.  La  voie  qui  est  ouverte  aux  parties  pour 
obtenir  la  rectification  des  registres  n'est  pas  tou- 
jours simple  et  facile.  Elle  n'est  pas  la  même  pour 
tous  les  cas. 

Ainsi,  dans  plusieurs,  où  il  s'agit  d'obtenir  l'in- 
sertion ou  le  rétablissement  d'un  acte  qui  n'a  pas 
été  inscrit  ou  qui  a  cessé  de  l'être,  ou  bien  de  faire 
ordonner  la  suppression  d'un  autre  acte  qui   s'y 

(1)  Art.  75  de  la  loi  du  9,5  mars  1817. 
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trouve  iiial-à-propos  ,  la  rectification  ,  en  général , 
exige  préalablement  la  solution  d'une  question 
d'état  ou  d'une  procédure  criminelle  sur  une  sup- 
pression d'état  ;  en  sorte  qu'elle  n'est  que  la  con- 
séquence el  l'exécution  d'une  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée.  Elle  s'opère  alors 
par  la  transcription  du  jugement  sur  les  registres. 
(Art.  49  et  198.) 

34 1 .  Dans  d'autres  cas,  et  qui  sontbeureusement 
les  plus  fréquens,  la  rectification  présente  moins 
de  difficulté.  Elle  ne  suppose  pas  que  l'état  de  l'in- 
dividu qui  la  demande  soit  contesté  par  d'autres; 
elle  suppose  au  contraire  que  l'état  est  reconnu  : 
seulement  il  s'agit  de  faire  purger  l'acte  qui  le  con- 
state, des  erreurs  ou  des  irrégularités  dont  il  est 
infecté.  Par  exemple,  au  mépris  de  la  loi,  la  nais- 
sance d'un  enfant  a  été  inscrite  sur  une  feuille  vo- 
lante; les  père  et  mère, instruits  de  cette  violation 
des  règles,  réclament  auprès  des  tribunaux  l'in- 
scription sur  les  registres,  de  l'acte  de  naissance 
de  leur  enfant:  il  n'y  a,  dans  ce  cas  ,  aucun  procès; 
c'est  un  jugement  rendu  sur  une  simple  requête , 
sans  contradicteur,  mais  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  Le  tribunal,  en  déclarant  la  nais- 
sance et  la  filiation  de  l'enfant,  ordonne  seulement 
la  rectification  des  registres ,  laquelle  s'opèie  par 
la  transcription  du  jugement. 

Mais  si  l'on  suppose  que  cet  enfant  a  été  aban- 
donné dès  sa  naissance,  qu'il  se  présente  un  jour  à 
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ses  parens,  qui  ne  veulent  pas  le  reconnaître,  et 
que,  muni  de  cette  feuille  volante,  il  se  prétende 
enfant  légitime,  sa  prétention,  si  elle  n'a  d'autre 
appui,  sera  rejetée,  du  moins  généralement;  car, 
si  l'acte  de  naissance  prouve  la  filiation  (et  même 
la  filiation  légitime,  quand  le  mariage  des  père  et 
mère  n'est  pas  contesté  ) ,  c'est  lorsque  cet  acte  est 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  (  art.  3 19)  :  or, 
celui  dont  il  est  question  ne  l'est  pas.  Il  y  aura  donc 
à  juger  préalablement  la  question  d'état,  et  ce  sera 
seulement  d'après  le  résultat  du  jugement  que 
les  registres  devront  être  ou  non  rectifiés. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'expliquer  quels  sont 
les  genres  de  preuves  autorisés  par  la  loi  en  ma- 
tière de  question  d'état  ;  nous  en  parlerons  au  titre 
du  Mariage,  et  surtout  à  celui  de  la  Paternité  et  de 
la  filiation.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 
de  ce  qui  concerne  la  rectification  des  registres. 

Pour  cela,  nous  aurons  à  voir  quel  est  le  tribunal 
compétent  pour  en  connaître  ; 

Quelles  sont  ]es  formalité  à  observer  ; 

Les  voies  à  prendre  contre  le  jugement; 

Et  quel  est  son  effet. 

342.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  rectification  est  celui  de  première 
instance  du  greffe  où  est,  ou  devrait  être  le  double 
du  registre  dont  la  rectification  est  demandée  :  gé^ 
néralement  les  registres  ne  doivent  pas  être  dé- 
placés. C'est  d'ailleurs  dans  le  ressort  de  ce  tri- 
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biinal  que  sont  ordinairement  domiciliés  les  parens 
et  autres  personnes  dont  le  témoignage  pourra  être 
nécessaire  pour  statuer  sur  la  demande.  Tel  était 
l'avis  de  Rodier,  sur  Tart.  10  du  tit.  uo  de  l'ordon- 
nance de  1667.  Il  en  devrait  être  ainsi,  lors  même 
que  le  demandeur  jugerait  à  propos  d'assigner  d'a- 
bord les  parties  intéressées,  bien  que  l'action  soit 
personnelle,  et  que,  suivant  les  règles  ordinaires, 
les  actions  personnelles  doivent  être  portées  au 
tribunal  du  défendeur.  Dans  le  cas'dont  il  s'agit,  la 
compétence  est  spéciale. 

Mais  si  les  parties  étaient  déjà  en  instance,  et  que 
la  demande  en  rectification  s'élevât  incidemment, 
cette  demande  devant  être  formée  par  requête  d'a- 
voué à  avoué  (art.  856  du  Code  de  procéd.  ),  il  est 
clair  que  le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale  se- 
rait compétent  pour  connaître  de  la  rectification. 

343.  En  vain,  pour  éluder  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  la  partie  qui  se  plaindrait  de  la 
suppression  ou  de  l'altération  de  son  acte  de  nais- 
sance tenterait-elle  de  prendre  d'abord  la  voie 
criminelle,  pour  n'avoir  plus  ensuite  qu'à  faire 
transcrire  sur  les  registres  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  :  cette  voie  lui  serait  fermée. 
On  doit  d'abord  prendre  la  voie  civile ,  sauf,  s'il  y 
a  lieu,  à  porter  ensuite  plainte  au  criminel  contre 
l'auteur  de  la  suppression.  (Art.  826.)  (i) 

(i)  Ce  principe  ne  s'applique  pas  au  cas  où  c'est  un  acte  de  ma- 
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344-  Pour  obtenir  la  reclification,  l'on  doit  pré- 
senter requête  au  président  du  tribunal.  (Art.  855 
du  Code  de  procéd.  )  On  y  expose  i'ei  reur  ou  l'o- 
mission. 

Un  rapporteur  est  nommé,  et  le  tribunal  slatue 
sur  le  rapport,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public  en  ses  conclusions.  (Art.  856,  ibid.  ) 

S'il  n'y  a  que  le  demandeur  en  cause,  le  tribunal 
statue  en  la  chambre  du  conseil.  Nous  le  croyons 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que,  lorsque  le  Code 
de  procédure  a  voulu  que  les  jugemens  sur  requête 
non  communiquée  fussent  rendus  à  l'audience,  il 
l'a  dit  formellement,  comme  le  prouvent  les  ar- 
ticles 3^5  et  858.  Mais  les  juges  peuvent  ordonner, 
s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéres- 
sées seront  mises  en  cause,  et  que  le  conseil  de  fa- 
mille sera  préalablement  convoqué  pour  donner 
son  avis.  (  Ibid. ,  et  99  du  Cod.  civ.  ) 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la 
demande  doit  être  formée  par  exploit,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  (Art.  856  du  Code  de  proc.) 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  de- 
mandeur en  rectification ,  et  qu'il  croirait  avoir  à 
se  plaindre  du  jugement,  il  peut  en  appeler  .devant 
la  Cour  royale. 

Son  appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois 
de  la  date  du  jugement. 


riage  qui  a  été  supprimé  ou  altéré.  (Art.  198.)  Nous  expliquerons  plus 
tard  les  raisons  de  cette  différence. 

I.  18 
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Il  se  forme  en  présentant  au  président  de  la 
Cour  une  requête,  sur  laquelle  est  indiqué  un  jour 
auquel  il  sera  statué  à  Taudience,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  (Art.  858,  ihid.  ) 

Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  parties  en  cause;, 
celle  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement  peut 
aussi  en  appeler.  (Art.  54  et  99  du  Code  civil.) 

On  suit  alors  les  règles  ordinaires ,  c'est-à-dire 
que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  du  jugement,  s'il  est  contradic- 
toire ;  et  dans  le  même  délai  à  partir  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable,  s'il  est  par  dé- 
faut (art.  443,  Code  de  procéd.).  L'appel  doit  con- 
tenir assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  et  il  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 
nullité.  (Art.  4^6,  ibid.) 

Le  recours  en  cassation  peut  au  surplus  avoir 
lieu  aussi  bien  contre  l'arrêt  rendu ,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'une  seule  partie  en  cause,  que  lorsqu'il  y  en  a 
plusieurs. 

345.  D'après  le  principe  invariable  et  conserva- 
teur des  droits  de  chacun,  que  la  chose  jugée  ne 
fait  loi  qu'au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement,  et  seulement  contre  la  partie  condamnée 
(art.  t35i  ,  Code  civil),  celui  qui  a  statué  sur  la 
demande  en  rectification  ne  peut ,  dans  aucun 
temps,  être  opposé  aux  personnes  intéressées  qui 
ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  appelées.  (Art.  100.) 
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En  conséquence,  si  l'on  suppose  que  Paul  se  pré- 
sente, après  la  mort  de  Jean ,  comme  son  fils,  et 
qu'il  fasse  juger  son  état  contradictoirement  avec 
Pierre,  aussi  fils  de  Jean;  que  Charles,  autre  fils, 
cru  mort,  tandis  qu'il  était  prisonnier  chez  l'en- 
nemi, reparaisse  et  s'oppose  à  ce  que  Paul  vienne 
à  la  succession  de  Jean  :  il  est  clair  que  le  jugement 
étant  à  son  égard  res  inter  alios  judicata,  quœ  aliis 
nec  nocet  nec  prodest ,  il  ne  pourra  faire  loi  pour 
lui.  Ce  sera  à  Paul  à  faire  juger,  s'il  le  peut,  la  même 
chose  vis-à-vis  de  Charles. 

346.  Mais  l'application  du  principe  ne  doit  pas 
être  étendue  au-delà  des  limites  tracées  par  la  na- 
ture des  choses.  En  effet,  tel  individu  qui  n'a  point 
été  partie  dans  le  jugement ,  et  qui  aurait  intérêt 
un  jour  à  en  récuser  les  conséquences,  n'aura  ce- 
pendant pas  le  droit  de  le  faire  :  cé  sera  lorsque  ce 
jugement  aura  été  rendu  contre  le  contradicteur 
légitime  et  principal ,  le  seul  alors  qui  dût  être  mis 
en  cause,  parce  qu'il  avait  seul  qualité  pour  dé- 
fendre à  la  demande.  Dans  ce  cas,  le  jugement  fera 
loi,  non-seulement  pour  lui,  pour  ses  enfans,  mais 
encore  pour  toute  la  famille.  Ainsi  Paul,  qui  se 
prétend  fils  légitime  de  Jean  ,  et  dont  la  naissance 
n'a  pas  été  inscrite ,  ou  ne  l'a  été  que  sur  une  feuille 
volante,  demande  aux  tribunaux,  et  durant  la  vie 
de  Jean  ,  la  réparation  de  cette  omission.  Il  peut 
prendre  la  voie  de  simple  requête  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  ordonne  que  Jean  soit  appelé.  Il  peut 
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prendre  aussi  la  voie  directe  d'assigner  Jean.  Ue 
son  côté,  ce  dernier  peut  adhérer  aux  conclusions 
de  Paul,  comme  il  peut  les  contredire.  Mais,  quel 
que  soit  le  parti  qu'il  ait  pris  à  cet  égard,  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  en  faveur  de  Paul ,  et  qu'après  la 
mort  de  Jean ,  la  succession  d'un  parent  collatéral 
vienne  à  s'ouvrir;  qu'en  sa  qualité  de  fils  de  Jean , 
Paul  y  soit  appelé  comme  un  des  plus  proches  pa- 
rens  de  ce  collatéral,  ceux  du  degré  le  plus  éloi- 
gné ne  pourront,  pour  l'écarter,  prétendre  que  le 
jugement  est  à  leur  égard  res  inter  alios  judicata; 
car,  ayant  été  rendu  contre  le  contradicteur  légi- 
time et  principal ,  le  seul  qui  dût  être  mis  en  cause, 
l'état  civil  de  Paul  lui  est  acquis  à  l'égard  de  tout 
le  monde. 

347.  Les  registres  doivent  rester  intacts;  aucune 
suppression  ou  rature  ne  doit  s'y  faire  remarquer. 
D'après  cela,  aucune  rectification,  aucun  change- 
ment, ne  peuvent  être  faits  sur  l'acte  même  ;  mais  les 
jugemens  de  rectification  doivent  être  inscrits  par 
l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  sont  re- 
mis en  bonne  forme.  Mention  en  doit  être  faite 
en  marge  de  l'acte  réformé,  et  l'acte  ne  peut  plus 
être  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  l'officier 
qui  l'aurait  délivré.  (Art.  867,  Code  de  procéd. , 
et  49  et  loi,  du  Code  civil.) 

348.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  mode 
de  transcription  des  jugemens  portant  rectification, 
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et  sur  la  délivrance  des  actes  rectifiés.  Le  greffier 
du  tribunal  de  la  Seine  suivait  un  mode ,  et  les 
maires  de  Paris  en  suivaient  un  autre  ,  qui  consis- 
tait simplement  à  faire,  dans  les  extraits  et  expé- 
ditions qu'ils  délivraient,  mention  de  la  date  du 
jugement  de  rectification  en  marge  de  l'acte  ré- 
formé. Les  parties  étaient,  d'après  cela,  souvent 
réduites  à  la  nécessité  de  lever  une  expédition  de 
ce  jugement.  Mais,  par  un  avis  du  4  mars  1808, 
le  Conseil  d'Etat  a  aplani  ces  difficultés  en  déci- 
dant que  les  officiers  de  l'état  civil  doivent,  en  fai- 
sant mention  d'un  jugement  de  rectification  en 
marge  d'un  acte ,  présenter  un  extrait  assez  com- 
plet de  ce  jugement  pour  que  les  parties  soient 
dispensées  d'en  lever  une  expédition,  lorsqu'elles 
demandent  celle  de  l'acte. 
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TITRE  III. 
Du  Domicile. 


Observations  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

34y-   Motifs  généraux  de  la  fixation  du  domicile. 

35o.   Importance.,  dans  l'ancien  Droit.,  de  cette  indication. 

3  5 1 .   Le  domicile ,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils ,  est  au  lieu 

du  principal  établissement. 
35a.  Lieu  du  dom  icile  politique. 

349.  Après  avoir  traité  de  la  jouissance  des  droits 
civils ,  et  de  l'état  civil  des  Français ,  l'ordre  des 
idées  demandait  que  le.  législateur  traçât  les  règles 
au  moyen  desquelles  on  pût  reconnaître  le  lieu  où 
ces  droits  sont  généralement  exercés,  c'est-à-dire 
le  domicile  ;  et  c'est  en  effet  l'objet  de  ce  titre  du 
Code. 

Dans  un  état  d'une  certaine  étendue,  un  seul 
tribunal  ne  pourrait  suffire  pour  décider  tous  les 
dilférens  qui  s'élèvent  journellement  entre  les  ci- 
toyens ;  il  a  donc  fallu  diviser  le  territoire  en  plu- 
sieurs parties,  et  établir  dans  chacune  d'elles  un 
tribunal  chargé  plus  spécialement  que  tout  autre 
de  juger  les  contestations. 

Les  charges  pubHques  et  l'exercice  des  droits  po- 
litiques exigeaient   aussi   cette  division  du  terri- 
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toire,  et  la  fixation  du  domicile  de  chaque  indi- 
vidu. Nous  n'en  développerons  pas  les  motifs,  parce 
que  cet  objet  appartient  plutôt  à  la  législation  ad- 
ministrative qu'à  la  législation  civile  ;  nous  indique- 
rons cependant  tout  à  l'heure  ce  qu'on  entend  par 
domicile  politique. 

Mais,  pour  que  les  tribunaux  puissent  prononcer, 
il  faut  qu'ils  entendent  les  défenses ,  et  pour  cela  il 
faut  que  le  défendeur  soit  cité  devant  eux  :  or,  il 
est  généralement  établi  qu'en  matière  personnelle, 
c'est-à-dire  en  matière  d'obligation  à  remplir  par 
une  personne  envers  une  autre ,  c'est  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  que  doit  être  portée  la 
demande,  parce  que  le  défendeur  est  plus  particu- 
lièrement connu  de  son  juge  qu'il  ne  le  serait  de 
tout  autre ,  et  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  point 
se  déplacer  pour  aller  plaider  au  loin,  où,  même 
avec  beaucoup  de  frais,  il  ne  trouverait  peut-être 
pas  les  mêmes  facilités  sous  une  foule  de  rapports. 

De  plus,  le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  d'un  in- 
dividu est  déterminé  par  celui  de  son  domicile  : 
c'est  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  est  situé 
que  la  plupart  des  demandes  relatives  à  cette  suc- 
cession doivent  être  portées,  parce  que  c'est  là  que 
sont  ordinairement  les  titres  nécessaires  à  la  dé- 
fense ,  que  l'hérédité  continue  la  personne  du  dé- 
funt, et  que  la  pluralité  des  héritiers  et  leur  disper- 
sion en  différens  lieux  entraîneraient  des  embarras 
et  des  frais,  s'il  fallait  d'abord  snivre  le  domicile  de 
chacun  d'eux.  11  était  donc  nécessaire  que  le  légis- 
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lateur  déterminât  les  signes  qui  indiquent  le  domi- 
cile de  chaque  citoyen,  puisque  généralement  c'est 
le  domicile  qui  détermine  la  compétence  des  tri- 
bunaux en  matière  personnelle. 

Et  c'est  parce  que  la  fixation  de  la  compétence 
des  tribunaux  est  aujourd'hui  l'objet  principal  de 
la  fixation  du  domicile  lui-même,  que  plusieurs 
personnes  ont  pensé  que  les  règles  établies  pour 
le  faire  discerner  auraient  été  mieux  placées  au 
Code  de  procédure;  mais  nous  ne  partageons  pas 
cette  opinion,  attendu  que  l'objet  essentiel  de  ce 
Code  consiste  dans  les  formalités  à  suivre  pour  di- 
riger les  demandes  judiciaires ,  tandis  que  le  domi- 
cile est  un  droit  indépendant  de  ces  formalités. 

35o.  Anciennement,  que  les  successions  étaient 
déférées  selon  les  coutumes  et  statuts  locaux,  qui 
variaient  à  l'infini,  les  questions  de  domicile  ne  se 
rtîsolvaient  point  en  questions  de  simple  compé- 
tence; car,  comme  aujourd'hui,  le  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  se  déterminant  par  le  lieu  du 
domicile  du  défunt,  la  dévolution  des  biens  à  telle 
personne,  de  préférence  à  telle  autre ,  était  réelle- 
ment subordonnée  à  l'existence  du  domicile  dans 
tel  endroit.  Mais  aujourd'hui  les  successions  sont 
déférées  d'après  les  mêmes  règles  dans  toute  la 
France;  en  sorte  que  les  questions  de  domicile,  si 
importantes  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ont 
perdu  leur  principal  intérêt,  puisqu'elles  n'ont  gé- 
néralement pour  objet  que  de  déterminer  la  corn- 


Tit.  m.  Du  Domicile.  a8  r 

pétence  des  tribunaux  et  de  fixer  le  lieu  où  les  actes 
doivent  être  signifiés.  Néanmoins  cet  objet  est  en- 
core assez  important  pour  que  le  législateur  ait  cru 
devoir  tracer  des  règles  propres  à  faire  connaître  le 
domicile  de  chaque  citoyen. 

35 1.  L'habitation  est  bien  un  signe  caractéris- 
tique du  domicile  ;  et  si  chaque  personne  n'en  avait 
qu'une,  si ,  lorsqu'elle  l'a  choisie ,  elle  ne  pouvait  la 
changer  ou  la  transporter  ailleurs,  les  règles  pour 
déterminer  le  domicile  seraient  à  peu  près  super- 
flues, puisque  l'habitation  serait  alors  synonyme 
de  domicile.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'état 
de  société  ;  la  loi  ne  fixe  pas  un  citoyen  dans  un 
seul  endroit,  elle  ne  lui  défend  pas  d'en  changer 
quand  bon  lui  semble  :  seulement  elle  décide  que 
le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  sera  au  lieu  où  il  aura  fixé  son 
principal  établissement  (art.  102);  indiquant  ainsi 
la  relation  morale  qui  existe  entre  la  personne  et 
l'endroit  où  elle  a  placé  le  siège  de  ses  affaires. 

Voilà  le  principe  d'où  dérivent  presque  toutes 
les  dispositions  qui  forment  ce  titre,  et  dont  le 
développement  va  suivre. 

352.  Cet  article  102  démontre  clairement  qu'il 
ne  s'occupe  point  du  domicile  poUtique;  ce  dernier 
peut  être  en  effet  indépendant  du  domicile  civil. 

L'article  10  de  la  loi  du  19  avril  i83i  ,  sur  les 
élections  à  la  Chambre  des  députés ,  porte  que  «  le 
«  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'ar- 
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«  rondissement  électoral  où  il  a  son  domicile  réel  ; 
«  néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre 
«  arrondissement  électoral  où  il  paie  une  contribu- 
«  tion  directe ,  à  la  charge  d'en  faire ,  six  mois  d'a- 
rt vance,  une  déclaration  expresse  au  greffe  du  \x'\- 
«  bunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il 
«  aura  son  domicile  politique  actuel ,  et  au  greffe 
«  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où 
«  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  déclaration 
«  sera  soumise  à  l'enregistrement.  Dans  le  cas  où 
«  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  politiqfie 
«  de  son  domicile  réel ,  la  translation  de  son  domi- 
«  cile  réel  n'emportera  pas  le  changement  de  son 
«  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas  des 
«  déclarations  ci-dessus  prescrites ,  s'il  veut  les 
«  réunir  à  son  domicile  réel.  » 

Et  l'article  suivant  porte  :  «Nul  individu  appelé  à 
«  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  révoca- 
«  blés,  n'est  dispensé  de  ces  susdites  formalités;  les 
«  individus  appelés  à  des  fonctions  inamovibles 
«  pourront  exercer  le  droit  électoral  dans  l'arron- 
«  dissement  où  ils  auront  rempli  leurs  fonctions.  » 

Il  existe  aussi  un  domicile  spécial  pour  le  ma- 
riage, et  dont  nous  parlerons  au  titre  du  Ma- 
riage. 

Enfin ,  les  parties  contractantes  font  quelquefois 
élection  de  domicile  dans  un  acte  pour  son  exécu- 
tion; quelquefois  aussi  la  loi  exige  cette  élection 
comme  une  formalité  de  l'acte. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  chapitres  : 
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Dans  le  premier,  nous  parlerons  du  domicile 
réel  ; 

Et  dans  le  deuxième,  du  domicile  d'élection. 

CHAPITRE  PREMIER, 
Du  domicile  réel. 

SOMMAIRE. 

353.  L'étranger  ne  peut  acquérir  un  domicile  proprement  dit 

en  France  sans  t autorisation  du  gouvernement. 

354.  Signes  caractéristiques  du  domicile  du  Français. 

355.  Le  premier  domicile  est  celui  des  père  et  mère  an  moment 

de  la  naissance. 

356.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  l'intention  et  le  fait 

d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  :  exceptions  à 
la  règle  :  note. 

357.  Comment  se  prouve  l'intention. 

358.  La  preuve  peut  résulter  des  circonstances. 

359.  Peut-on,  comme  dans  le  Droit  romain.,  avoir  deux  domi- 

ciles ? 

360.  Peut-on  aussi,  comme  selon  celte  législation.,  n'en  avoir 

pas  du  tout.'' 

36 1.  L'acceptation  de  fonctions  à  vie  emporte  translation  immé- 

diate de  domicile. 

362.  //  en  est  autrement  de  l'acceptation  de  fonctions  tempo- 

raires ou  révocables. 

363.  Le  Juge  pourrait-il  prendre  en  considération  cette  circon- 

stance comme  toute  autre ,  pour  apprécier  tintention? 

364.  La  femme  mariée  a  le  domicile  de  son  mari. 

365.  La  femme  séparée  de  corps  peut  avoir  un  domicile  parti- 

culier. 

366.  Le  mari  interdit  qui  a  sa  femme  pour  tutrice  ,  a  le  domi- 

cile de  celle-ci. 
3^.   Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  ses  père , 
mère  ou  tuteur. 
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368.  Domicile  d'un  enf.int  naturel  non  émancipé. 

369.  Le  mineur  émancipé  peut  se  choiiir  un  domicile. 

370.  Domicile  des  étudions. 

371.  Celui  d'un  interdit  pour  démence  est  chez  son  tuteur. 
37a.   Le  domicile  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou 

à  la  réclusion  est ,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  clicz 
leur  curateur. 

373.  Celui  des  autres  prisonniers  ou  exilés  se  règle  d'après  les 

principes  généraux. 

374.  Domicile  des  majeurs  et  des  mineurs  émancipés  qui  tra- 

vaillent et  demeurent  chez  autrui. 

375.  Le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  d'un  individu  est  celui  oit  il 

avait  son  domicile. 

353.  Nous  avons  dit,  d'après  l'article  102,  que 
le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  des 
droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  fixé  son  principal 
établissement. 

C'est  aussi  celui  de  l'étranger  admis,  en  vertu  de 
l'article  i3,  par  le  gouvernement,  à  résider  en 
France;  et  depuis  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
le  20  prairial  an  xi ,  aucun  étranger  ne  peut  acqué- 
rir en  France  un  domicile  réel  sans  autorisation  du 
gouvernement;  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  simple 
résidence  de  fait  (i). 

354.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  recon- 
naître d'une  manière  certaine  le  lieu  où  une  per- 
sonne a  fixé  le  siège  de  son  principal  établissement. 
Les  signes  qui  peuvent  aider  à  acquérir  cette  certi- 


(i)  Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  en  ce  sens,  le  i6  JPiit 
jSii.  (Sirey,  11-Î-455.J 
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tude  sont  souvent  équivoques,  surtout  quand  l'in- 
dividu réside  alternativement  dans  deux  endroits 
différens.  Plusieurs  lois  romaines  (i)  énonçaient 
diverses  circonstances  comme  signes  caractéristi- 
ques du  domicile,  parce  qu'elles  l'étaient  du  prin- 
cipal établissement.  Ainsi,  le  lieu  où  l'on  passait 
les  contrats,  où  l'on  célébrait  les  fêtes,  où  l'on 
exerçait  les  droits  de  citoyen  ,  où  l'on  supportait  les 
charges  publiques ,  étaient  des  signes  caractéristi- 
ques du  domicile. 

Nous  regarderions  aussi  comme  tels,  i**  le  paie- 
ment de  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
ou  de  la  patente  (2)  ,  dans  une  commune; 

2°  Le  service  de  la  garde  nationale  dans  tel  endroit; 

3°  La  comparution  comme  défendeur  en  matière 
personnelle  devant  tel  tribunal,  sans  y  avoir  pro- 
posé le  déclinatoire,  en  supposant  qu'il  fût  de  l'in- 
térêt de  la  personne  de  le  proposer; 

4°  L'exercice  des  droits  politiques  en  tel  en- 
droit; car,  bien  que  la  loi  autorise  la  séparation  du 
domicile  politique  du  domicile  réel,  néanmoins, 
comme  elle  établit,  de  droit,  le  premier  de  ces  do- 

(i)  Voir  au  Digeste,  le  ûtre  Ad  Municipalem  et  de  Incolis;  et  au 
Code,  celui  de  Incolis,  dont  la  loi  7  s'exprime  ainsi  :  Cives  origo ,  inco- 
las vero  domlcilium  facil;  et  in  eo  loco  singulos  domicdium  non  ambigi- 
tur,  ubi  quis  larem  ,  rerumque  ac  for tun arum  suariim  summam  constituit; 
iindè  non  sit  discessiiriis ,  si  nihil  avocet  :  undè  cum  profectus  est  perigri- 
nari  videtur;  qiiod  si  rcddt ,  perigrinari  jam  desiml. 

(2)  ^ilai--,  d'après  la  loi  de  finances  de  i83i,  la  contribution  mobi- 
lière étant  due  par  tout  où  l'on  a  un  mobilier,  le  paiement  de  cette 
contribution  en  tel  lieu  n'est  plus  aujourd'hui  de  la  même  consé- 
quence pour  décider  la  question  de  domicile. 
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miciles  au  lieu  où  est  le  second ,  il  en  résulte  une 
présomption  légale  que  celui  qui  a  exercé  les  droits 
politiques  d'élection  dans  tel  arrondissement,  y 
avait  alors  son  domicile  réel,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  avait  fait  une  translation  de  son  do- 
micile politique  ailleurs;  du  moins  cette  présomp- 
tion devrait  avoir  effet  contre  lui,  parce  qu'il  ne 
devrait  pas  être  écouté  à  dire  qu'il  a  exercé  mal-à- 
propos  les  droits  politiques  dans  ce  lieu.  Si  c'était 
lui  qui  voulût  tirer  avantage  de  ce  fait,  la  question 
de  translation  du  domicile  réel  pourrait  dépendre 
des  circonstances. 

5°  L'établissement  d'un  commerce ,  et  quelques 
autres  faits  encore. 

La  réunion  de  plusieurs  de  ces  circonstances , 
quelquefois  une  seule,  pourrait  démontrer  aux 
tribunaux  que  le  principal  établissement  a  réelle- 
ment été  fixé  dans  l'endroit  où  ces  circonstances  et 
ces  faits  ont  eu  lieu;  et  l'appréciation  de  leur  im- 
portance, de  la  force  qui  pourrait  résulter  de  leur 
concours  et  de  leur  date,  serait  nécessairement 
abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats,  qui  ju- 
geraient en  fait. 

355.  Le  premier  domicile  d'un  individu ,  son  do- 
micile d'origine,  c'est  celui  de  ses  père  et  mère  au 
moment  de  sa  naissance  :  s'ils  en  changent  pendant 
qu'il  est  sous  leur  puissance,  il  en  change  avec 
eux,  parce  qu'il  est  censé  n'avoir  d'autre  volonté 
que  la  leur. 
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Et  comme  un  tuteur  représente  les  père  et  mère 
sous  plusieurs  rapports,  le  mineur  placé  sous  sa 
direction  a  son  domicile,  et  il  en  change  avec  lui 
toutes  les  fois  que  celui-ci  en  prend  un  nouveau  ; 
mais  c'est  ce  qui  sera  expliqué  bientôt  avec  plus 
d'étendue, 

356.  Le  domicile,  que  l'on  compare  souvent  à 
la  possession ,  avec  laquelle  il  a  en  effet  quelque 
rapport,  se  conserve  par  la  seule  intention ,  et  cette 
intention  esttoujours  présumée,  tant  qu'il  n'y  apas 
manifestation  de  volonté  contraire.  Cela  est  surtout 
particulièrement  vrai  à  l'égard  du  domicile  d'ori- 
gine. Ce  principe ,  consacré  dans  l'ancienne  juris- 
prudence par  un  grand  nombre  d'arrêts  (1) ,  a  été 
confirmé  dans  notre  nouvelle  législation  par  une 
décision  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date  du  1 1  ven- 
démiaire an  XIII,  rendu  sur  un  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges. 

Mais  pour  opérer  le  changement  de  domicile,  et 
par  conséquent  pour  en  acquérir  un  nouveau,  il 
faut ,  comme  pour  acquérir  la  possession ,  le  fait  et 
l'intention,  c'est-à-dire  qu'il  faut,  du  moins  en  gé- 
néral (2),  l'habitation  réelle  dans  un  lieu  autre  que 

(i)  Notamment  par  deux  du  Parlement  de  Paris,  l'un,  rendu  le 
i3  août  1763,  l'autre,  le  3  février  i'](^A- 

(2)  Car  quelquefois  l'on  change  de  domicile  sans  changer  d'habi- 
tation réelle  :  par  exemple ,  un  mineur  en  tutelle  réside  à  Paris ,  où  il 
fait  ses  études  ;  son  tuteur,  qui  demeurait  à  Orléans ,  a  transféré  son 
domicile  à  Rouen  :  le  mineur  a  changé  de  domicile  sans  changer 
d'habitation  réelle.  Il  en  est  de  même  d'une  femme  qui,  demeurant 
à   Orléans,  épouse  un   homme  dont  le  domicile  est  à  Paris,  et  qui 
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celui  où  l'on  avait  précédemment  son  domicile,  et 

rintention  d'y  fixer  son  principal  établissement  '. 

Cum  neque  animas  sine  facto,  neque  factum  sine 
animo  ad  id  sufficiant.  (  L.  20 ,  fl  ad  Municipalem , 
et  art.  io3.  ) 

357.  L'article  io4  détermine  ce  qui  constitue  la 
preuve  de  l'intention  de  changer  de  domicile.  Cette 
preuve  résulte  d'une  déclaration  expresse  faite  tant 
à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte,  qu'à  celle 
du  lieu  où  l'on  a  transféré  son  principal  établisse- 
ment; en  sorte  que,  dès  qu'il  y  a  le  fait  d'habita- 
tion réelle  dans  le  nouveau  lieu,  il  y  a  translation 
de  domicile,  quelque  court  que  soit  le  temps  écoulé 
depuis  que  la  personne  y  réside;  par  exemple,  un 
jour  seulement.  En  effet,  la  loi  n'ayant  pas  fixé  un 
temps  passé  lequel  la  translation  serait  censée  opé- 
rée, ce  ne  pourrait  être  qu'arbitrairement  qu'on 
en  fixeraitun.il  ftuit  bien  d'ailleurs  que  la  personne 
ait  un  domicile:  or,  elle  n'a  plus  l'ancien,  puisqu'on 
suppose  qu'elle  l'a  formellement  abdiqué  (1). 

358.  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  l'art.  io5 
veut  que  la  preuve  de  l'intention  résulte  des  cir- 
constances. 


continue  de  résider  à  Orléans,  oii  est  sa  famille.  Enfin,  celui  qui, 
après  avoir  accej)té  une  fonction  à  vie,  qu'il  doit  exercer  dans  une 
autre  commune  que  celle  où  il  habite,  continue  de  résider  dans  celle- 
ci  ,  parce  qu'elle  est  très  voisine  de  la  première,  change  de  domicile , 
quoique  son  habitation  réelle  soit  toujours  au  même  lieu. 

(i)  Cette  décision  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  1"^  septembre  i8i3.  Sirey,  i8i3,  2-353. 
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Mais  ces  circonstances  ne  sont  point  indiquées 
par  le  Code;  la  loi  s'est  reposée  sur  la  sagesse  des 
tribunaux,  du  soin  d'apprécier  le  mérite  de  celles 
que  les  parties  feront  respectivement  valoir  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions  touchant  la  translation  ou 
la  conservation  du  domicile.  A  cet  égard,  ils  pour- 
raient puiser  les  motifs  de  leur  décision  dans  les 
faits  que  les  lois  romaines  signalaient  comme  des 
signes  caractéristiques  du  domicile,  et  se  détermi- 
ner aussi  par  les  autres  circonstances  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut  comme  pouvant,  dans  l'état  de 
nos  mœurs,  et  d'après  le  système  de  nos  lois  admi- 
nistratives, prouver  suffisamment  l'intention. 

Dans  le  cas  où  chacune  des  résidences  aurait  été 
accom|*gnée  de  quelques-unes  de  ces  circonstan- 
ces, les  juges  se  décideraient  par  les  plus  puissan- 
tes. Ils  auraient  égard  aussi  aux  plus  nombreuses; 
et  si,  par  leur  gravité  et  leur  nombre,  elles  se  neu- 
tralisaient, la  présomption  que  l'intention  n'a  point 
été  de  changer  de  domicile  devrait  prévaloir,  parce 
que   généralement  les  hommes  sont  attachés   au 
pays  qui  les  a  vus  naître.  La  durée  du  temps  d'ha- 
bitation dans  le  nouveau  lieu  devrait  pareillement 
être  prise  en  considération;   car,  comme  il  arrive 
souvent,  si  la  personne  passait  une  partie  de  l'année 
à  la  ville,  et  l'autre  à  la  campagne,  ce  changement 
habituel  ne   devrait  être  d'aucune  importance,  si 
d'ailleurs  elle  n'avait  fait,  dans  le  \\ç\\  où  elle  pré- 
tend avoir    son    domicile ,  une  continuité  d'actes 
propres  à  rendre  son  intention  manifeste. 

I.  ,9 
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359.  I^a  loi  6,  §  2,  ff.  ad  Municipalejn ,  décide 
que  l'on  peut  avoir  deux  domiciles:  Viris prudenti- 
bus  plaçait  duobiis  locis  passe  aliquem  hahere  domi- 
cilium  ,  siutrobique  se  instriixit,  ut  non  ideo  minus 
apud  altéras  se  collocasse  videatar.  Et  la  loi  27  , 
§  2 ,  au  même  titre ,  porte  la  même  décision ,  en 
disant  néanmoins  que  le  cas  se  présentera  rare- 
ment. Elle  aJQUte  aussi  qu'il  pourra  quelquefois 
arriver  qu'un  individu  n'ait  point  de  domicile  :  par 
exemple,  s'il  a  quitté  le  sien  pour  voyager,  sur  mer 
ou  sur  terre,  incertain  où  il  portera  ses  pas.  Mais 
ces  lois  sont  inapplicables  aujourd'hui  ;  elles  ne 
sont  point  en  harmonie  avec  les  principes  du  Code 
sur  la  matière. 

D'abord,  quant  au  double  domicile, évidem- 
ment il  ne  saurait  exister,  puisque  l'on  ne  peut  en 
acquérir  un  nouveau  que  par  un  changement  :  or, 
ce  changement  ne  s'opère  que  par  le  fait  d'une  ha- 
bitation réelle  dans  un  autre  lieu,  jointe  à  l'intention 
d'y  fixer  son  principal  établissement;  et  comme  le 
principal  établissement  ne  peut  être  en  deux  endroits 
à  la  fois,  puisqu'alors  il  ne  serait  point  principal, 
nécessairement  il  est  à  l'ancien  lieu  ou  au  nouveau, 
et  il  n'y  a  toujours  qu'un  domicile.  C'est  précisé- 
ment de  l'existence  de  plusieurs  établissemens  à  la 
fois  dans  des  lieux  différons,  que  naissent  les  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  principal^ 
difficultés  qui  seraient  presque  nulles  dans  le  sys- 
tème des  lois  romaines,  puisque  l'intérêt  de  la 
question  serait  lui-même  peu  important.  Enfin,  à 
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l'exception  du  domicile  spécial  pour  le  mariage,  et 
qui  n'est  réellement  parfois  qu'un  fait  d'habitation, 
les  Codes  civil  et  de  procédure  supposent  bien, 
qu'indépendamment  du  domicile  proprement  dit, 
on  peut  avoir  une  résidence;  mais  ils  ne  supposent 
jamais  qu'on  peut  avoir  deux  domiciles  simulta- 
nément. 

36o.  Quant  à  l'absence  de  tout  domicile ,  nous 
ne  pensons  pas  non  plus  qu'elle  soit  possible,  si 
le  Français  n'a  point  perdu  sa  qualité.  En  effet, 
l'enfant  a  le  domicile  de  son  père ,  et  il  le  conserve 
jusqu'à  ce  que,  devenu  capable  d'en  choisir  un, 
il  en  prenne  un  autre:  il  a  donc  toujours  un  do- 
micile, soit  celui  d'origine,  soit  un  nouveau.  T.e 
soldat ,  en  entrant  au  service ,  conserve  celui  qu'il 
a  dans  ce  moment  ;  l'enfant  de  troupe  a  le  sien  sous 
le  drapeau;  enfin  ,  nous  en  disons  autant  de  tout 
gyrovague,  parce  que  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  c/zt^/z- 
gemont,  les  choses  restent  dans  leur  état  primitif. 
A  la  vérité,  ce  domicile  peut  n'être  pas  connu,  et 
c'est  dans  cette  supposition  que,  par  une  locution 
inexacte ,  l'article  Sg  du  Code  de  procédure  dit  que 
si  le  défendeur  n'apas  dedomicile  (i),  la  demande, 
en  matière  personnelle ,  sera  portée  au  tribunal  de 
sa  résidence.  Mais   cette  expression  est  expliquée 


(i)  Cela  peut  toutefois  s'entendre  d'un  étranger  non  adrnis  par  le 
Roi  à  établir  son  domicile  en  France  ,  lequel,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut ,  peut  bien  avoir  une  résidence  en  France ,  mais  non 
un  véritable  domicile. 
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et  même  rectifiée  par  l'article  69-8*^  du  même  Code, 
qui  11c  dit  plus,  comme  le  premier,  «ceux qui  n'ont 
«  aucun  domicile,  »  mais  bien  «  ceux  qui  n'ont 
«  aucun  domicile  co/i/z/z  en  France,  etc.  » 

36 1.  Quant  à  l'acceptation  de  fonctions  publi- 
ques, il  faut  distinguer  entre  celles  de  ces  fonctions 
qui  sont  conférées  à  vie,  et  celles  qui  sont  tempo- 
raires ou  révocables. 

L'acceptation  des  premières,  comme  celles  de 
juge,  de  notaire,  emporte  translation  immédiate 
du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
doit  les  exercer  (art.  107).  La  loi  présume  qu'il 
veut  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur  étendue, 
y  consacrer  tout  son  temps ,  et  pour  cela  qu'il  veut 
toujours  résider  dans  le  lieu  où  l'appelle  son  em- 
ploi :  aussi  la  preuve  d'une  volonté  contraire  ne 
serait-elle  point  accueillie. 

Mais  l'acceptation  des  fonctions  ne  se  manifeste 
que  par  la  prestation  du  serment  du  fonction- 
naire, qui,  jusqu'alors,  n'a  aucun  caractère  public, 
puisque  c'est  dans  le  serment  que  réside  la  garan- 
tie morale  que  les  fonctions  seront  remplies  avec 
honneur  et  exactitude. 

362.  Pour  les  fonctions  temporaires,  telles  que 
celles  de  député,  ou  qui  sont  révocables,  comme 
celles  de  procureur  du  roi,  de  préfet,  etc.,  leur 
acceptation  ne  forme  point  une  présomption  que 
le  fonctionnaire  a  l'intention  de  changer  de  domi- 
cile. En  conséquence  il  conserve  celui  qu'il  a,  tant 
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qu'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire.  (Ar- 
ticle 1 06.  ) 

La  disposition  de  cet  article  est  conforme  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  notamment  à  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  en  date  du  8  juin  t^Ss  ,  qui  a 
juqé  que  le  sieur  Carangeaud,  né  à  Paris,  et  mort 
en  Bretagne ,  après  y  avoir  demeuré  pendant 
soixante-quatre  ans,  avec  l'emploi  de  directeur  des 
fortifications,  avait  conservé  son  domicile  à  Paris, 
parce  que  son  emploi  était  amovible ,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  déclaration  de  sa  volonté  de  fixer  son 
domicile  en  Bretagne  (i). 

363.  Sans  faire  la  censure  de  l'arrêt,  qui  a  jugé 
une  question  d'intention ,  on  peut  dire,  néanmoins, 
que  l'exercice  de  fonctions,  proTongé  pendant  un 
si  long-temps,  était  une  circonstance  que  les  tribu- 
naux auraient  pu  prendre  et  devraient  assurément 
prendre  aujourd'hui  en  considération.  Souvent,  en 
cette  matière,  ils  ont  eu  égard  à  de  moins  graves 
que  celle-là.  Ils  ne  peuvent,  il  est  vrai,  décider,  en 
droit,  que  l'acceptation  de  fonctions  temporaires 
ou  révocables  emporte  changement  de  domicile  : 
ce  serait  violer  l'article  106;  mais  ils  peuvent,  en 
s'appuyant  de  cette  circonstance  comme  de  toute 
autre,  et  conformément  à  l'article  io5,  qui  n'en 
définit  aucune,  juger,  ç.\\  fait ,  qu'il  y  a  eu  inten- 
tion de  changer  de  domicile.  Leur  décision  ,  ainsi 

(i)  L'arrêt  est  dans  le  Répertoire  de  Denizart ,  au  mot  Domicile. 
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motivée,  renfermerait  tout  au  plus  un  mal  jugé, 
et  elle  serait  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

364.  En  se  mariant,  la  femme  sait  qu'elle  con- 
tracte l'obligation  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le 
suivre  partout  où  il  jugera  à  propos  de  résider 
(art.  214  );  elle  est  donc  naturellement  présumée 
avoir  voulu  prendre  son  domicile  (art.  108  ).  Cette 
présomption  est  du  nombre  de  celles  qui  ne  peu- 
vent être  détruites  par  la  preuve  du  contraire ,  et 
elle  exercerait  toute  sa  force,  encore  que,  par  telle 
ou  telle  cause ,  la  femme  n'eût  réellement  pas  ha- 
bité avec  son  mari.  Ce  serait  un  des  cas  où  le  chan- 
gement de  domicile  se  serait  opéré  sans  le  fait  d'une 
habitation  réelle  Afns  un  autre  lieu,  et  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

365.  Mais  si  les  époux  étaient  séparés  de  corps, 
il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  la  femme  n'eût 
le  droit  de  se  choisir  un  domicile  distinct  de  celui 
de  son  mari  :  c'est  le  principal  objet  de  la  demande 
en  séparation  ;  seulement  elle  conserverait  ce  der- 
nier domicile  jusqu'au  moment  où  elle  s'en  serait 
établi  un  particulier. 

366.  Bien  mieux,  il  est  possible  que  ce  soit  le 
mari  qui  ait  le  domicile  de  sa  femme  :  c'est  dans 
le  cas  où  il  serait  interdit  pour  cause  de  démence, 
et  que  sa  femme  serait  sa  tutrice  ;  car  l'interdit  a 
son  domicile  chez  son  tuteur.  (Art.  108,) 
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367.  Le  mineur  non  émancipé  a  généralement  le 
sien  chez  son  père  pendant  le  mariage  de  celui-ci. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  père,  il  a  son  domicile 
chez  sa  mère,  si  celle-ci  est  tutrice.  Dans  le  cas 
contraire,  il  l'a  chez  son  tuteur. 

Et  si ,  pour  une  cause  quelconque ,  le  père  sur- 
vivant n'exerçait  point  la  tutelle,  le  domicile  du 
tuteur  serait  aussi  celui  du  mineur.  La  loi  (art.  108) 
ne  le  décide  pas  textuellement,  mais  il  nous  semble 
que  tel  est  son  esprit  :  l'établissement  du  domicile 
est  dans  l'intérêt  de  la  personne ,  puisque  c'est  là 
qu'elle  exerce  ses  droits  civils;  et  comme,  dans  l'es- 
pèce, c'est  le  tuteur,  et  non  le  père  qui  exerce 
ceux  du  mineur,  il  est  conséquent  de  dire  que  le 
principal  établissement  de  celui-ci  est  au  domicile 
du  tuteur.  Peu  importe  que  ,  généralement,  le  père 
conserve  la  puissance  paternelle ,  encore  qu'il 
n'exerce  point  la  tutelle,  car  ce  n'est  point  unique- 
ment par  les  principes  qui  régissent  cette  puis- 
sance que  doit  se  décider  la  question  de  domicile. 

368.  L'enfant  naturel  reconnu  par  son  père,  et 
non  émancipé,  a  le  domicile  de  celui-ci.  S'il  n'a 
point  été  reconnu  par  son  père,  et  qu'il  l'ait  été 
par  sa  mère,  il  a  le  domicile  de  cette  dernière. 

S'il  n'a  été  reconnu  ni  par  l'un  ni  par  l'autre,  il 
a  son  domicile  dans  l'hospice  où  il  a  été  reçu ,  ou 
chez  la  personne  qui  prend  soin  de  lui,  et  il  le  con- 
serve jusqu'à  ce  qu'il  en  prenne  un  nouveau.  Il  en 
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prend  un  nouveau  par  sa  translation  dans  un  autre 
hospice  ou  chez  une  autre  personne.  Ici  l'intention 
se  présume,  comme  elle  se  présume  lorsqu'un  tu- 
teur ou  un  père  change  de  domicile,  ou  qu'un 
mineur  change  de  tuteur;  cas  dans  lesquels  l'en- 
fant et  le  mineur  changent  aussi  de  domicile. 

36f).  Le  mineur  émancipé  peut  se  choisir  un  do- 
micile particulier;  l'article  108  ne  règle  que  celui 
du  mineur  non  émancipé.  Mais  il  conserve  celui  de 
ses  père  et  mère  ou  tuteur,  tant  qu'il  n'en  a  pas 
pris  un  nouveau  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son 
princi;)al  établissement. 

370.  Aux  termes  des  lois  romaines,  et  qui  ont 
toujours  été  suivies  chez  nous  en  ce  point,  les  étu- 
dians  n'acquièrent  pas  de  domicile  dans  le  lieu  où 
ils  résident  pour  leurs  études  :  ils  conservent  celui 
qu'ils  ont  chez  leurs  parens  ou  tuteurs,  parce  qu'ils 
sont  présumés  avoir  l'esprit  de  retour  à  ce  domicile. 

371.  Celui  d'un  interdit  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  chez  son  tuteur  (art.  108)  (i)  ;  en  sorte  que  la 
femme  de  cet  interdit  aura  le  même  domicile,  si 
elle  n'est  point  elle-même  tutrice  ni  séparée  de 
corps;  car  la  femme  a  le  domicile  de  son  mari. 

37a.  Mais  le  Code  civil  ne  s'est  occupé  que  des 

(i)  Daus  les  premières  éditions  du  Code,  cet  article  disait  chez  son 
curateur,  parce  qu'à  IV'j)oque  où  ce  titre  a  cté promulgué,  l'on  ne  savait 
pas  encoie  si  l'on  donnerait  un  tuteur  a  l'inleidit  ;  mais  l'article  5o5  a 
levé  riiicerlilude. 
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interdits  pour  cause  de  démence;  il  ne  s'est  point 
expliqué  sur  le  domicile  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion ,  lesquels , 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  sont  aussi  en  état 
d'interdiction,  aux  termes  de  l'article  29  du  Code 
pénal.  Nous  croyons  que  pendant  la  durée  de  la 
peine  le  domicile  de  ces  individus  est  chez  le  cu- 
rateur qui  leur  est  nommé,  en  vertu  de  cet  article, 
pour  gérer  et  administrer  leurs  biens;  la  loi  semble 
en  effet  les  assimiler,  quant  à  l'exercice  des  droits 
civils,  à  l'interdit  pour  cause  de  démence,  puis- 
qu'elle ordonne  de  leur  nommer  un  curateur, 
«  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des 
«  tuteurs  aux  interdits.  » 

373.  Mais  pour  les  autres  prisonniers  et  les  exi- 
lés, leur  domicile  se  règle  d'après  les  principes  gé- 
néraux ;  en  conséquence,  ces  individus,  qui  ne 
résident  que  forcément  dans  les  lieux  où  ils  sont  dé- 
tenus, ne  peuvent  être  présumés  avoir  eu  la  volonté 
d'y  établir  leur  domicile  :  ils  conservent  donc  celui 
qu'ils  avaient  auparavant  ;  ce  qui  ne  s'applique  tou- 
tefois pas  aux  déportés,  lesquels,  comme  morts 
civilement,  ne  sauraient  avoi;^  de  domicile  civil  en 
France. 

374.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  ha- 
bituellement chez  autrui  ont  le  même  domicile 
que  la  personne  chez  laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils denieurent  avec  elle  dans  la  même  maison. 
(Art.  109.) 


2q8  Liv.  I.  Des  Personnes. 

La  loi  suppose  que  leur  intention  est  d'y  fixer 
leur  principal  établissement,  parce  qu'en  effet  le 
service  du  domestique  forme  sa  principale  indus- 
trie ,  sa  principale  affaire. 

Et  comme  cette  intention  peut  exister  chez  le  mi- 
neur émancipé  aussi  bien  que  chez  le  majeur,  il 
aura  son  domicile  chez  la  personne  chez  laquelle 
il  travaille ,  pourvu  qu'il  habite  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

Cette  décision  s'applique  aussi  au  mineur  éman- 
cipé qui  est  en  apprentissage  ;  mais  il  en  est  au- 
trement à  l'égard  du  mineur  non  émancipé , 
domestique  ou  apprenti ,  peu  importe ,  car  il  a 
nécessairement  le  domicile  de  ses  père,  mère,  ou 
tuteur. 

11  faut  aussi  décider  le  contraire  quant  à  la  femme 
mariée,  même  majeure,  domestique  dans  une 
maison  où  ne  demeure  point  son  mari,  puisque, 
d'après  l'art.  108,  elle  n'a  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  ce  dernier,  et  qu'elle  ne  peut  s'en 
choisir  un  différent;  sauf  ce  qui  a  été  dit  relative- 
ment à  la  femme  séparée  de  corps,  ou  tutrice  de 
son  mari  interdit. 

L'art.  108  ne  s'appliquerait  point  à  un  vigneron, 
métayer  ou  colon  partiaire,  parce  que,  bien  que 
ces  individus  demeurent  chez  le  maître  de  la  mé- 
tairie, ils  ne  demeurent  néanmoins  pas  avec  lui 
dans  la  même  maison,  ce  qu'exige  cet  article  pour 
que  le  serviteur  ait  le  domicile  du  maître.  Il  ne 
s'appliquerait  pas  non  plus  à  un  garde-chasse,  ni  à 
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un  jardinier  d'une  maison  de  campagne,  habitant 
séparément  du  maître.  On  doit  en  dire  autant  des 
intendans,  économes,  officiers  de  bouche  et  autres, 
qui  ne  demeurent  pas  avec  la  personne  dans  la 
maison  qu'elle  habite.  Tous  ces  individus  conser- 
vent leur  domicile  particulier. 

375.  La  succession  d'un  individu  est  un  être  mo- 
ral qui  le  représente;  le  lieu  où  elle  s'ouvre  doit 
donc  être  déterminé  par  celui  du  domicile  du  dé- 
funt (art.  iio):  d'ailleurs  les  héritiers  peuvent 
avoir  des  domiciles  différens,  les  biens  peuvent  être 
dispersés  ;  et  le  législateur  ne  voulant  qu'un  tribu- 
nal unique  pour  décider  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  au  sujet  de  cette  succession  ,  a  dû  dé- 
signer celui  dans  le  ressort  duquel  le  défunt  avait 
son  domicile  (i). 

CHAPITRE  IL 

Du  domicile  d'élection. 

SOMMAIRE. 

376.  Domicile  d'élection  pour  l'exécution  d'un  acte. 

377.  En  principe ,  l'élection  n'est  point  indicative  du  lieu  où  doit 

se  faire  le  paiement. 
3-8.  En  sens  ini^erse ,  le  lieu  indiqué  pour  le  paiement  ne  con- 
stitue point ,  en  matière  non  commerciale .,  un  domicile 
attributif  de  compétence. 

(i)  Voir  l'article  69  du  Code  de  procédure,  sur  lequel  nous  ferons, 
observer,  i"  qu'en  matière  personnelle,  s'il  n'y  a  qu'un  héritier  , 
comme  il  n'y  a  point  de  partage,  c'est  à  son  tribunal ,  et  non  à  celui 
du  défunt,  que  les  demandes  des  créanciers  doivent  être  portées  ;  et 
1°  qu'en  matière  de  revendication ,  la  demande  formée  par  un  tiers. 
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37y.  Le  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  contrat  nest  point 
censé  élu  pour  l'exécution  des  jugemens  rendus  à  l'occa- 
sion de  ce  contint. 

380.  //  n'est  pas  non  plus  censé  élu  ])our  y  recevoir  la  signifi- 

cation cCun  transport  du  contrat. 

38 1.  L'élection  de  domicile  faite  chez  une  personne  peut  être 

transportée  citez  une  autre  malgré  le  créancier,  s'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  lui. 

382.  Vélertion  de  domicile  peut  avoir  lieu  aussi  dans  l'intérêt 

du  débiteur. 

376.  Lorsqu'un  acte  contient  de  la  part  des  par- 
ties ,  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte ,  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel ,  les  significations ,  de- 
mandes et  poursuites  relatives  à  cet  acte ,  peuvent 
être  faites  au  domicile  convenu  ,  et  devant  le  juge 
de  ce  domicile,  ou  au  domicile  réel.  (  Art.  m.  Code 
civil,  et  69,  Code  de  procédure.  ) 

L'élection  de  domicile  dans  un  acte  est  souvent 
commandée  par  la  loi  pour  la  validité  de  cet  acte  : 
tels  sont  les  cas  de  saisies ,  d'inscriptions  hypothé- 
caires ,  etc.  Nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  ici. 

377.  Quant  à  l'élection  de  domicile  convention- 
nelle, il  faut  observer  qu'elle  n'est  relative  qu'à 
l'exécution  forcée  de  l'acte ,  c'est-à-dire  aux  procé- 

méme  avant  le  partage,  doit  être  portée  au  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux  ,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  alors  d'une  demande 
formée  par  un  créancier,  mais  bien  d'une  demande  formée  par  un 
propriétaire  ,  ou  par  un  individu  qui  prétend  l'être,  et  que  d'ailleurs 
le  fjit  de  la  mort  du  défunt  ne  doit  changer  en  rien  la  compétence 
que  les  lois  ont  attribuée  au  tribunal  de  la  situatioix  de  l'objet  en 
litige.  Il  en  est  de  même  en  matière  hypothécaire. 
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dures  auxquelles  il  peut  donner  lieu,  et  qu'elle  n'est 
point  par  elle-même  indicative  de  l'endroit  où  doit 
se  faire  le  paiement  de  l'obligation  ;  car  ce  paie- 
ment doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 
convention;  s'il  n'y  a  pas  d'indication  de  lieu,  il 
doit  être  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain, 
dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la 
chose  qui  en  fait  l'objet;  hors  ces  deux  cas,  il  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur  (art.  1247)-  Et 
comme  l'article  1208-6°  distingue  très  bien  le  lieu 
convenu  pour  le  paiement,  du  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention,  on  doit  décider  que 
l'élection  du  domicile  faite  simplement  pour  l'exé- 
cution de  l'acte  ,  sans  addition  ,  sans  mention  du 
paiement,  n'est  point,  en  général,  indicative  du  lieu 
où  il  doit  être  fait.  Mais  cette  décision ,  vraie  en 
principe,  serait  subordonnée  à  l'intention  des  par- 
ties en  faisant  l'élection  de  domicile. 

378.  P^ice  versa,  le  lieu  pour  le  paiement  ne  con- 
stitue point,  en  matière  non  commerciale  (i)  un 
domicile  attributif  de  compétence;  en  sorte  que 
les  significations  et  demandes  n'y  doivent  point  ètrç 
faites  (2).  ■■'  -  :' 

379.  De  plus,  un  domicile  élu  pour  l'exécution 

(i)  Nous  disons  en  matière  non  commerciale ,  parce  qu'en  matière 
de  commerce,  il  en  est  autrement,  d'après  l'article  420  du  Code 
de  procédure,  nallement  modifié,  en  ce  point,  par  le  Code  de 
commerce. 

(2)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  29  octobre  18 10.  Sirey, 
1810,  1-378. 
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d'un  contrat  n'est  point  censé  élu  pour  l'exécution 

des  jugemens  rendus  à  l'occasion  de  ce  contrat  (  i  ). 

380.  Il  n'est  pas  non  plus  censé  élu^pour  y  rece- 
voir la  signification  du  transport  de  l'obligation  ; 
ce  transport  n'est  point  en  effet  relatif  à  l'exécu- 
tion du  contrat. 

38 1 .  La  partie  qui  a  fait  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'un  acte  est  censée  avoir  donné 
un  mandat  à  la  personne  chez  laquelle  elle  a  fait 
élection ,  et  elle  peut  le  révoquer  en  notifiant  à 
l'autre  partie  l'élection  d'un  nouveau  domicile  dans 
le  même  endroit  ou  dans  la  même  ville.  En  vain 
celle-ci  voudrait  s'opposer  à  la  révocation  de  ce 
mandat,  et  tenir  pour  non  avenu  ce  changement  ; 
son  opposition  serait  un  obstacle  mal  fondé  à  l'exer- 
cice du  droit  qu'a  tout  mandant  de  révoquer  son 
mandat,  en  vertu  de  l'article  20o3,  quand  cette  ré- 
vocation ne  nuit  réellement  à  personne  (2). 

Du  reste ,  on  doit  regarder  comme  partie  inté- 
grante des  conventions  portées  dans  un  acte,  ré|lec- 
tion  de  domicile  qui  y  est  faite;  tellement  que  les 
héritiers  de  la  partie  ne  pourraient  alléguer  que 
l'élection  était  personnelle  à  leur  auteur,  pour  en 
décliner  les  effets. 

Aussi  l'élection  de  domicile  au  domicile  réel  ne 


(i)  La  Cour  suprême  l'a  ainsi  décidé  ])ar  arrêt  de  cassation,  le 
29  août  i8i5.  Sirey,  i,  it,  43o. 

{1)  Arrêt  de  cassation  du  19  janvier  i8i4- Sirey,  i8i/(,  ',  f<8. 
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saurait  être  éludée  parle  changement  de  ce  dernier 
domicile. 

Elle  ne  saurait  l'être  non  plus,  lorsqu'elle  a  été 
faite  chez  un  tiers,  par  la  mort  ou  l'absence  de  ce 
tiers,  ou  son  refus  d'y  consentir  ou  de  persévérer 
dans  le  consentement  qu'il  avait  donné  d'abord  :  il 
faudrait  alors  en  faire  une  nouvelle  dans  le  même 
endroit. 

382.  Enfin,  d'après  l'art.  Sg  du  Code  de  procédure, 
le  demandeur,  dans  le  cas  d'élection  de  domicile, 
a  bien,  à  la  vérité,  le  choix  d'assigner  au  domicile 
réel  comme  au  domicile  élu  ;  mais  cela  doit  être 
entendu  des  cas  ordinaires,  et  non  de  celui  où,  par 
l'effet  de  quelque  circonstance  particulière ,  la  par- 
tie qui  a  fait  élection  de  domicile,  l'a  faite  unique- 
ment dans  son  intérêt.  La  présomption  ne  serait 
pas  en  sa  faveur;  mais,  en  prouvant  clairement  son 
allégation,  eéie  pourrait  décliner  le  tribunal  du  do- 
micile réel ,  si  elle  y  était  assignée.  Les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites.  (Art.  ii34.  ) 


3o4  ï^iv.  l.  Des  Personnes. 

TITRE  IV. 

Des  Absens. 


Ohseruations  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

'î83.   Motifs  généraux  de  la  loi  sur  les  ahsens. 
384-   Silence  de  la  législation  romnitie  sur  la  matière  de  l'ab- 
sence. 

385.  Imperfection  de  l'ancienne  législation  française  sur  ce  sujet. 

386.  Le  Code  a  partagé  l'absence  en  trois  périodes. 

387.  Division  générale  de  la  matière. 

383.  A  toutes  les  époques  de  la  vie,  la  loi  étend  sa 
protection  sur  les  citoyens,  dès  qu'ils  sont  dans  l'im- 
puissance de  défendre  leur  personne  et  d'adminis- 
trer leurs  biens.  C'est  ainsi  que  l'enfant  obtient 
d'elle  un  protecteur,  que  l'insensé  9ii  reçoit  un 
guide ,  et  l'absent  un  surveillant  qui  conserve  son 
patrimoine  délaissé. 

Mais  si,  dans  sa  sollicitude  pour  les  absens ,  la 
loi  commande  des  mesures  propres  à  prévenir  le 
dommage  qui  pourrait  les  atteindre,  elle  se  borne 
du  moins  d'abord  à  n'en  prescrire  que  de  purement 
conservatoires,  dont  les  effets  sont  ensuite  gradués 
sur  la  prolongation  de  l'absence,  et  par  consé- 
quent sur  les  degrés  d'incertitude  de  la  vie  ou  de 
la  mort  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Sa  surveillance  protège  aussi  les  légitimes  espé- 
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fances  de  la  famille  de  l'absent,  les  intérêts  de  ses 
créanciers,  et  les  droits  subordonnés  à  la  condition 
de  son  décès.  A  cet  effet,  elle  trace  les  moyens  à 
employer,  les  formes  à  suivre,  et  met  ainsi  à  l'abri 
de  tout  préjudice  ces  divers  intérêts,  en  les  conci- 
liant entre  eux,  sans  qu'aucun  soit  froissé  ;  elle  pèse 
enfin  dans  sa  sagesse  toutes  les  probabilités  qui 
font  pencher  la  balance,  tantôt  en  faveur  de  la  sup- 
position de  la  vie,  tantôt  du  côté  de  la  présomption 
contraire,  et,  partant  d'observations  généralement 
vraies,  elle  règle  la  dévolution  provisoire  des  biens 
suivant  l'ordre  ordinaire  qu'elle  a  adopté  relative- 
ment aux  successions  réellement  ouvertes,  et  ex- 
clut tout  arbitraire  dans  le  choix  des  moyens  créés 
par  elle  pour  la  conservation  des  droits  de  tous. 
Tel  est  l'esprit  général  de  la  loi  sur  les  absens. 

384.  Nous  n'irons  pas  puiser  dans  la  législation 
romaine  un  commentaire  de  la  nôtre  sur  ce  sujet. 
Cette  législation,  si  complète  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'homme  dans  ses  rapports  avec  ses  con- 
citoyens ,  ne  contient,  à  proprement  parler,  aucune 
règle  fixe  sur  les  absens  (i). 

Profondément  attachés  à  leur  patrie,  parce  qu'ils 
n'auraient  pu  trouver  autre  part  les  avantages  et 


(i)  L'édit  du  Préleur  qui  a  créé  l'action  appelée  quasi-publiciava , 
vel recissoria,  ne  fait  même  pas  exception  à  ce  que  nous  disons  ici, 
attendu  que  cette  action  n'était  accordée  qu'à  ceux  qui  s'étaient 
absentés  pour yV/i/e  cause,  et  qui,  par  conséquent,  n'étaient  point 
dans  la  classe  des  personnes  dont  il  s'agit  dans  ce  titre  du  Code 
civil. 

I.  20 
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les  ns^rcincns  qu'elle  leur  procurait,  et  d'ailleurs 
presque  continuellement  en  guerre  avec  les  autres 
peuples,  les  Romains  s'absentaient  rarement,  tant 
que  les  besoins  de  l'Etat  ne  les  appelaient  pas  hors 
de  leur  pays  :  mais  alors  les  motifs  de  leur  ab- 
sence étant  généralement  connus,  des  lois  n'avaient 
pas  été  jugées  nécessaires  pour  en  régler  les  effets. 
Ceux  que  le  sort  de  la  guerre  faisait  tomber  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  en  devenaient  esclaves,  et 
leurs  biens ,  ordinairement  administrés  jusqu'à 
leur  retour  ou  leur  mort,  par  leurs  parens  ou  leurs 
amis  ,  ne  demandaient  pas  une  surveillance  spé- 
ciale de  la  part  du  législateur.  Si  le  prisonnier  mou- 
rait captif,  il  était  censé  mort  du  moment  où  sa 
captivité  avait  commencé;  s'il  revenait  dans  sa  pa- 
trie, il  était  censé  ne  l'avoir  jamais  quittée;  et  ces 
deux  fictions ,  dont  l'application  était  assez  fré- 
quente ,  avaient  paru  suffire  pour  régler  les  suc- 
cessions et  les  autres  droits  échus  au  prisonnier 
pendant  son  absence.  Ces  raisons  expliquent,  ce 
nous  semble,  suffisamment  l'espèce  de  lacune  que 
nous  remarquons  au  sujet  des  absens  dans  la  lé- 
gislation romaine,  qui,  par  l'immensité  des  objets 
qu'elle  embrasse,  paraît  avoir  tout  prévu,  tout  ré- 
glé ,  et  n'avoir  laissé  aux  législations  futures  que  la 
gloire  de  l'imiter. 

•  385.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'ancienne  juris- 
prudence française  qu'il  faut  aller  chercher  \\n 
guide  sur  pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent 
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s'élever  sur  cette  matière  :  elle  était ,  pour  ainsi 
dire ,  muette  aussi;  et  au  lieu  d'être  décidées  par  la 
loi,  les  nombreuses  questions  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  des  absens  étaient  abandonnées  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  magistrats,  dont  les  arrêts 
n'offraient  que  quelques  règles  incomplètes  et  sou- 
vent contradictoires. 

Mais  la  civilisation  marchant  à  grands  pas  depuis 
plusieurs  siècles  ,  le  commerce  étendant  partout 
ses  solides  bienfaits,  et  faisant  franchir  aux  hommes 
les  mers  et  des  pays  inconnus,  l'amour  des  sciences 
et  des  arts,  la  guerre  elle-même,  et  mille  autres 
causes  encore,  ont  rendu  les  absences  très  fré- 
quentes, et  fait  vivement  sentir  la  nécessité  d'en 
déterminer  les  effets.  Le  Code  a  donc  rempli  une 
grande  lacune  dans  la  législation,  par  l'introduc- 
tion d'un  droit  nouveau,  qui,  imparfait  peut-  être 
dans  quelques-unes  de  ses  parties ,  se  complétera 
sans  doute  par  l'expérience,  la  doctrine  des  juris- 
consultes ,  et  les  décisions  des  tribunaux. 

386.  Comme  l'incertitude  sur  la  vie  et  la  mort 
de  l'absent  s'augmente  en  raison  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières  nou- 
velles, le  Code  a  divisé  l'absence  en  trois  périodes, 
et  il  a  appliqué  à  chacune  d'elles  des  dispositions 
particulières,  motivées  sur  les  circonstances  qui  la 
caractérisent. 

La  première  de  ces  périodes  est  celle  qui  s'écoule 
depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de 
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l'absent  jusqu'à  l'époque  où  son  absence  est  décla- 
rée ;  et  elle  ne  peut  l'être  qu'au  bout  de  cinq  ans, 
s'il  n'a  pas  laissé  de  procuration,  et  au  bout  de  onze 
ans,  s'il  en  a  laissé  une. 

La  seconde  période  commence  à  la  déclaration 
d'absence,  et  finit,  soit  au  décès  de  l'individu,  soit 
par  son  retour  ou  la  réception  de  ses  nouvelles, 
soit  par  le  laps  de  trente  années  depuis  l'envoi  en 
possession  provisoire ,  ou  de  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  l'absent. 

Enfin  la  troisième  a  son  point  de  départ  à  l'ex- 
piration des  trente  ou  cent  années,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  elle  dure  indéfiniment  si  l'absent 
ne  reparaît  pas,  ou  bien  s'il  ne  se  représente  pas, 
dans  les  trente  ans,  depuis  l'envoi  en  possession  dé- 
finitif, des  enfans  ou  autres  personnes  descendant 
de  lui  en  ligne  directe. 

387.LeCode  a  divisé  ce  titre  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  règle  les  effets  de  l'absence  présumée  ; 

Le  second,  la  manière  de  constater  l'absence; 

Le  troisième,  divisé  lui-même  en  trois  sections, 
renferme  les  dispositions  relatives  aux  effets  de 
l'absence  déclarée,  aux  droits  éventuels  qui  peu- 
vent compéter  à  l'absent,  et  à  son  mariage; 

Le  quatrième  enfin  prescrit  les  mesures  relatives 
à  la  surveillance  des  enfans  de  l'absent. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  division  ne  dis- 
tingue pas  assez  exactement  les  différentes  parties 
de  la  matière,  en  ce  que  le  troisième  chapitre  com- 
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prend,  et  dans  une  même  section,  les  effets  de  l'ab- 
sence durant  l'envoi  en  possession  provisoire,  et 
ceux  de  l'absence  depuis  l'envoi  en  possession  dé- 
finitif ;  effets  qui  doivent  être  classés  séparément, 
puisqu'ils  sont  très  différens.  De  plus,  ce  même 
chapitre,  en  traitant  d'objets  divers,  présente  des 
questions  qui  réclament  la  même  solution,  soit 
que  l'absence  ait  été  déclarée ,  soit  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été  :  par  exemple,  l'ouverture  de  droits  au 
profit  de  l'absent,  celle  de  sa  propre  succession. 
Ces  objets  ne  devaient  donc  pas  être  placés  exclu- 
sivement sous  un  chapitre  qui  traite  des  effets  de 
l'absence  déjà  déclarée.  D'après  ces  motifs,  et  pour 
mettre  plus  de  clarté  dans  l'exposé  de  cette  ma- 
tière nouvelle,  sur  les  principes  de  laquelle  les  es- 
prits ne  sont  pas  encore  entièrement  fixés,  nous  la 
diviserons  en  cinq  chapitres  ou  parties  principales. 

Le  premier  traitera  de  la  présomption  d'aij- 
sence,et  des  mesures  àprendre  durant  la  première 
période  ; 

Le  deuxième,  de  la  déclaration  d'absence,  et 
des  conditions  et  formalités  à  observer  pour  qu'elle 
ait  lieu; 

Le  troisième,  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  que  possédait  l'absent  au  jour  de  sa  dis- 
parition ,  et  des  effets  de  l'absence  pendant  cette 
période  ; 

Le  quatrième,  de  l'envoi  en  possession  définitif, 
et  de  ses  effets  ; 

Et  enfin  le  cinquième,  des  effets  de  l'absence  en 
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général ,  par  rapport  aux  enfans  mineurs  de  l'époux 

qui  a  disparu,  à  son  mariage,  à  l'ouverture  de  sa 

succession,  et  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  lui 

compéter. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  présomption  d'absence,  el  des  mesures  à  prendre 
durant  la  première  période. 

SOMMAIRE. 

388.  Diverses  significations  du  mot  absent. 

389.  Supposition  que  fait  naître  d'abord  la  disparition  d'un  in- 

dividu. 

390.  Présomption  d'absence  qu'elle  fait   naître  quand  elle  se 

prolonge. 

391.  Circonstances  qui  font  cesser  la  présomption  d'absence. 

392.  Mesures  à  prendre  quand  il  y  a  nécessité  de  pourvoir  ii 

l'administration  des  biens. 
3g3.  L'existence  d'une  société  dans  laquelle  est  intéressé  l'absent 
peut  être  un  de  ces  cas  où  il  ya  nécessité  de  prendre  des 
mesures. 

394.  Il  en  est  de  même  de  l'ouverture  d'une  succession. 

395.  Fonctions  du  notaire  commis  dans  le  cas  de  l'article  1 13. 

396.  Les  créanciers  du  présumé  absent  peuvent  demander  qu'il 

soit  pris  des  mesures  conservatrices  de  ses  biens. 

397.  Droit  et  obligation  du  ministère  public  à  cet  égard. 

398.  7/  a  les  actions  actives  et  passives  qui  concernent  le  pré- 

sumé absent. 

399.  Le  Code  ne  s' explique  point  sur  la  nature  des  mesures  a 

prendre. 

400.  Le  tribunal  peut  nommer  un  curateur  aux  biens. 

401.  Diverses  personnes  qui  sont ,  dans  le  sens  de  l'article  112, 

parties  intéressées  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  relatives 
aux  biens  du  prémmé  absent. 
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402.  En  orénéral ,  les  héritiers  ne  sont  pas  de  ce  nombre. 

403.  Les  mesures  peuvent  n'être  prises  que  relativement  à  tel  ou 

tel  bien. 

404.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  les  ordonner. 
4  o 5 .   Forma lités  à  observer. 

406.  Le  Jugement  est  susceptible  d'appel. 

407.  J  la  charge  de  qui  sont  les  frais. 

388.  Suivant  le  Code,  il  y  a  deux  classes  d'ab- 
sens  :  les  absens  présumés,  et  les  absens  déclarés 
tels  par  jugement. 

Cette  distinction  a  été  introduite  afin  d'établir 
des  règles  plus  précises  et  plus  avantageuses  aux 
intérêts  de  l'absent,  et  calculées  sur  les  degrés  de 
probabilités  de  sa  mort,  à  mesure  que  sa  disparition 
se  prolonge  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  Elle 
est  très  ntij£,  en  ce  que  le  mot  absent  es,t  quelque- 
fois pris,  même  dans  les  lois  (i),  dans  un  sens  ab- 
solu; et  cependant  les  effets  qui  y  sont  attachés 
sont  loin  d'être  les  mêmes  dans  le  cas  d'absence 
déclarée  et  dans  celui  où  elle  ne  l'a  pas  encore  été. 

On  entend  généralement  pur  absent  (2.) ,  un  indi- 


(i)  Notamment  dans  les  articles  iS;  et  i38,  où  évidemment  il 
s'agit  non-seulement  d'un  individu  déclaré  absent  par  jugement,  mais 
encore  de  tout  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue^  comme  nous 
le  démontrerons  par  la  suite.  C'est  dans  ce  sens  aussi  qu'il  est  pris 
dans  l'article  222,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Agen,  le  3  i  juillet  1806. 
Sirey,  7,2,  790. 

(2)  Dans  le  langage  du  monde  ,  on  dit  qu'un  individu  est  absent 
quand  il  n'est  pa-»  à  son  domicile ,  quoiqu'on  sache  hien  oit  il  est  :  on 
le  dit  surtout  d'un  homme  qui  voyage. 

On  le  dit  de  même  d'un  individu  qui  n'est  pas  présent  à  telle  af- 
faire, à  te!  acte,  à  tel  événement  ;  par  exemple,  à  l'ouverture  d'une 
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vidu  qui  a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence, si  elle  est  distincte,  et  dont  on  n'a  point  de 
nouvelles,  tellement  qu'il  règne  sur  sa  vie  et  sur  sa 
mort  la  plus  grande  incertitude.  Que  cet  état  se 
prolonge  plus  ou  moins,  tant  qu'il  durera,  on  dira 
que  l'individu  est  absent.  Mais,  dans  un  sens  plus 
restreint  et  mieux  approprié  à  l'esprit  des  lois  sur 
cette  matière,  l'individu  ne  sera  (\ue  pj^sumé  ab- 
sent tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  une  enquête  contra- 
dictoire sur  son  compte,  et  un  jugement  qui  ait 
constaté  l'absence;  en  sorte  que,  quel  que  soit  le 
temps  qui  s'écoule  depuis  sa  disparition,  sans  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles,  ce  ne  sera  réellement  qu'après 
ce  jugement  qu'il  sera  réputé  absent. 

389.  Quand  un  homme  s'absente  de  sa  résidence 
habituelle  ,  on  doit  naturellement  pei^r  que  cette 
absence  ne  sera  que  passagère,  parce  que  le  plus 
souvent  on  en  connaît  les  causes,  et  qu'on  §ait 
aussi  le  heu  où  il  a  porté  ses  pas  :  si  on  les  ignore, 
c'est  probablement  parce  qu'il  a  eu  des  raisons  par- 
ticulières pour  ne  les  point  faire  connaître.  Si  son 
retour  e^t  retardé,  on  supposera  que  ce  retard  est 
l'effet  de  quelque  circonstance  imprévue ,  la  com- 
plication d'une  affaire,  une  maladie, etc.  Enfin,  si, 
pendant  quelque  temps,  il  ne  donne  point  de  ses 

succession,  à  un  partage;  mais  alors,  dans  le  langage  du  Droit,  cet 
individu  est  appelé  non  présent.  (Art.  840  du  Code  civil.) 

Kt  on  nomme  défaillant  celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugement 
leiidu  en  son  absence,  c'est-à-dire  lui  non  présent  ni  re[jrcsenlé. 
i^Art.  85  et  iSs  du  Code  de  procédure.) 
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nouvelles ,  l'on  pensera  facilement  que  c'est  parce 
qu'il  compte  revenir  d'un  moment  à  l'autre;  de 
sorte  que,  jusque-là,  aucun  motif  d'inquiétude 
sur  son  existence  ne  pouvant  raisonnablement  s'éle- 
ver, il  n'est  point  encore  en  présomption  d'absence. 

390.  Mais  que  cet  état  de  choses  se  prolonge,  et 
qu'on  ne  puisse  supposer  à  l'individu ,  sédentaire 
par  habitude,  aucun  motif  qui  ait  pu  l'engagera 
s'absenter  de  chez  lui,  ni  aucune  raison  particu- 
lière qui  ait  pu  l'empêcher  de  revenir  ou  de  donner 
au  moins  de  ses  nouvelles;  qu'il  n'ait  chargé  per- 
sonne du  soin  de  ses  affaires,  qui  souffrent  cepen- 
dant de  son  absence  ;  qu'il  soit  arrivé  quelque  évé- 
nement malheureux  dans  lequel  on  peut  craindre 
qu'il  n'ait  été  enveloppé  :  alors  s'élèvent  de  justes 
inquiétudes  sur  son  sort ,  et  l'on  ne  peut  s'empê- 
cher de  regarder  son  retour  comme  incertain  ;  la 
présomption  de  mort  balance  puissamment  celle 
de  la  vie;  elle  devient  même  plus  grave,  et  elle 
autorise  des  mesures,  soit  dans  l'intérêt  de  l'absent 
lui-même ,  puisqu'il  peut  reparaître  d'un  moment 
à  l'autre,  soit  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès. 

39  r.  Cet  état  peut  se  prolonger  long-temps,  dix, 
quinze,  vingt  ans,  et  plus  encore;  il  ne  cessera 
que  par  la  réapparition  de  la  personne  ou  la  récep- 
tion de  ses  nouvelles,  ou  bien  par  la  déclaration 
d'absence  elle-même.  Aussi  les  tribunaux,  chargés 
de  veiller  à  ses  intérêts  compromis, et  défaire  droit 
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aux  justes  demandes  des  tiers ,  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire quant  à  l'égard  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  disparition ,  comme  ils  l'ont  à 
l'égard  de  ses  motifs  et  des  causes  qui  ont  pu  em- 
pêcher d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé 
absent;  car  l'article  1 1 1  porte  simplement  que,  «  s'il 
«  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de 
«  tout  ou  partie  des  biens  d'une  personne  présu- 
«  mée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé, 
«  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  in- 
(  stance  ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  » 

392.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  nécessité;  la  seule 
présomption  d'absence  ne  suffit  point,  en  principe, 
pour  autoriser  la  justice  à  s'immiscer  dans  les  af- 
faires d'un  individu ,  et  à  pénétrer  des  secrets  qu'il 
veut  peut-être  cacher  à  tout  le  monde.  Quelque 
pur  que  fût  le  zèle  des  tribunaux  dans  la  protec- 
tion qu'ils  accorderaient  aux  intérêts  de  l'absent  ^ 
trop  de  précipitation  de  leur  part  pourrait  nuire  à 
ces  mêmes  intérêts,  au  lieu  de  les  servir.  Elle  au- 
rait du  moins  pour  effet  presque  inévitable  de  jeter 
la  crainte  dans  l'esprit  des  citoyens,  qui  n'oseraient 
désormais  s'absenter  du  lieu  de  leur  domicile,  do- 
minés qu'ils  sei'ai^nt  par  l'appréhension  que ,  sous 
prétexte  de  veillera  la  conservation  de  leurs  droits, 
on  pourrait  ainsi  facilement  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration de  leurs  biens ,  et ,  ce  qui  serait  plus 
fâcheux  encore ,  pénétrer  tous  leurs  secrets. 

Nous  ne  croyons  pas,  il  ost  vrai ,  devoir  adopter 
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Topinion  émise  par  un  jurisconsulte  (i),  que /'rt^- 
serit  présumé  qui  n'a  nullement  pourvu  à  l'adminis- 
tration de  ses  affaires  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
dans  la  même  position  que  l'individu  présent  qui 
néglige  les  siennes;  car,  dans  une  foule  de  cas ,  l'in- 
tervention des  tribunaux  est  nécessaire  en  ce  qui 
le  concerne,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas,  du  moins 
dans  les  mêmes  cas ,  à  l'égard  d'un  individu  pré- 
sent qui  n'a  aucun  soin  de  l'administration  de  son 
patrimoine  :  mais  nous  dirons  que  les  tribunaux 
doivent  procéder  avec  circonspection  ,  et  n'inter- 
poser leur  autorité  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
biens  d'un  présumé  absent.  Or,  quelles  sont  les  cir- 
constances où  cette  nécessité  se  fait  sentir?  voilà 
toute  la  question  :  elles  seules  donnent  la  mesure 
du  pouvoir  dont  le  législateur  a  investi  le  juge  à 
cet  égard;  et  comme  il  ne  pouvait  les  prévoir  toutes, 
ni  les  définir,  il  s'est  reposé  sur  sa  prudence  du 
soin  d'en  apprécier  la  gravité  :  tellement  que  les  dé- 
cisions rendues  à  ce  sujet  pourraient  bien  parfois 
renfermer  ce  qu'on  appelle  un  /«riZ/^/o^e  ;  mais  elles 
ne  sauraient  contenir  une  violation  de  la  loi,  pourvu 
toutefois  qu'elles  interviennent  sur  la  demande  des 
parties  intéressées ,  ou  à  la  réquisition  du  ministère 
public,  chargé  spécialement,  par  l'article  1 14,  de 
veiller  aux  intérêts  des  présumés  absens,  et  de  don- 
ner ses  conclusions  stu-  toutes  les  demandes  qui  les. 

(0  M.  Touiller.      ' 
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concernent  ou  les  intéressent  (art.  83-7°,  Code 
deprocéd.).  Les  tribunaux,  en  effet,  n'ont  pas  le 
droit  de  statuer  d'office;  il  faut  qu'ils  soient  saisis 
par  une  demande  ou  une  réquisition. 

393.  On  peut  considérer  comme  un  cas  où  il  y 
aurait  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  du  présumé  absent,  celui 
d'une  société  dans  laquelle  il  serait  intéressé.  Si  cette 
société  vient  à  se  dissoudre,  ou  que  l'acte  n'attribue 
pas  à  l'associé  présent  le  droit  d'agir  seul  pour  les 
affaires  communes,  il  y  a,  dans  la  première  hypo- 
thèse, nécessité  de  recoin  ir  à  la  justice,  pour  faire 
nommer  un  notaire,  aux  fins  de  procéder  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  (art.  1 13);  et  dans  la  seconde, 
pour  que  l'associé  présent  soit  autorisé  à  gérer  les 
affaires  de  la  société. 

394.  L'ouverture  d'une  succession  ,  avant  la  dis- 
parition de  l'individu  qui  y  est  appelé  avec  d'autres, 
est  aussi  un  cas  où  il  y  a  nécessité.  On  commet  pa- 
reillement un  notaire  pour  représenter  l'absent 
dans  l'inventaire,  la  liquidation  et  le  partage  de 
cette  succession. 

Si  elle  ne  s'était  ouverte  que  depuis  la  dispari- 
tion, le  ministère  public  aurait  encore,  selon  notre 
opinion,  le  droit  de  requérir  la  nomination  d'un 
notaire  pour  représenter  l'absent,  mais  dans  la 
confection  de  l'inventaire  seulement,  bien  qu'en 
principe  la  succession,  aux  termes  de  l'article  i36, 
soit  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il 
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aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons au  chapitre  V;  car  l'absent  pouvant 
reparaître  d'un  moment  à  l'autre  ,  ou  donner  de  ses 
nouvelles  ,  cette  mesure  est  conservatoire  de  ses 
droits,  et  elle  ne  nuit  réellement  à  personne  {\\. 

Si  la  succession  ouverte  avant  la  disparition  ,  ou 
même  depuis,  mais  en  supposant,  dans  ce  dernier 
cas,  que  les  cohéritiers  du  présumé  absent,  ou  le  tri- 
bunal (2) ,  reconnaissent  qu'il  existait  à  l'époque  de 
l'ouverture,  n'est  point  liquidée  pendant  la  pré- 
somption d'absence,  l'action  en  partage  appartient 
aux  envoyés  en  possession  provisoire.  C'est  de  ces 
cas  qu'il  faut  entendre  l'article  817  du  Code  civil. 

395.  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  8  avril  i8i3 
(Sirey,  i8i4?2-j6),  que  le  droit  de  provoquer  le 
partage  n'appartient  point  au  notaire  commis  dans 
le  cas  de  l'article  i  1  3;  que  ses  fonctions  se  bornent 


(i)La  Gourde  Rioma  jugé  la  question  en  ce  sens,  le  20 mai  181  fi, 
Sirey,  18  ,  2,  210. 

Mais  deux  arrêts  antérieurs,  l'un  rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
le  23  mars  i8o8,  et  l'autre  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  20  juillet 
même  année  (Sirey,  1808  ,  2,  igS  ;  et  1809  ,  2  ,  160) ,  ont,  au  cou- 
traire ,  décidé  que  ceux  à  qui  la  succession  est  déférée  à  l'exclusion 
de  l'absent ,  sont  dispensés  des  mesures  conservatoires  tracées  j)ar 
les  articles  819  du  Code  civil  et  911  et  suivans  du  Code  de  pro- 
cédure, attendu  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  mesure  pour  la  con- 
servation des  droits  réservés  à  l'absent.  Au  surplus  ,  le  tribunal  pour- 
rait, en  statuant  sur  le  réquisitoire  du  mininère  public  ,  prendre  en 
considération  les  circonstances  de  la.  cause  :  par  exemple,  le  pins  ou 
moins  de  temi-s  écoulé  depuis  la  disparition  ,  ses  motifs  probables, 
et  la  qualité  de  celui  qui  recueille  le  droit  au  défaut  de  l'absent. 

(î)  Nous  ex|)liqiierons  ce  point  au  cbapilre  dernier. 
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à  représenter  l'absent  lorsque  la  liquidation  et 
le  partage  sont  régulièrement  provoqués.  Nous 
croyons  cela  vrai  en  principe  ;  mais  les  circon- 
stances pourraient  être  telles  ,  que  le  ministère 
public  dût  requérir  la  liquidation  et  le  partage.  Il 
puiserait  le  principe  de  son  action  dansTarticle  1 14- 
M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur  les  succes- 
sions,  disait  toutefois  qu'il  faut,  dans  ce  cas,  nom- 
mer  un  curateur,  qui  provoquera  le  partage. 

Le  notaire  n'étant  commis  que  pour  représenter 
l'absent  dans  les  inventaires,  comptes,  liquidations 
et  partages,  il  ne  pourrait  compromettre  ni  tran- 
siger sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient,  ni  faire 
aucun  acte  d'abandon,  de  cession  ou  d'aliénation 
quelconque.  Les  partages  doivent  être  homologués, 
comme  il  est  dit  à  l'article  g8i  du  Code  de  procé- 
dure; et  s'il  y  a  des  difficultés  à  leur  occasion,  il 
faut  recourir  à  l'autorité  du  tribunal,  qui  prendra 
les  mesures  convenables,  soit  en  nommant  un  cu- 
rateur, ou  de  toute  autre  manière.  Enfin  le  par- 
tage, pour  être  définitif ,  doit  être  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  838  et  84o  du 
Code  civil. 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  représente  un 
absent  dans  des  inventaires ,  comptes ,  liquidations 
et  partages,  ne  peut  recevoir  les  actes,  ni  y  figurer 
comme  second  notaire  :  sa  qualité  de  mandataire 
paraît  incompatible  avec  celle  d'officier  public.  La 
loi  du 6  octobre  1791  défendait,  par  son  article  17, 
aux  notaires  qui  représentent  les  absens  dans  les 
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inventaires,  etc.,  crinstrumenter  dans  les  opéra- 
tions qui  les  concernent;  et  nous  croyons  que  tel 
est  l'esprit  de  l'article  1 1 3  du  Code. 

396.  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  (art.  2092.)  :  donc,  s'il  les 
laisse  dépérir  par  son  absence,  ceux-ci  ont  le  droit 
de  s'en  plaindre.  C'est  encore  un  cas  où  le  tribunal 
pourrait  voir  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration de  tout  ou  partie  des  biens  d'un  individu 
présumé  absent,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les 
créanciers  dont  les  créances  sont  exigibles ,  d'obte- 
nir condamnation  contre  lui;  pour  cela,  de  l'assi- 
gner, en  observant  ce  que  prescrit  l'article  6q-8° 
du  Code  de  procédure ,  et  de  faire  ensuite  exécu- 
ter le  jugement.  Mais  si  les  créances  ne  sont  point 
exigibles,  ils  n'ont  que  le  droit  de  demander  au  tri- 
bunal la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  qui 
dépérissent.  Nous  verrons  plus  loin  à  quel  tribunal 
ils  doivent  s'adresser. 

397.  Le  ministère  public ,  dans  leur  silence , 
comme  dans  le  cas  où  le  présumé  absent  n'a  pas 
de  dettes,  peut  aussi  requérir  la  nomination  de  ce 
curateur.  Il  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  absentes. 

De  là,  si  les  enfans  étaient  sans  subsistance;  s'il 
s'agissait  d'interrompre  une  prescription  qui  est 
sur  le  point  de  s'accomplir,  de  former  appel  d'un 
jugement;  s'il  était  question  du  recouvrement  ou 
de  la  restitution  d'un  dépôt,  du  paiement  des  dettes 
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de  l'absent  poursuivi  en  justice,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  ou  de  ses  créances,  qui  périclitent  par 
l'insolvabilité  dont  sont  menacés  ses  débiteurs ,  de 
la  vente  de  denrées  sujettes  à  dépérissement;  si  des 
bâtimens  menacent  ruine ,  si  les  terres  sont  sans 
culture,  et  qu'ainsi  l'intérêt  public  lui-même  en 
souffre  ;  enfin  ,  dans  une  foule  de  cas  analogues  , 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  tous,  le  ministère 
public  doit  exercer  la  surveillance  que  la  loi  a  dé- 
posée entre  ses  mains. 

398.  Il  a  même  qualité  suffisante  pour  exercer 
directement  les  actions  qui  compétent  au  présumé 
absent;  il  l'a  également  pour  contredire  les  de- 
mandes formées  contre  lui.  Mais  il  ne  l'a  pas  pour 
gérer  par  lui-même  les  biens  de  celui-ci,  ni  pour 
les  donner  à  ferme,  ni  pour  passer  des  actes,  etc.  : 
seulement  il  a  le  pouvoir,  et  c'est  même  pour  lui 
une  obligation ,  de  re<7wen>,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  la  nomination  d'un  curateur,  ou  du 
moins  qu'il  soit  pris  des  mesures  conservatoires 
des  droits  de  celui  qui  est  dans  l'impuissance  de 
veiller  en  ce  moment  à  ses  intérêts. 

Cette  surveillance  du  ministère  public  doit 
s'exercer,  encore  que  l'individu  ait  laissé  une  pro- 
curation spéciale,  quand  d'autres  biens  que  ceux 
dont  il  s'agit  dans  le  mandat  sont  en  souffrance , 
ou  lors  même  qu'il  aurait  laissé  une  procuration 
générale,  si  le  terme  du  mandat  venait  à  expirei-. 

399.  Le  Code  no  s'explique  point  snr  la  nnlure 
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des  mesures  à  prendre  :  il  n'en  admet  aucune  et 
n'en  repousse  aucune,  pas  même  les  recherches 
dans  les  papiers  de  l'absent,  parce  qu'en  effet  elles 
peuvent  être  nécessaires  dans  les  contestations  où 
il  serait  engagé.  Seulement ,  dans  une  matière  aussi 
délicate,  les  magistrats  doivent  apporter  la  plus 
grande  circonspection  ;  l'examen  des  papiers  ne  doit 
être  fait  que  par  le  ministère  de  l'un  d'eux,  spécia- 
lement désigné,  et  ils  ne  doivent  en  distraire  que 
les  pièces  d'une  absolue  nécessité. 

4oo.  Nous  disons  que  le  ministère  public  pour- 
rait requérir,  et  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard 
que  de  raison  à  sa  réquisition ,  la  nomination  d'un 
curateur.  En  effet,  la  loi  ne  le  défend  pas.  Dans  beau- 
coup de  cas,  cette  mesure  sera  même  commandée 
par  les  circonstances,  la  dispersion  des  biens  de  l'ab- 
sent, leur  étendue  et  leur  nature;  mais  les  tribunaux 
n'accordent  à  ce  curateur  que  le  moins  de  pouvoir 
possible,  celui-là  seul  qui  puisse  tourner  au  profit 
de  l'absent ,  et  jamais  à  son  détriment.  Ils  choisi- 
ront surtout  un  homme  intelligent  et  probe,  connu 
pour  avoir  eu  avec  l'absent  des  relations  d'amitié  et 
de  bienveillance  :  le  plus  proche  parent,  naturelle- 
ment intéressé  à  la  conservation  des  biens,  quand 
d'ailleurs  il  réunira  les  conditions  requises,  sera 
ordinairement  l'homme  en  qui  ils  placeront  leur 
confiance,  sauf  à  la  lui  retirer  s'il  ne  la  justifie  pas 
entièrement. 

Ce  choix  est  d'autant  plus  important;,. q.ue  nous 

•I.  \  ~      IX 
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cioyons,  contre  l'opinion  de  quelques  juriscon- 
sultes, que  les  jugemens  rendus  vis-à-vis  du  cura- 
teur, et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
sont  obligatoires  pour  le  présumé  absent.  Cela 
nous  paraît  fondé  et  sur  l'esprit  de  la  loi  et  sur  la 
raison  naturelle.  Sur  Ycsprit  de  la  loi,  qui,  pour 
que  les  intérêts  de  l'absent  ne  soient  pas  sacrifiés , 
exige  que  le  ministère  public  soit  entendu  dans 
toutes  les  causes  qui  le  concernent  ou  l'intéressent  ; 
précaution  dont  la  nécessité  et  même  l'utilité  se 
feraient  assurément  bien  moins  sentir,  si  l'absent 
ne  courait  dans  les  contestations  judiciaires  que  la 
chance  favorable,  et  jamais  la  chance  contraire. 
Sur  la  irtisoîi  naturelle,  qui  ne  permet  pas  qu'on 
puisse,  pour  conserver  les  droits  de  l'absent,  pour- 
suivre ses  débiteurs,  obtenir  contre  eux  des  con- 
damnations, s'ils  résistent  et  succombent,  quand 
cependant  la  décision  qui  leur  serait  favorable  se- 
rait vaine  à  l'égard  de  leur  véritable  adversaire. 
L'intervention  du  ministère  public  est  d'ailleurs 
une  puissante  gai'antie  en  faveur  de  l'absent.  L'or- 
donnance de  1667,  tit.  1 ,  art.  8 ,  avait ,  il  est  vrai , 
aboli  l'usage  de  nommer  un  curateur  aux  absens  ; 
mais  il  résulte  de  la  discussion  au  Conseil  d'État, 
sur  l'article  j  12  ,  que  l'on  n'a  point  eu  l'intention 
de  maintenir  cette  abrogation  ;  et  voici  ce  que  nous 
trouvons  à  ce  sujet  dans  un  arrêt  de  cassation  du 
a5  août  i8i3  (Sirey,  i8i5,  !-i34)  :  «  Considé- 
«  rant,  sur  le  premier  moyen ,  que  N.  avait  été 
«nommé  curateur  à  l'absent,  dans  la  forme  vou- 
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«  lue  par  l'article  1 1 1  du  Code  civil ,  et  qu'il  ne 
ce  peut  être  douteux  qu'un  curateur^  ainsi  nommé  , 
«.  a  qualité  pour  plaider  sur  l'appel  qu'il  a  relevé 
«  lui-même,  etc.  » 

4oi.  Il  est  encore  d'autres  personnes  qui  sont, 
dans  le  sens  de  l'article  112,  parties  intéressées  à  ce 
qu'il  soit  pourvu  à  l'administration  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  d'un  présumé  absent,  et  qui  ont  qua- 
lité pour  le  demander  aux  tribunaux.  Nous  enten- 
dons par  là  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire 
quelconque,  quoique  éventuel,  pourvu  qu'il  ait  son 
principe  dans  un  acte  :  par  exemple,  un  substitué, 
dont  le  droit  cependant  peut  fort  bien  ne  jamais 
s'ouvrir;  un  créancier  conditionnel;  un  donateur 
avec  stipulation  du  droit  de  retour  ;  un  vendeur  à 
réméré,  etc.  ;  et  par  la  même  raison  ,  nous  regar- 
dons comme  parties  intéressées  le  propriétaire  d'un 
bien  dont  le  présumé  absent  a  l'usufruit  ou  un 
bail  à  ferme,  si  le  bien  n'est  pas  cultivé ,  et  le  pro- 
priétaire ou  le  principal  locataire  de  la  maison  où 
demeure  l'absent. 

402.  Mais  un  intérêt  purement  éventuel  et  qui  n'a 
point  son  principe  dans  un  acte  ,  tel  que  celui  des 
héritiers  présomptifs,  en  général,  ou  un  intérêt  d'af- 
fection, comme  celui  des  parens  ou  des  amis,  ne  suf- 
firait pas;  seulement  il  motiver'ait  le  zèle  de  ces  per- 
sonnes auprès  du  ministère  public,  pour  qu'il  eût  à 
agir,  suivant  les  circonstances,  dans  l'intérêt  de  l'ab- 
sent. La  qualité  d'héritier  présomptif  ne  donne,  en 
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effet,  le  droit  d'agir  que  pour  provoquer  la  déclara- 
tion d'absence,  et  demander  par  suite  l'envoi  en  pos- 
session provisoire ,  parce  qu'alors  la  présomption 
de  mort  a  acquis  un  plus  grand  caractère  de  gravité. 
Nous  ne  disons  pas  la  même  chose  à  l'égard  dw 
conjoint  et  des  enfons.  Les  époux  ont  des  obliga- 
tions à  remplir  l'un  envers  l'autre.  Le  mari  doit 
tM'otection  à  sa  femme  ;  celle-ci  doit  obéissance  à  son 
mari;  ils  se  doivent  réciproquement  assistance;  en 
sorte  que,  sous  quelque  régime  qu'ils  soient  mariés, 
ces  obligations  sont  une  cause  suffisante  pour  qu'il 
y  ait  intérêt  pour  l'époux  présent  à  demander  qu'il 
soit  pris  des  mesures  relativement  à  l'absent.  Cela 
est  sensible  aussi  à  l'égard  des  enfans ,  puisque 
leurs  père  et  mère  leur  doivent  l'éducation,  et  même 
des  alimens  à  toutes  les  époques  de  la  vie ,  s'ils  en 
ont  besoin.  Aussi,  vice  verset^  si  c'était  un  enfant 
qui  fut  absent,  et  que  son  père  eût  droit  à  des  ali- 
mens, celui-ci  aurait-il  qualité  pour  invoque/  la 
disposition  de  l'article  112. 

/}o3.  L'esprit  du  Code  n'est  pas  que,  durant  cette 
première  période,  il  soit  pris  des  mesures  générales 
pour  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme 
cela  a  lieu  lorsque  l'absence  est  déclarée  ;  en  sorte 
que,  loisqu'un  tribunal  a  décidé  qu'il  y  a  présomp- 
lion  d'absence,  et,  en  conséquence ,  qu'il  a  ordonné 
des  mesures  à  l'égard  des  biens  situés  dans  son  res- 
sort, il  est  possible  que  la  même  nécessité  ne  se 
fasse  pas  sentir  pour  les  biens  situés  dans  un  autre 
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ressort.  L'article  112  dit,  en  effet  :  S'il  v  a  iiècessilê. 
de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  à^s 
biens,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal. 

404.  -Niais  là  se  place  la  question  de  savoir  quel 
est  ce  tribunal  ? 

Il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  question  d'état,  puis- 
qu'elle concerne  directement  la  personne.  Dès 
lors  elle  doit  être  portée  au  tribunal  du  domicile 
de  l'absent,  ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu,  à 
celui  de  sa  dernière  résidence  :  c'est  d'ailleurs  le 
lieu  où  l'individu  est  plus  particulièrement  connu, 
et  où  l'on  peut  mieux  avoir  de  ses  nouvelles. 

Un  autre  tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  so 
raient  situés  des  biens  en  souffrance,  ne  devrait 
donc  point  ordonner  de  mesures  avant  que  celui 
du  domicile  ou  de  la  résidence  n'eût  décidé  qu'il 
y  a  présomption  d'absence.  Autrement  un  citoyen 
dont  l'existence  n'est  pas  douteuse  se  trouverait 
exposé  à  l'effet  de  mesures  prises  inconsidérément 
au  sujet  des  biens  qu'il  posséderait  dans  im  lieu 
plus  ou  moins  éloigné  de  son  domicile;  et  tel  n'est 
point  l'esprit  de  la  loi.  JMais  après  cette  décision  , 
si  le  tribunal  qui  l'a  rendue  ne  peut ,  à  raison  de 
l'éloignement  des  biens ,  déterminer  la  nature  des 
mesures  à  prendre,  il  doit  l'envoyer,  pour  l'exécu- 
tion, au  tribunal  de  la  situation  (i). 

405.  Les  formalités  à  observer  poiu-  faire   or- 

fi)  Par  arguuieutation  lirce  des  ailicles  121  et  126  cîu  Code  clc 
jiroctdurc. 
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donner  des  mesures  relatives  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  de  l'absent,  consistent  à 
présenter  une  requête  au  président  du  tribunal. 
Sur  cette  requête,  à  laquelle  sont  joints  les  pièces 
et  documens,  le  président  commet  un  juge  pour 
faire  le  rapport  au  jour  indiqué  ,  et  le  jugement  est 
prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 
(  Art.  859,  Code  de  procédure. } 

406. 1.a  partie  poursuivante,  et  même  le  minis- 
tère public ,  soit  qu'il  ait  agi  d'office ,  soit  qu'il  ait 
contredit  la  demande,  peuvent  appeler  du  juge- 
ment; ce  magistrat  est  spécialement  chargé  de  veil- 
ler à  ce  qu'aucun  dommage  n'atteigne  les  présumés 
absens. 

407.  A  la  charge  de  qui  seraient  les  frais,  dans 
le  cas  où  le  ministère  public  succomberait  dans  son 
appel,  ou  qu'ayant  agi  d'office  en  première  instance, 
le  tribunal  n'aurait  pas  cru  devoir  faire  droit  à  sa 
réquisition?  Hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  le 
ministère  public  ne  saurait  être  condamné  aux 
frais  et  dommages-intérêts.  Il  est  toujours  présumé 
agir  par  des  motifs  purs,  et  puisés  dans  l'intérêt  de 
ceux  dont  la  loi  lui  a  confié  la  défense;  en  consé- 
quence, les  frais  seraient  supportés  par  le  présumé 
absent. 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  ainsi  de  ceux  qui 
seraient  faits  sur  la  demande  d'une  partie  intéressée, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  l'aurait  jugée  bien  fondée 
et  y  aurait  ftùt  droit.  C'est  le  fait  du  présumé  absent 
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quia  occasioné  ces  frais,  et  ils  sont  d'ailleurs  prin- 
cipalement faits  clans  son  intérêt. 

CHAPITRE  IL 

De  la  déclaration  d' absence ,  et  des  conditions  et 
formalités  a  observer  pour  quelle  ait  lieu. 

SOMMAIRE. 

,^o8.    Division  du  chapitre. 

4o8,  La  seconde  période  de  l'absence  commence, 
comme  nous  l'avons  dit,  lorsque  la  déclaration 
d'absence  est  prononcée;  mais  jusque-là,  quel  que 
soit  le  temps  qui  s'est  écoulé,  il  y  a  seulement 
présomption  d'absence. 

Toutefois  cet  état  doit  avoir  un  terme  :  les  biens 
peuvent  péricliter  ;  et  il  est  plus  naturel  que  ceux 
auxquels  ils  doivent  appartenir  en  aient  l'adminis- 
tration, que  des  étrangers.  La  présomption  de  mort 
de  l'absent  prenant  d'ailleurs  de  jour  en  jour  plus 
de  gravité,  il  convenait  de  supposer  en  quelque 
sorte  le  décès,  et  de  permettre  à  ceux  qui  ont  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  arrivée , 
de  les  exercer  comme  s'il  avait  eu  lieu  réellement. 
Mais  comme  ce  n'est  qu'une  supposition,  il  con- 
venait aussi  de  prendre  toutes  les  précautions  pro- 
pres à  garantir  les  intérêts  de  l'absent. 

Nous  aurons  à  voir  dans  ce  chapitre, 

1°  A  quelle  époque  la  déclaration  d'absence  peut 
être  provoquée  et  obtenue; 
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2**  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
la  demander  ; 

3°  A  quel  tribunal  il  faut  s'adresser,  et  comment 
l'absence  doit  être  constatée  et  déclarée; 

4^  Et  enfin  les  règles  spéciales  concernant  les 
militaires  de  terre  et  de  mer  absens. 

SECTION   PREMIÈRE. 

y1  quelle  époque  la  déclaration  d' absence  peut  êtreproi^oquée 
et  obtenue. 

SOMMAlffE. 

409.  Esprit  de  l'ancienne  jurisprudence  relativement  à  l'absence. 

410.  A  quelle  époque  la  déclaration  d'absence  peut  être  provo- 

quée lorsque  l'individu  n'a  pas  laissé  de  procuration. 

411.  Et  lorsqu'il  en  a  laissé  une  qui  est  venue  h  cesser. 

412.  Quel  est.,  quant  à  l'époque  à  laquelle  la  déclaration  d'ab- 

sence   peut    être  provoquée .,    l'effet   d'une    procuration 
spéciale? 

4 13.  Et  celui  d'un  mandat  qui  aurait  été  donné  pour  un  temps 

déterminé  excédant  dix  années  ? 

414.  De  quelque  manière  que  l'on  ait  des  nouvelles  de  l'absent ., 

ces  nouvelles  doivent  faire  rejeter  provisoirement  la  de- 
mande. 

409.  Avant  le  Code ,  ii  n'y  avait  pas ,  à  propre- 
ment parler,  de  déclaration  d'absence  ;  les  parties 
intéressées  pouvaient  seulement ,  après  un  certain 
temps  depuis  la  disparition  d'un  individu  sans  qu'on 
eût  reçu  de  ses  nouvelles,  se  faire  envoyer  en  pos- 
session de  ses  biens,  sur  un  acte  de  notoriété  con- 
statant l'absence.  Ce  temps  n'était  même  pas  uni- 
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forme  dans  toute  la  France  :  dans  quelques  Cou- 
tumes, sept  années  suffisaient;  dans  d'autres,  et  ii 
paraît,  d'après  les  monumens  de  la  jurisprudence, 
que  c'était  le  plus  grand  nombre ,  il  en  fallait  dix. 
Dans  certains  pays ,  on  avait  aussi  pris  pour  règle 
que  toute  personne  absente,  et  dont  la  mort  n'était 
pas  constatée,  devait  être  présumée  vivre  jusqu'à 
cent  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  terme  considéré 
comme  le  plus  reculé  de  la  vie,  mais  qu'alors  même 
un  autre  mariage  ne  pouvait  être  contracté. 

Dans  d'autres  pays ,  on  avait  pensé  que ,  relati- 
vement à  la  possession  et  même  à  la  propriété  des 
biens  de  l'absent,  il  devait  être  présumé  mort  avant 
l'âge  de  cent  ans,  et  que  le  mariage  était  le  seul 
lien  qui  dût  être  regardé  comme  indissoluble  avant 
l'expiration  d'un  siècle  écoulé  depuis  la  naissance 
de  l'époux  absent. 

Enfin,  dans  d'autres,  on  avait  distingué  entre 
les  absens  qui  étaient  en  voyage,  et  ceux  qui  avaient 
disparu  subitement  :  dans  ce  dernier  cas,  on  présu- 
mait plus  facilement  leur  décès  ;  après  un  certain 
temps,  on  les  réputait  morts  du  jour  où  ils  avaient 
disparu,  et  ce  temps  était  moins  long  lorsqu'on 
savait  qu'ils  avaient  couru  quelque  danger  (i). 

4io.  Le  Code  a  fait  cesser  ces  variations  et  ces 
incertitudes,  qui  n'étaient  pas  sans  inconvéniens , 
puisqu'elles  entraînaient  beaucoup  d'arbitraire.  Il  a 
établi  des  règles  uniformes  et  simples  sur  ce  point , 

(r)  Exposé  des  Motifs  par  M.  Bigot-Ficameneu. 
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en  disant  que  «  lorsqu'une  personne  aura  cessé 
«  (le  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  ré- 
«  sidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura 
«point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées 
i<  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée.  » 
(Art.  Il 5.) 

Ainsi,  il  faut  le  concours  de  ces  trois  circon- 
stances :  éloignement  du  domicile  et  de  la  rési- 
dence ;  défaut  absolu  de  nouvelles  ;  et  laps  de  quatre 
années  depuis  l'éloignement  ou  les  dernières  nou- 
velles. 

A  défaut  de  l'une  d'elles ,  la  demande  n'est  pas 
fondée,  et,  comme  telle,  elle  doit  être  rejetée. 

4ii.  De  plus  cet  article  statue,  dans  le  cas  sup- 
posé à  l'article  112,  savoir,  que  l'individu  n'a  point 
laissé  de  procureur  fondé.  Cela  est  démontré  par 
l'article  121,  qui  porte  textuellement  que  si  l'absent 
a  laissé  une  procuration  ,  la  déclaration  d'absence 
ne  peut  être  poursuivie  qu'après  dix  années  révo- 
lues depuis  la  disparition  ouïes  dernières  nouvelles. 

Il  en  est  de  même,  dit  l'article  122,  encore  que 
la  procuration  vienne  à  cesser;  sauf  alors  à  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  de  l'absent. 

La  précaution  que  celui-ci  a  prise  de  veiller  à  la 
conservation  de  ses  biens  afftùblit  beaucoup ,  si 
même  elle  ne  la  détruit  entièrement,  la  présomp- 
tion de  sa  mort;  et  c'est  généralement  sur  cette 
présomption  qu'est  fondée  la  fiiculté  accordée  par 
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la  loi,  de  provoquer  la  déclaration  d'absence,  de 
demander  par  suite  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens,  de  mettre  à  exécution  le  testament, 
et  d'exercer  tous  les  droits  subordonnés  a  la  con- 
dition du  deces  de  l'absent  (art.  120  et  laS),  puis- 
qu'il serait  inconséquent  de  permettre  l'exercice 
de  tels  droits  à  l'égard  d'un  homme  que  l'on  sup- 
poserait vivant  :  c'est  ce  qui  sera  encore  démontré 
par  la  suite. 

En  donnant  cette  procuration,  l'absent  a  témoi- 
gné son  intention  de  s'absenter  et  sa  volonté  que 
l'on  ne  prît  pas  à  son  égard  les  mesures  qui  sont 
ordinairement  prises  au  sujet  d'une  personne  qui 
disparaît  sans  avoir  pourvu  au  soin  de  ses  affaires. 
L'homme  de  son  choix  ne  doit  donc  point  être 
écarté  par  d'autres  ,  qui  n'ont  pas  été  cotnme  lui 
l'objet  de  sa  confiance. 

La  conséquence  naturelle  de  ces  observations, 
c'est  que,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  fait  cesser 
la  procuration  ,  telle  que  la  mort  du  mandataire,  ou 
sa  renonciation  au  mandat,  ou  son  refus  de  l'ac- 
cepter (i),  ou  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ce 
mandat  a  été  donné,  la  déclaration  d'absence  ne 
pourra  toujours  être  provoquée  qu'après  dix  ans 
écoulés  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 


^i)  Cependant  cette  décision  touchant  le  cas  où  le  mandataiie  a  re- 
fusé d'accepter  le  mandat,  n'est  applicable  qu'autant  que  l'absent  n'a 
pas  connu  le  refus  ;  car,  dans  le  cas  contraire ,  il  n'a  dû  y  avoir  dans 
sa  pensée  qu'un  simple  projet  sans  réalisation ,  et  dès  lors  le  motif 
de  la  loi  ne  se  rencontre  plus ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  l'absenti 
n'a  pas  pourvu  à  l'administration  de  ses  affaires. 
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velles ,  parce  qu'en  effet  les  raisons  ci-dessus  con- 
servent toute  leur  force:  aussi  l'article  122  ne  fait-il 
aucune  distinction  entre  les  causes  qui  ont  pu  faire 
cesser  le  mandat. 

412.  Mais  ici  se  présentent  deux  questions,  La 
[)remière  est  celle  de  savoir  si  une  procuration  sur 
un  objet  spécial  empêche  que  la  déclaration  d'ab- 
sence puisse  être  provoquée  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  dix  ans  depuis  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles  ? 

La  seconde,  si  la  procuration  est  pour  un  temps 
déterminé,  par  exemple  pour  trente  ans,  pourra- 
t-on ,  après  l'expiration  de  dix  ans  depuis  la  dispa- 
rition ou  Jes  dernières  nouvelles ,  provoquer  la  dé- 
claration'd'absence  ? 

Il  nous  semble  ,  sur  le  premier  point,  que ,  dans 
l'esprit  de  la  loi ,  ce  n'est  pas  à  l'étendue  de  la  pro- 
curation qu'il  faut  s'attacher,  pour  décider  si  elle 
doit  ou  non  avoir  de  l'influence  sur  le  mérite  de  la 
demande  en  déclaration  d'absence  formée  avant 
les  dix  ans.  Un  mandat  spécial,  en  certain  cas, 
peut  très  bien  indiquer  de  la  part  du  mandant  le 
projet  de  s'éloigner  de  son  domicile  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  ;  et  c'est  à  la  présomp- 
tion de  ce  dessein ,  résultant  d'une  procuration  , 
que  le  législateur  a  principalement  voulu  attribuer 
l'effet  de  reculer  l'époque  où  la  demande  peut  être 
formée.  En  cas  de  contestation  sur  l'intention  qui 
a  pu  dicter  le  mandai,  les  tribunaux  en  apprécie- 
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ront  les  caractères;  ils  jugeront  surtout,  d'après 
l'importance  de  l'affaire  et  d'après  l'époque  à  la- 
quelle la  gestion  en  a  été  confiée ,  les  motifs  déter- 
minans  de  l'individu  qui  a  donné  le  pouvoir. 

4i3.  Quant  à  la  seconde  question,  nous  la  déci- 
dons en  principe  pour  l'affirmative,  c'est-à-dire  que, 
nonobstant  la  fixation  du  temps  pour  lequel  le  man- 
dat a  été  donné,  la  déclaration  d'absence  pourra 
être  provoquée  après  les  dix  ans.  Quand  pendant 
tout  ce  temps  un  homme  n'a  en1;fetenu  aucune  re- 
lation avec  son  mandataire,  ni  avec  toute  autre  per- 
sonne; lorsqu'on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu ,  qu'il 
estimpossible  d'asseoir  une  conjecture  un  peu  pro- 
bable sur  sa  vie,  la  présomption  de  mort  finit  par 
faire  pencher  la  balance ,  et  l'intérêt  de  ceux  qui 
ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès  réclame  avec  force.  D'ailleurs ,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  qu'un  in- 
dividu laisse  une  procuration  pour  qu'on  ne  fasse 
aucune  recherche  à  son  égard  après  qu'il  aura  dis- 
paru ,  néanmoins  cela  n'est  pas  impossi^  à  con- 
cevoir de  la  part  d'un  homme  à  qui  la  vie  serait 
devenue  un  insupportable  fardeau,  et  qui  aurait  des 
motifs  particuliers  pour  que  l'on  ne  fût  point  ins- 
truit de  son  sort.  11  dépendrait  ainsi  de  lui  de  paraly- 
ser indéfiniment  l'exercice  des  droits  de  ses  héritiers 
présomptifs,  et  des  autres  personnes  qui  en  ont  aussi 
de  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès;  ce 
qui  nous  paraît  inadmissible.  Aussi  l'article  \i\  ne 
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fait-il  aucune  distinction  entre  la  procuration  qui 
a  un  ternie  de  durée,  et  celle  qui  n'en  a  pas  :  il  ac- 
corde d'une  manière  générale  le  droit  de  provoquer 
la  déclaration  d'absence  après  dix  ans  depuis  la 
disparition  ou  les  dernières  nouvelles.  Au  reste, 
comme  le  tribunal  doit  prendre  en  considération 
les  motifs  de  la  non-présence,  les  conséquences 
qui  peuvent  résulter  de  l'esprit  du  mandat  (i),  et 
les  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nou- 
velles de  la  personne  présentée  comme  présumée 
absente  (art.  ri'^),  notre  décision  ne  peut  avoir 
de  graves  inconvéniens. 

[\\[\.  il  faut  remarquer  qu'il  est  indifférent  que 
l'on  reçoive  des  nouvelles  de  l'absent  directement 
de  lui-même  ou  par  toute  autre  voie. 

M.  Delvincourt  fait  observer  qu'en  général  on  ne 
doit  pas,  pour  calculer  le  délai  de  quatre  ans  ou  de 
dix  ans,  s'attacher  trop  rigoureusement  à  la  date 
des  nouvelles  reçues;  qu'on  doit,  dans  certains  cas, 
s'arrêter  à  l'époque  à  laquelle  on  les  a  reçues,  parce 
que  l'al^int  est  censé  savoir  qu'il  lui  suffit  de  don- 
ner de  ses  nouvelles  à  peu  près  tous  les  cinq  ans 
pour  empêcher  la  déclaration  de  son  absence,  et 
par  suite  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses 
biens.  Les  événemens  ou  les  causes  qui  ont  apporté 
du  retard  dans  la  transmission  des  nouvelles  ne 


(i)  Ainsi,  |:ar  exemple,  si  le  maiulat  n'avait  <'î  té  donné  qii"  pour  mi 
temps  qui  n'excétierait  que  de  très  peu  les  dix  ans,  nous  pensons  que 
!a  demande  pourr;ii'  èlre  provisoirement  repoiissce. 
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doivent  point  tourner  à  son  désavantage.  Cette 
observation,  fort  juste,  trouve,  au  surplus,  un  appui 
dans  la  disposition  de  la  loi,  qui  recommande  aux 
tribunaux  d'avoir  égard  aux  causes  qui  ont  pu  em- 
pêcher de  recevoir  des  nouvelles  de  l'absent;  car 
l'éloignement  est  au  nombre  de  ces  causes. 

La  déclaration  d'absence  peut  bien  être  provo- 
quée au  bout  de  quatre  ans  ou  des  dix  ans,  sui- 
vant les  distinctions  ci-dessus;  mais  elle  ne  peut 
être  prononcée  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête,  et  dont  nous  parlerons  à  la  sec- 
tion jii.  (Art.  1 19.  ) 

SECTION  II. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander 
la  déclaration  d'absence. 

SOMMAIRE. 

/ji5.  Les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  la  déclara- 
ration  d'absence. 

416.  Les  parties  iatéiessées  ,  dans  le  sens  de  l'article  1 1 5 ,  sont 
celles  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent. 

Ifi'].   En  première  ligne  soni  les  héritiers  présomptifs. 

418.  Et  le  conjoint,  mais  avec  une  distinction. 

419.  Diverses  autres  personnes  qui  sont  parties  intéressées  à  ce 

que  l'absence  soit  déclarée. 

420.  Peuvent-elles ,  en  cas  de  refus  d'agir  de  lu  part  des  héri- 

tiers ,  provoquer  la  déclaration  a' absence  ? 

4i5.  Suivant  l'article  ii5,  les  parties  intéressées 
ont  le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'absence. 
Elle   aura  généralement  pour  effet  de   loiir    faire 
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obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent. 

(  Art.  1  ao  et  1 23.  ) 

INIais  quelles  sont  les  parties  intéressées,  dans  le 
sens  de  cet  article  1 1 5  ? 

D'abord,  ce  ne  sont  plus,  comme  dans  la  pre- 
mière période,  les  créanciers;  ils  n'ont  plus  d'in- 
térêt :  ils  ont  pu  poursuivre  leurs  droits  contre 
l'absent;  s'ils  ne  l'ont  point  fait,  parce  que  leurs 
créances  n'étaient  point  encore  exigibles,  ou  pour 
toute  autre  cause,  ils  peuvent  le  faire  encore.  Ils 
pourront  surtout  le  faire  contre  ceux  qui  seront 
envoyés  en  possession  (art.  i34);  enfin,  comme  la 
déclaration  d'absence  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  mort;  que  c'est  par  suite  de  cette  présomp- 
tion ,  que  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décès  de  l'absent,  peuvent  les  exer- 
cer et  se  faire  envoyer  en  possession  (art.  i23), 
il  est  clair  que  les  créanciers  dont  les  droits  ne 
sont  pas  de  cette  nature  n'ont  pas  qualité  pour 
provoquer  une  mesure  qui  doit  conduire  à  un  tel 
résultat. 

4i6.  Les  parties  intéressées  ici  sont  donc  celles- 
là  seulement  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décès  de  l'absent,  et  qui  auront  en 
vue,  en  provoquant  la  déclaration  d'absence,  de 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  de  ces 
droits. 

4 «7.  En  première  ligne,  il  faut  placer  les  héri- 
tiers présomptii^  au  jour  des  dernières  nouvelles, 
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ou  de  la  disparition ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelles 
(art.  I20  ),  et  l'on  suit  l'ordre  réglé  au  titre  des 
Successions. 

4i8.  Le  conjoint  est  aussi  partie  intéressée,  dans 
le  sens  de  l'article  1 1 5.  Tantôt  il  prime  les  héritiers, 
quant  aux  droits  de  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence et  d'obtenir  l'envoi  en  possession;  tantôt  il 
est  primé  par  eux.  Il  les  prime,  s'il  est  marié  en 
communauté ,  et  s'il  opte  pour  sa  continuation 
(art.  124);  il  est  primé  par  eux,  s'il  est  marié  sous 
un  autre  régime  (art.  \l{0).  Mais,  au  chapitre  sui- 
vant, nous  parlerons  avec  plus  de  développemens 
des  droits  du  conjoint  de  l'absent. 

419.  Est  aussi  partie  intéressée,  le  donataire 
par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  des  biens 
que  l'absent  laissera  à  son  décès  ; 

Le  légataire  universel,  ou  à  titre  universel,  et 
même  à  titre  particulier; 

L'appelé  à  une  substitution  permise,  dont  est 
grevé  l'absent  ; 

L'ascendant  donateur  dans  le  cas  prévu  a  l'ar- 
ticle 747  ; 

Le  donateur  avec  stipulation  du  droit  de  retour; 

Le  propriétaire  d'un  bien  sur  lequel  l'absent  a 
un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation; 

L'enfant  naturel  reconnu ,  encore  qu'il  y  ait  des 
héritiers  légitimes  ; 

L'État  quand  il  n'y  a  point  de  parens; 

Le  créancier  qui  a  fait  r.ne  stipulation  dont 
I.  22 
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l'effet  ou  l'exécution  est  subordonnée  au  décès  de 
l'absent,  ce  qui  sera  rare,  mais  cependant  ce  qui 
pourra  être  licite  dans  certains  cas;  comme  s'il 
avait  stipulé  de  l'absent,  qu'à  sa  mort  ses  héritiers 
lui  paieront  loo  écus;  et  peut-être  quelques  autres 
personnes  encore. 

420.  Il  semble  toutefois,  d'après  l'article  12^, 
que  la  plupart  des  individus  dont  nous  venons  de 
parler  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  la  décla- 
ration d'absence,  et  qu'ils  ne  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  qu'autant  que  les 
héritiers  présomptifs  l'ont  eux-mêmes  obtenu;  car 
cet  article  porte  :  o^  Lorsque  les  héritiers  présomptifs 
«  auront  obtenu  V envoi  en  possession  provisoire ,  le 
«testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  re- 
c(  quête  des  parties  intéressées ,  ou  du  procureur 
«du  Roi;  et  les  légataires,  donataires  et  tous  ceux 
«  qui  avaient ,  sur  les  biens  de  l'absent ,  des  droits 
«subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pour- 
«ront  les  exercer,  à  la  charge  de  donner  caution.  » 

11  paraît  donc  que  ce  n'est  (\\i  après  l'envoi  en 
possession  générale  que  peuvent  avoir  lieu  les,'^<en- 
vois  particuliers;  et,  en  effet,  il  en  sera  presque 
toujours  ainsi.  Mais  nous  ne  croyons  cependant  pas 
que  les  droits  des  personnes  que  nous  venons  de 
rappeler  doivent  nécessairement  demeurer  assoupis 
par  le  refus  des  héritiers  présomptifs  de  demandei- 
l'envoi  en  possession  générale  :  cela  n'a  pu  entrer 
dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  charge  même  le  procu- 
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reur  du  Roi  de  requérir  l'ouverture  du  testament , 
et  cela  évidemment  dans  un  intérêt  opposé  à  celui 
des  héritiers  présomptifs.  On  doit  donc  croire  que, 
par  ces  mots,  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire ,  la  loi  a  plutôt  voulu  fixer  une  époque  pour 
les  cas  ordinaires,  qu'elle  n'a  entendu  établir  un 
préalable  indispensable  subordonné  au  pur  arbitre 
des  héritiers  ;  car  il  serait  contraire  à  la  raison  et 
à  la  justice,  que  leur  insouciance,  le  défaut  d'inté- 
rêt ou  leur  mauvaise  foi,  pussent  ainsi  paralyser 
indéfiniment  l'exercice  des  droits  légitimes  qui 
compétent  à  des  tiers. 

Le  temps  écoulé  depuis  la  disparition  ou  les  der- 
nières nouvelles  établit  une  présomption  de  mort, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard;  et  il  doit  l'établir 
d'une  manière  indivisible,  puisqu'il  serait  dérai- 
sonnable de  considérer  l'absent  comme  mort  par 
rapport  aux  héritiers  présomptifs,  s'il  leur  plaisait 
de  provoquer  la  déclaration  d'absence  et  de  de- 
mander l'envoi  en  possession ,  et  de  le  considérer 
cependant  comme  vivant  par  rapport  à  tout  autre, 
s'ils  se  refusent  à  agir.  Il  est  bien  vrai  que  la  loi  se 
prête  à  cette  double  supposition  à  l'égard  de  l'époux 
commun  en  biens  (art.  J24);  mais  c'est  une  ano- 
malie fondée  sur  des  raisons  pa^^ticulières,  que  nous 
chercherons  à  expliquer  plus  tard,  et  qui  ne  doit 
pas  tirer  à  conséquence.  Nous  ajouterons  que,  s'il 
en  était  autrement,  les  biens  pourraient,  contre 
l'intérêt  général ,  rester  indéfiniment  sans  posses- 
seur, ce  qui  est  inadmissible.   Si  l'absent   n'avait 
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trautro  successeur  'q'ti'iin  enfant  naturel,  comme 
celui-ci  n'est  pas  hêrilicr,  l'article  I9.3,  entendu  tiaus 
le  sens  que  noiTs  combattons,  serait  inaj3plicable , 
et  il  n'y  aurait  pas  d'envoi  en  possession.  Il  n*y  en 
aurait  pas  davantage  si  le  fisc  était  appelé  à  recueil- 
lir les  biens,  à  défaut  de  tout  autre,  puisqu'il  n'est 
point  non  plus  héritier.  Enfin,  le  légataire  universel 
n'est  pas  non  '\^\\\s  hèrilicr présomptif ,  quoiqu'il  soit 
saisi  de  plein  droit  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
auxquels  la.  loi  accorde  une  réserve  (art.  looG);  et 
cependant  le  legs  deviendrait  inutile  dans  sa  main, 
parce  que  les  héritiers  du  sang,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  dans  ce  cas  à  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence et  l'envoi-  en  possession ,  se  refuseraient  à 
le  faire;  conséquence  si  évidemment  injuste,  qu'il 
est  impossible  d'admettre  le  principe  d'où  elle  dé- 
riverait. Nous  croyons  donc,  malgré  l'opinion  de 
plusieurs  auteurs,  mais  avec  d'autres,  que,  hors 
le  cas  de  l'article  iil\,  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
subordonnés  au  décès  de  l'absent  peuvent  inter- 
peller d'abord  les  héritiers  présomptifs ,  s'adresser 
ensuite  au  tribunal,  ceux-ci  dûment  appelés,  pour 
faire  déclarer  l'absence  et  obtenir  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  de  leurs  droits,  sous  la  condition 
de  donner  caution. 

Les  motifs  sur  lesquels  notre  opinion  est  fondée 
paraissent,  au  surplus,  avoir  dicté  la  disposition  de 
l'article  i  t  de  la  loi  du  i3  janvier  1817,  relative  à 
la  manière  de  constater  le  sort  des  militaires  absens 
depuis   i75->..  Cet  article  est  ainsi  conçu  :«  Si  les 
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«héritiers  présomptifs:  ou  J'épouse  négligent  d'user 
"du  bénéfice  de  la  présente  loi  (c'est-à-dire  de 
Cl  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
«possession  provisoire),  les  créanciers  ou  autres 
a  personnes  intéressées  pourront,  mais  après  l'inter- 
«  pellation  qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signifier, 
«  se  pourvoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence 
«ou  de  décès  (i).  » 

SECTION  m. 

Â  quel  tribunal  Voit  doit  s'adresser  pour  faire  déclarer 
ï absence j  et  comment  elle  doit  être  constatée  et  dé- 
clarée. 

SOMMAIRE. 

/|2i.  Quel  est  le  tribunal  compétent puur  ittatuer  sur  la  demanda 
.  en  déclaration  d'absence. 

!\'ii.  Formalités  à  observer.  Jugement  qui  ordonne  une  enquête 
sur  l'absent. 

/(ïB.  Cette  enquête  nest  pas  rigoureusement  soumise  aux  prin- 
cipes du  Droit  commun. 

l\il\.   Le  tribunal  a  égard  aux  motifs  de  l'absence. 

425.   Le  jugeihent  est  susceptible  d^ appel. 


(i)  Néanmoins  la  Cour  d'Aix  avait  jugé  ,  le  28  juillet  1807  (  Sirey, 
viii,  2,  5o)  ,  qu'il  était  nécessaire  que  l'hcritier  présomptif,  quoique 
d'ailleurs  il  détînt  les  biens  de  l'absent  au  moment  où  l'absence  ayaït 
été  déclarée,  eût  obtenu  du  tribunal  l'envoi  en  possession  provisofre, 
pour  que  l'iiériti^j  testamentaire  pût  demander  lui-même  sou  envoi 
en  possession  ;  que  cet  héritier  testamentaire  devait  former  la  de- 
mande d'envoi  en  possession  contre  l'héritier  présomptif.  Ainsi ,  selon 
cet  arrêt,  l'envoi  en  possession  au  profit  des  héritiers  présomptifs  se- 
rait un  préalable  indispensable,  t.iiulis  que  nou^  no  crovuns  d'indis- 
pensable que  l'interpellation. 
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426.  Le  jugement  définitif  ne  peut  être  rendu  qu'un  on  après 

celui  qui  a  ordonné  l'enquête. 

427.  Le  ministère  public  peut  requérir^  elle  tribunal  ordonner 

une  nouvelle  enquête  avant  de  rendre  le  jugement  défi- 
nitif. 
/j28.   Ce  jugement  est  aussi  susceptible  d'appel. 

[\i\.  Dans  ce  cas,  comme  clans  celui  où  il  s'agit 
de  mesures  à  prendre  pendant  la  première  période, 
c'est  au  tribunal  du  domicile,  ou  si  le  domicile 
n'est  pas  connu,  au  tribunal  de  la  résidence,  que  la 
demande  doit  être  portée.  C'est  là  en  quelque  sorte 
une  question  relative  à  l'état  de  la  personne,  du 
moins  pour  le  présent,  et  les  questions  relatives  à 
l'état  des  personnes  sont  généralement  portées  au 
tribunal  du  domicile  de  la  personne.  C'est  d'ailleurs 
dans  le  ressort  du  tribunal  du  domicile  ou  de  la 
résidence  que  sont  ordinairement  les  individus  qui 
peuvent  avoir  des  nouvelles  de  l'absent,  puisque 
c'est  là  que  sont  ses  rapports  d'intérêts,  et,  le  plus 
souvent,  ses  rapports  d'amitié  et  de  famille. 

422.  Les  parties  intéressées  qui  pr(5voquent  la 
déclaration  d'absence  présentent  à  cet  effet  requête 
au  président  du  tribunal.  A  cette  requête  doivent 
être  joints  les  pièces  et  documens.  (Art.  869  et  860 
du  Code  de  procéd.  ) 

Pour  constater  l'absence,  le  tribflnal,  d'après 
les  pièces  et  documens  produits,  ordonne  qu'une 
enquête  sera  faite,  contradictoirement  avec  le  pro- 
cureur du  Roi,  dans  l'anondissoment  du  domicile 
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et  dans  celui  de  la  résidence  (i),  s'ils  sont  distincts 
l'un  de  l'autre.  (Art.  ii6. ) 

Puisque  cette  enquête  doit  être  faite  contradic- 
toirement  avec  le  procureur  du  Roi,  ce  magistrat 
pourra  appeler  les  témoins  qu'il  jugera  convenable 
de  faire  entendre,  même  les  parens%t  les  succes- 
sibles  de  l'absent,  lesquels  pourront  aussi  être 
appelés  par  ceux  qui  provoquent  la  déclaration 
d'absence;  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  leurs  dépositions. 

L'enquête  doit  essentiellement  porter  sur  le  point 
de  savoir  si  l'on  a  eu  ou  non  des  nouvelles  de 
l'absent,  parce  que  si,  d'une  part,  il  est  de  son 
intérêt  que  ses  biens  soient  administrés  par  ceux 
qui,  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi,  sont 
généralement  appelés  à  les  recueillir,  et ,  par  con- 
séquent, en  auront  un  soin  plus  particulier,  d'autre 
part  aussi,  il  est  de  son  intérêt  que  l'envoi  en  pos- 
session ne  soit  pas  trop  précipité ,  puisqu'il  fait 
acquérir  à  ceux  qui  l'obtiennent  la  majeure  partie 
des  fruits. 

423.  Cependant  nous  ne  voyons  pas  pour  cela 
des  intérêts  contradictoires  dans  ceux  de  l'absent 
et  ceux  des  demandeurs  ;  il  y  a  simplement  des 
intérêts  divers  :  aussi  s'agit-il  ici  d'une  procédure 
particulière,  qui  n'exige  pas  l'application  rigoureuse 
des  articles  262  et  suivans  du  Code  de  procédure 


(i)  Et  même  de  toutes  les  résidences ,  s'il  y  en  a  plusieurs.  Déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  sur  l'article  116 
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sur  la  loime  des  enquêtes.  Les  intérêts  de  l'absent 
sont  d'ailleurs  garantis  par  la  contradiction  du  mi- 
nistère public  et  par  l'inventaire  qui  sera  fait  en  sa 
présence.  En  conséquence,  on  doit  croire,  i*^  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  reprocher,  pour  une  des  causes 
qui,  dans  lestas  ordinaires,  seraient  le  fondement 
d'un  reproche  "légal,  le  témoin  appelé,  soit  à  la 
requête  des  parties  intéressées,  soit  à  celle  du  mi- 
nistère public,  sauf,  comme  nous  l'avons  dit,  au 
tribunal  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa  dépo- 
sition ;  2"  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  l'ab- 
sent, comme  l'article  261  du  Code  de  procédure 
prescrit  d'assigner  le  défendeur  à  l'enquête,  car 
c'est  le  ])rocureur  du  Roi  qui  l'est  dans  ce  cas; 
3"  que  ce  magistrat  peut  bien  demander  la  nullité 
de  l'enquête ,  s'il  y  a  lieu ,  mais  que  s'il  ne  la  de- 
mande pas,  l'absent  de  retour  ne  pourra  pas  la 
demander  pour  faire  tomber  l'envoi  en  possession 
et  se  faire  rendre  la  totalité  des  fruits;  4°  que, 
même  lorsque  la  nullité  de  l'enquête  a  été  deman- 
dée et  obtenue  par  le  ministère  public,  cette  en- 
quête peut  être  recommencée  sur  une  nouvelle 
requête,  nonobstant  l'article  2()3  du  même  Code, 
puisque  autrement  il  n'y  aurait  plus  de  moyen 
de  faire  déclarer  l'absence,  ce  qui  est  inadmis^ 
sible. 

L'enquête  ne  doit  pas  avoir  lieu  sommairement 
et  à  l'audience,  mais,  au  contraire,  en  observant 
les  formes  ordinaires.  La  Cour  de  Colmar  l'a  jugé 
ainsi,  en   annulant  une  procédure  en  déclaration 
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d'absence ,  dont  l'enquête  avait  eu  lieu  comme  en 
matière  sommaire  (i). 

424.  En  statuant  sur  la  demande,  le  tribunal  a 
égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont 
pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'absent  pré- 
sumé (art.  117),  telle  qu'une  guerre,  une  épidé- 
mie, etc.  Si  ces  motifs  ou  ces  causes  font  impres- 
sion sur  son  esprit,  il  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
quant  a  présent  ^  à  déclarer  l'absence,  sauf  à  main- 
tenir les  précautions  ou  les  mesures  prises  pour  le 
temps  de  la  présomption  d'absence,  et  même  à  en 
ordonner  de  nouvelles. 

425.  Dans  ce  cas,  ceux  qui  ont  provoqué  la  décla- 
ration d'absence  peuvent  appeler  du  jugement.  La 
matière  est  d'une  valeur  indéterminée  ,  et,  comme 
telle,  elle  est  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Si  le  tribunal ,  au  contraire  ,  accueille  la  de- 
mande, le  ministère  public  envoie  de  suite  au  garde- 
des-sceaux  le  jugement  préparatoire,  pour  être 
rendu  public  (art.  118).  Mais  il  a,  selon  notre  opi- 
nion ,  le  droit  d'en  appeler  :  il  est  le  défenseur  de 
l'absent.  Par  exemple,  si,  lorsqu'il  ne  s'était  pas 
encore  écoulé  quatre  ans  depuis  la  disparition,  ou 
dix  ans  quand  l'absent  avait  laissé  une  procura- 
tion à  laquelle  le  tribunal  n'a  eu  aucun  égard,  la 
demande  avait  cependant  été  accueillie ,  le  minis- 
tère public  serait  bien  fondé  dans  son  appel. 

(i)  Arrêt  du  1 6  thermidor  an  xii.  Sirey,  tome  VII,  n.  986. 
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426.  Ce  n'est  qu'après  un  an  depuis  le  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête,  que  peut  être  rendu  le 
jugement  définitif  (art.  119).  Ce  délai  a  été  pres- 
crit afin  que  l'absent,  instruit  par  la  publicité 
donnée  au  jugement  préparatoire  par  la  voie  du 
Moniteur,  qui  est  répandu  dans  presque  toutes  les 
parties  du  monde,  comme  journal  officiel  du  gou- 
vernement français,  ait  le  temps  d'apprendre  ce 
qui  se  passe  à  son  égard,  et  de  donner  de  ses 
nouvelles. 

427.  Mais,  en  disant  que  le  jugement  de  décla- 
ration d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après  celui 
quia  ordonné  l'enquête,  la  loi  ne  s'explique  pas  sur 
la  question  de  savoir  si  le  ministère  public  peut 
requérir,  et  le  tribunal  ordonner  qu'une  nouvelle 
enquête  soit  faite,  afin  de  s'assurer  si  l'on  n'a  pas 
eu  des  nouvelles  de  l'absent  pendant  cette  année. 
Il  nous  semble  que  l'esprit  de  la  loi  est  d'autoriser 
cette  réquisition.  Le  délai  n'a  été  évidemment  pres- 
crit qu'afin  que  l'absent  pût  être  averti,  et  qu'on 
pût  avoir  le  temps  de  recevoir  de  ses  nouvelles  :  or, 
la  nature  des  choses  autorise  l'emploi  du  moyen  le 
plus  propre  à  faire  acquérir  une  certitude  à  cet 
égard.  D'ailleurs  l'article  i3i  veut  que  si  l'existence 
de  l'absent  est  prouvée  pendant  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  les  effets  de  l'absence  cessent  aussi- 
tôt; et  comme  cette  preuve  ne  s'obtiendra  j  dans  la 
plupart  des  cas,  qu'au  moyen  d'une  enquête,  il  est 
clair  que  la  loi  ne  repousse  pas,  avant  la  déclar;».- 
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tion  d'absence,  et  pour  statuer  sur  la  demande  qui 
en  est  faite,  l'emploi  d'un  moyen  qu'elle  autorise 
même  après  l'envoi  en  possession.  Il  peut  en  ré- 
sulter sans  doute  quelques  frais,  quelques  lon- 
gueurs; mais  en  pareil  cas  les  précautions  sont 
utiles,  et  souvent  nécessaires.  Au  surplus,  comme 
la  loi  ne  prescrit  pas  formellement  cette  nouvelle 
enquête,  les  tribunaux  pourraient,  selon  les  cir- 
constances ,  ne  pas  l'ordonner,  lors  même  qu'elle 
serait  requise  par  le  ministère  public.  S'ils  croyaient 
devoir  l'ordonner,  la  partie  poursuivante  pourrait 
bien  interjeter  appel  du  jugement ,  comme  d'un 
mal  jugé;  mais  elle  ne  pourrait  y  voir  un  déni  de 
justice.  Nous  pehsons  aussi  que,  dans  le  cas  où  la 
réquisition  du  ministère  public  à  ce  sujet  n'aurait 
pas  été  accueillie  par  le  tribunal,  ce  magistrat 
pourrait  interjeter  appel  de  la  décision. 

4^8.  Et  quant  au  jugement  définitif  lui-même  , 
les  parties  intéressées  peuvent  en  appeler,  comme 
nous  l'avons  dit  du  jugement  préparatoire. 

Le  ministère  public  le  peut  également ,  s'il  croit 
que  ce  jugement  a  mal-à-propos  déclaré  l'absence. 

Enfin,  après  que  le  jugement  définitif  ou  l'arrêt 
a  été  rendu,  le  procureur  du  Roi  l'adresse  au  garde- 
des-sceaux,  qui  le  rend  aussi  public.  (Art.  ii8.) 
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SECTIOiN   IV. 

Des  règles  spéciales  concernant  les  militaires  de  tf^rxe 
et  de  nier. 

SOatMAIRE. 
■•     1% 

/|2,9.  Lois  des  II  ventôse  et  \S  fructidor  an  n. 

43o.  Ces  lois  n'ont  point  été  abrogées  par  les  articles  i35  i^M  3G 
du  Code  :  arrêt  de  eassation. 

/i3 1 .   Loi  du  6  brumaire  an  v. 

/i^a.  Loi  du  \Z  janvier  1817,  fy«/,  en  abrogeant  implicitement 
celles  des  11  ventôse  et  iQ  fructidor  an  n,  a  rendu  ap- 
plicables aux  militaires  les  articles  i35  et  iSfi  du  Code 
ciuil. 

433.  Points  dans  lesquels  cette  loi  déroge  au  droit  commun  en 
matière  d'absence. 

429.  Il  existe  sur  l'absence  des  militaires  une 
législation  spéciale ,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  con- 
naître ,  parce  qu'il  importe  de  savoir  en  quoi  elle 
a  modifié  les  règles  consacrées  par  le  Code,  sur  la 
présomption  et  la  déclaration  d'absence.  Elle  s'ap- 
plique d'ailleurs  à  un  si  grand  nombre  d'individus, 
qu'elle  est  encore  la  législation  de  presque  toutes 
les  familles. 

Les  lois  sur  cet  objet  sont  celles  des  1 1  ventôse 
et  16  fructidor  an  11,  celles  des  6  brumaire  an  v, 
et  1 3  janvier  181 7,  la  dernière  relative  aux  moyens 
de  constater  le  sort  des  militaires  absens. 

Celle  du  1 1  ventôse  de  l'an  11  ordonnait ,  par 
son  article  1®^,  au  juge  de  paix  qui  avait  mis  les 
scellés  sur  les  effets  et  papiers  d'une  succession  à 
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laquelle  un  militaire  était  appelé ,  de  lui  en  donner 
avis  sur-le-champ,  s'il  savait  à  quel  corps  ou  armée 
il  était  attaché.  li  devait  pareillement  en  instruire 
le  ministre  de  la  guerre  ,  et  le  double  de  ses  lettres 
devait  être  copié  à  la  suite  de  son  procès-verbal 
avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  militaire  ne  don- 
nait pas  de  ses  nouvelles,  et  n'envoyait  point  de 
procuration,  l'agent  national  de  la  commune  dans 
laquelle  la  succession  s'était  ouverte  devait  convo- 
quer, sans  frais,  un  conseil  de  famille,  pour  nom- 
mer un  curateur  à  l'absent. 

Et  suivant  les  articles  3  et45  le  curateur  pou- 
vait provoquer  la  levée  des  scellés,  assister  à  leur 
reconnaissance,  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à 
la  vente  des  meubles,  et  en  recevoir  le  prix,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte,  soit  au  militaire,  soit 
à  son  fondé  de  pouvoir.  Il  devait  administrer  les 
immeubles  en  bon  père  de  famille. 

Ces  dispositions  furent  étendues  par  la  loi  du 
i6  fructidor  de  la  même  année  aux  officiers  de 
santé  et  à  tous  les  citoyens  attachés  au  service  des 
armées. 

43o.  Reste  à  savoir  si  ces  lois  ont  été  abrogées 
par  les  articles  i35  et  t36  du  Code. 

Et,  dans  le  cas  de  la  négative,  si  elles  s'appli- 
quaient aussi  bien  aux  successions  testamentaires 
qu'aux  successions  ab  intestat. 

Nous  dirons,  sur  la  première  question,  que  le 
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Cocle  civil  ne  s'occupe  point  des  militaires  absens, 
en  conséquence,  qu'il  n'abroge  point  les  lois  pré- 
citées, puisque,  d'après  celle  du  3o  ventôse  an  xii, 
sur  la  réunion  en  un  seul  Code,  des  lois  qui  com- 
posent le  Code  civil,  il  n'y  a  d'abrogé  dans  les  lois 
antérieures  que  celles  qui  sont  relatives  à  des  ma- 
tières qui  font  l'objet  de  ce  Code.  Aussi,  par  décret 
du  i6  mars  1807,  la  publication  de  ces  lois  et  de 
celle  du  6  brumaire  an  v  fut-elle  ordonnée  dans 
les  départemens  situés  au  delà  des  Alpes,  alors 
réunis  à  la  France;  ce  qui  suppose  bien  qu'on  ne 
les  considérait  point  comme  abrogées  par  le  Code. 
I^a  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  reconnu  que  ces 
lois  avaient  conservé  leur  force  jusqu'à  celle  du 
i3  janvier  1817,  dont  il  sera  bientôt  parlé. 

Comme  l'arrêt  a  pareillement  jugé  qu'elles  s'ap- 
pliquaient aussi  bien  aux  successions  testamentaires 
qu^aux  successions  ab  intestat.,  et  que  c'est  aussi 
notre  opinion,  la  seconde  question  se  trouve  par  là 
résolue.  Voici  l'espèce  de  l'arrêt,  qui  mérite  d'autant 
mieux  d'être  rapporté,  qu'il  prouve,  contre  l'opi- 
nion d'un  auteur,  que  les  articles  i35  et  i36  du 
Code  n'ont  pas  toujours  été,  depuis  leur  promul- 
gation ,  applicables  aux  militaires  comme  aux  autres 
citoyens,  et  qu'il  démontre  aussi,  contrairement 
à  la  décision  d'un  autre  auteur,  que  les  lois  des 
II  ventôse  et  16  fructidor  an  11  ne  sont  plus  ap- 
plicables maintenant,  qu'elles  ont  cessé  de  l'être 
depuis  celle  du  1 3  janvier  181 7  :  conséquemment, 
pour  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires 
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ouvertes  au  profit  des  militaires  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  elles  sont,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  dévolues  provisoirement  à  ceux  avec 
lesquels  ils  auraient  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à 
ceux  qui  les  auraient  recueillies  à  leur  défaut. 

François  Adar,  curateur  de  Martin,  dit  Armand, 
conscrit  de  la  classe  de  1812,  avait  réclamé  pour 
lui ,  en  vertu  de  la  loi  spéciale  du  1 1  ventôse  de 
l'an  II ,  la  succession  testamentaire  de  Pierre-Elisée 
Martin ,  ouverte  à  son  profit  par  le  décès  du  tes- 
tateur, arrivé  en  181 3. 

Les  hospices  civils  de  Metz ,  appelés  à  recueillir 
cette  succession  au  défaut  du  dit  Armand,  dans  le 
cas  où  il  aurait  prédécédé  le  testateur,  s'étaient 
opposés  à  l'envoi  en  possession  demandé  par  le 
curateur  d'Armand  :  à  l'appui  de  leur  opposition 
ils  disaient,  qu'étant  justifié  par  un  certificat  du 
ministre  de  la  guerre  qu'Armand  était  resté  en 
arrière  de  son  corps  le  3  décembre  1812,  en  re- 
venant de  Moscou,  et  ayant  été,  en  conséquence, 
rayé  du  contrôle  de  sa  compagnie,  il  ne  pouvait 
plus  être  considéré  comme  militaire. 

Un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Metz 
avait  fait  main -levée  de  leur  opposition,  «parce 
«  que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  11,  rendue  en  faveur 
«des  défenseurs  de  la  patrie,  n'avait  été  ni  rap- 
«  portée  ni  modifiée,  qu'elle  s'appliquait  à  toutes 
«  les  successions  déférées  aux  militaires,  ab  intestat 
«ou  autrement,  et  qu'Armand,  quoique  resté  en 
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«arrière  de  son  corps,  n'avait  pas  cessé  d'être  léga- 
le lement  présumé  militaire.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Metz  avait  bien  re- 
connu que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  ii  était  encore  en 
vigueur;  elle  n'avait  pas  non  plus  révoqué  en  doute 
qu'elle  ne  donnât  droit  aux  militaires  de  recueillir 
toutes  les  successions  qui  leur  étaient  déférées  ah 
m/ej/û?/ ou  autrement;  mais,  en  adoptant  le  système 
des  appelans,  elle  avait  jugé  qu'Armand,  ayant  été 
rayé  du  contrôle  de  son  régiment,  comme  resté  en 
arrière  de  son  corps, le  3  décembre  i8i-2,  en  reve- 
nant de  ]Moscou,  avait  cessé  d'être  militaire,  et  devait 
être  privé  du  bénéfice  de  la  loi  du  i  i  ventôse  an  u. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  curateur, 
pour  violation  de  cette  loi ,  en  ce  que  la  Cour  de 
Metz  n'en  a  point  appliqué  les  dispositions,  sous  le 
prétexte  qu'Armand  n'était  pas  à  son  corps,  et  a 
ainsi  fait  une  distinction  qui  n'est  ni  dans  la  lettre 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Par  arrêt  du  9  mars  1819(1): 

u  Vu  la  loi  du  1 1  ventôse  an  11 ,  et  les  articles  1 35  , 
«  i36  et  ]  37  du  Code  civil, 


(i)  Sirey,  18x9-1-343.  On  trouve  dans  le  niiîme  Recueil,  même 
volimie,  part.  2,  p.  79,  un  arrêt  dee  la  Cour  de  Rouen,  du  2g  jan- 
vier 1817,  qui  a  jugé,  au  contraire,  que  cette  loi  du  ri  ventôse  an  11 
ne  peut  être  entendue  en  ce  sens,  qu'on  puisse  réclamer,  au  nom  d'un 
militaire  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  sa  part  dans  cette  succession,  nonobstant  les 
articles  i35  et  i36  du  Code  civil;  que  cette  loi  a  seulement  pour 
objet  de  constater  et  de  conserver  d'une  manière  spéciale  les  droits 
éventuels  des  militaires  absens. 
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«  Considérant  que  la  loi  du  i  i  ventôse  an  ii ,  ren- 
te due  en  faveur  des  défenseurs  delà  patrie,  les  ré- 
apiitait  toujours  vwans  ^  à  l'effet  de  recueillir  les 
«  successions  ouvertes  à  leur  profit  ; 

M  Que  les  malheurs  des  campagnes  de  1812  et 
«181 3  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  fixer 
«  un  terme  a  la  durée  de  cette  présomption  légale , 
«la  loi  du  i3  février  1817  a  autorisé  les  familles 
«  (  ou  autres  y  ayant  intérêt  )  de  ceux  qui,  comme 
«Armand,  étaient  restés  en  arrière  de  leurs  corps, 
«sans  que  depuis  on  ait  eu  de  leurs  nouvelles,  à 
«faire  déclarer  leur  absence,  pour  les  soumettre  aux 
V.  effets  ordinaires  de  l'absence ,  tels  qu'ils  sont  déter- 
«  minés  par  le  Code  civil; 

«Mais  que  de  cette  loi  même  il  résulte  que,y«j-- 
i.( qu'alors^  ces  militaires,  quoique  absens,  étaient 
«toujours  considérés  comme  militaires,  et  que  la 
«  loi  de  ventos^e  an  11  leur  était  applicable;  qu'ainsi, 
«en  déboutant  François  Adar,  es- noms  et  qualité, 
«de  sa  demande  en  envoi  en  possession  de  la  suc- 
«  cession  ouverte  en  181 3,  en  faveur  d'Armand, 
«conscrit  de  la  classe  de  181 2,  par  la  seule  raison 
«qu'un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  consta- 
«  tait  que  ce  militaire  avait  été  séparé  de  son  corps 
«le  3  décembre  i8i3,  l'arrêt  a  créé  une  distinc- 
«tion  arbitraire  entre  les  militaires  présens  et  les 
«militaires  absens,  et,  par  suite,  a  commis  une 
M  contravention  expresse  à  la  loi  du  1 1  ventôse 
«an  11;  par  ces  motifs,  la  Cour  casse,  etc.  » 

Ainsi,  suivant  cet  arrêt,  \di  présomption  légale, 
1.  23 


354  ï"^^-  ^-  ^^^  Personnes. 

que  ces  militaires  étaient  toujours  réputés  vivans^  \ 
l'effet  de  recueillir  les  successions  ouvertes  à  leur 
profit,  a  cessé  par  la  loi  de  1817  :  dès  lors,  les  ar- 
ticles 1 35, 1 36  et  i37  leur  sont  applicables  comme 
aux  autres  citoyens.  La  loi  de  ventôse  était  en  effet 
une  loi  de  circonstance;  les  causes  qui  l'avaient 
produite  ayant  cessé,  les  principes  ont  du  reprendre 
leur  empire.  Or,  les  principes  veulent  que,  pour 
succédei',  l'on  soit  existant  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (art.  yaS),  et  lorsque  le  fait 
de  l'existence  à  cette  époque  est  contesté,  il  faut 
qu'il  soit  prouvé  par  ceux  qui  veulent  exercer  le 
droit  du  chef  de  l'individu  non  présent. 

43 1.  La  loi  du  6  brumaire  an  v  avait  ajouté  aux 
dispositions  de  celles  des  1 1  ventôse  et  16  fructidor 
an  II,  en  prescrivant  des  mesures  pour  la  conser- 
vation des  droits  et  des  propriétés  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

Elle  voulait,  1°  qu'il  fût  nommé  par  les  tribu- 
naux civils  trois  citoyens,  pour  former  un  conseil 
officieux  chargé  de  consulter  et  de  défendre  gratui- 
tement les  affaires  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des 
autres  citoyens  absens  pour  le  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Mais  cette  disposition  est  tombée  bientôt  en 
désuétude. 

2°  Qu'aucune  prescription  ni  péremption  d'in- 
stance ne  pût  s'acquérir  contre  eux,  depuis  leur 
départ  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  pu- 
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blication  de  la  paix  générale,  ou  après  la  signature 
du  congé  absolu  qui  leur  serait  délivré  avant  cette 
époque. 

Le  délai  était  de  trois  mois  si ,  au  moment  de  la 
paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu,  ces  ci- 
toyens faisaient  leur  service  hors  de  la  république 
mais  en  Europe;  de  dix-huit  mois,  dans  les  colo- 
nies en-deçà  du  cap  de  Bonne -Espérance,  et  de 
deux  ans  au-delà  de  ce  cap. 

3°  Que  les  jugemens  prononcés  contre  eux  ne 
pussent  donner  lieu  au  décret  ni  à  la  dépossession 
d'aucun  immeuble  pendant  les  délais  ci-dessus ,  et 
qu'aucun  de  ces  jugemens  ne  fût  mis  à  exécution, 
qu'au  préalable  la  partie  poursuivante  n'eût  pré- 
senté et  fait  recevoir,  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  une  caution  solvable  de  rapporter,  le 
cas  échéant. 

Le  délai  fixé  par  cette  loi  a  été  prorogé  par  celle 
du  21  décembre  i8i4  (Bulletin,  n^  558)  jusqu'au 
1*"^  avril  i8«5,  en  faveur  des  militaires  et  autres  ci- 
toyens attachés  aux  armées,  non  rentrés  en  France 
à  ladite  époque  du  2 1  décembre  ;  et  il  était  permis, 
en  outre,  aux  Cours  et  tribunaux  d'accorder  de 
nouveaux  délais  à  ceux  qui ,  n'étant  pas  rentrés  au- 
dit jour  i"  avril  181 5,  auraient  justifié  en  avoir 
été  empêchés  par  maladie  ou  toute  autre  cause  lé- 
gitimé, sauf  aux  créanciers  le  droit  de  faire,  pen- 
dant ce  délai ,  tous  actes  conservatoires. 

Ces  dispositions  n'empêchaient  toutefois  point 
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(le  poursuivie  la  déclaration  d'absence  des  mili- 
taires ;  mais  on  le  pouvait  seulement  dans  le  cas  où 
ils  avaient  disparu  du  corps  auquel  ils  étaient  atta- 
chés ;  car  tant  que  le  militaire  est  sous  le  drapeau  , 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  à  son  domicile.  Aussi 
sous  ces  lois ,  comme  sous  le  régime  actuel ,  il  fal- 
lait d'abord  s'assurer  de  la  disparition  du  militaire 
dont  on  poursuivait  l'absence.  A  cet  effet ,  les  pro- 
cureurs du  Roi  étaient  chargés  (et  ils  le  sont  encore 
aujourd'hui)  de  demander  préalablement,  et  par 
écrit,  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  des 
renseignemens  sur  le  militaire  présumé  absent;  il 
devait  en  être  fait  mention  dans  les  jugemens,  soit 
préparatoires,  soit  définitifs,  suivant  une  circulaire 
du  grand  juge,  en  date'  du  16  décembre  1806. 
(Sirey,  i8o8-2-3o.) 

432.  Enfin  est  intervenue  la  loi  du  ;  3  janvier  1 8 1 7, 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  d'après  l'arrêt  de  cas- 
sation cité  au  n»  précédent,  abroge  implicitement 
celles  des  i  1  ventôse  et  i6  fructidor  an  rr,  relative- 
ment aux  successions  ouvertes  au  profit  des  mili- 
taires dont  l'existence  n'est  pas  reconnue.  Ainsi,  pour 
les  successions  ouvertes  depuis  sa  promulgation, 
la  loi  du  i3  janvier  1817  a  rendu  applicables  à  ces 
militaires  les  articles  i35,  i36  et  i37  du  Code  ci- 
vil. Nous  allons  en  rappeler  les  dispositions.  Quoi- 
que transitoires  de  leur  nature,  elles  seront  long- 
temps encore  susceptibles  d'être  appliquées.  Nous 
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donnerons  ensuite  une  analyse  sommaire  des  points 
dans  lesquels  cette  loi  déroge  au  droit  commun  du 
Code  civil. 

«Art.  i^'".  Lorsqu'un  militaire  ou  \\w  marin,  en 
«activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  de- 
«  puis  le  2  1  avril  1792,  jusqu'au  traité  de  paix  du 
«  20  novembre  iSrS,  aura  cessé  de  paraître,  avant 
«cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  au  lieu  de 
«  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  ses  héritiers  pré- 
«  somptifs  ou  son  épouse  pourront  dès  à  présent 
«  se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  domicile , 
«  soit  pour  faire  constater  son  décès ,  soit  pour  un 
«  de  ces  faits  à  défaut  de  l'autre. 

«Art.  2.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives 
«seront  communiquées  au  procureur  du  Roi,  et 
«  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice  ,  qui  les 
«  transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
«rine,  selon  que  l'individu  appartiendra  au  service 
«  de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et  rendra  publique  la 
«  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égard  des  ju- 
«  gemens  d'absence  par  l'article  1  1  8  du  Code  civil. 

«  Art.  3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et 
«  renseignemens  recueillis  au  ministère  de  la  guerre 
«ou  de  la  marine,  sur  l'individu  dénommé  dans  la- 
«dite  requête,  seront  renvoyés,  par  l'intermédiaire 
«  du  ministre  de  la  justice ,  au  procureur  du  Roi. 

«  Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procureur 
«  du  Roi,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à  l'of- 
«  ficier  de  l'état  civil ,  qui  sera  tenu  de  se  confor- 
«  mer  à  l'article  98  du  Code  civil. 
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«Le  procureur  du  Roi  remettra  le  surplus  des 
«pièces  au  greffe,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué 
«des  parties  requérantes;  et,  à  défaut  d'actes  de 
«décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

«Art.  4-  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  pronon- 
«  cera.  S'il  résulte  des  pièces  et  renseignemens  four- 
«nis  par  le  ministre  que  l'individu  existe,  la  de- 
«  mande  sera  rejetée. 

«  S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  exis- 
«  tence,  l'instruction  pourra  être  ajournée  pendant 
«  un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année. 

«Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
«prescrites  par  l'article  ii6  du  Code  civil,  pour 
«  confirmer  les  présomptions  d'absence  résultant 
«desdites  pièces  et  renseignemens. 

«  Enfin  ,  l'absence  pourra  être  déclarée ,  ou  sans 
«une  autre  instruction,  ou  après  ajournement  et 
«enquêtes,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  ait  dis- 
«paru  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles,  savoir  :  de- 
«puis  deux  ans,  quand  le  corps,  le  détachement 
«  ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie  servait  en  Eu- 
«rope;  et  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps,  le 
«  détachement  ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de 
«  l'Europe. 

«Art.  5.  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra 
«  être  ordonnée ,  conformément  à  l'article  4^  du 
«Code  civil,  s'il  est  "prouvé,  soit  par  l'attestation 
«du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soil 
«par  toute  autre  voie  légale,  qu'il  n'y  a  pas  eu  do 
«registres,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en 
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«  tout  ou  en  partie ,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé 
«  des  interruptions. 

«  Dans  le  cas  du  présent  article ,  il  sera  procédé 
«aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le  procu- 
«  reur  du  Roi. 

«  Art.  6.  Dans  aucun  cas  le  jugement  définitif  por- 
«  tant  déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 
«  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an ,  à  compter  de 
«  l'annonce  officielle  prescrite  par  l'article  i. 

«  Art.  7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence 
«ou  de  constater  en  justice  le  décès  des  personnes 
«mentionnées  à  l'article  i^*"  de  la  présente  loi,  les 
«jugemens  contiendront  uniquement  les  conclu- 
«  sions,  le  sommaire  des  motifs  et  le  dispositif,  sans 
M  que  la  requête  puisse  y  être  insérée.  Les  parties 
«  pourront  même  se  faire  délivrer,  par  simple  ex- 
«  trait,  le  dispositif  des  jugemens  interlocutoires; 
«  et  s'il  y  a  lieu  à  enquêtes  ,  elles  seront  mises  en 
«  minute  sous  les  yeux  des  juges. 

«  Art.  8.  Ls  procureur  du  Roi  et  les  parties  requé- 
«  rantes  pourront  interjeter  appel  des  jugemens, 
«  soit  interlocutoires  ,  soit  définitifs. 

«  L'appel  du  procureur  du  Roi  sera  ,  dans  le 
«délai  d'un  mois,  à  dater  du  jugement,  signifié  à 
«la partie,  au  domicile  de  son  avoué. 

«Les  appels  seront  portés  à  l'audience,  sur  un 
«  simple  acte  de  procédure. 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu 
«de  là  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé 
«  une  procuration,  l'envoi  en  possession  provisoire 
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«  sous  caution  pourra  être  demandé ,  sans  attendre 
«le  délai  prescrit  par  les  articles  ii\  et  laa  du 
«  Code  civil ,  mais  à  charge  de  restituer,  en  cas  de 
«  retour,  sous  les  déductions  de  droit,  la  totalité  des 
«  fruits  perçus  pendant  les  dix  premières  années 
«  de  l'absence. 

«  Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des 
«  immeubles  reconnus  suffisaris  pour  répondre  de 
«  la  valeur  des  objets  susceptibles  de  restitution ,  en 
«cas  de  retour,  pourront  être  admises  par  le  tri- 
«  bunal  à  se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

«  Art.  lo.  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas 
«  prévus  par  la  présente  loi ,  les  registres  et  actes 
«  de  décès  des  militaires,  tenus  conformément  aux 
(t  articles  88  et  suivans  du  Code  civil ,  bien  que  les- 
te dits  militaires  soient  décédés  sur  le  territoire  fran- 
«  çais,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  détache- 
«  mens  d'une  armée  active  ou  de  la  garnison  d'une 
(c  ville  assiégée. 

«  Art.  1 1 .  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse 
«  négHgent  d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
«  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées 
«pourront,  un  mois  après  l'interpellation  qu'ils 
«  seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir 
«  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès. 

«Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
«  applicables  à  l'absence  ou  au  décès  de  toutes  les 
«  personnes  inscrites  au  bureau  des  classes  de  la 
«  marine,  à  celles  attachées  par  brevets  ou  com- 
«  missions  au  service  de  santé  ,  aux  services  admi- 
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«  nistratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  por- 
«  tées  sur  les  contrôles  •  réguliers  des  administra- 
«  tions  militaires. 

«Elles  pourront  être  appliquées  par  nos  tribur 
«  naux  à  l'absence  et  aux  décès  des  domestiques, 
tr  vivandiers  et  autres  personnes  à  la  suite  des  ar- 
ec niées ,  s'il  résulte  des  rôles  de  l'équipage ,  des 
«  pièces  produites  et  des  registres  de  police ,  passe- 
«  ports,  feuilles  de  route  et  autres  registres  déposés 
«aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ou 
«  dans  les  bureaux  en  dépendans  ,  des  preuves  et 
«  des  documens  suffisans  sur  la  profession  desdites 
«  personnes  et  sur  leur  sort. 

«Art,  i3.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
«  aux  absens  ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
«  présente  loi,  continuent  d'être  exécutées,  y) 

433.  Ainsi,  1°  lorsqu'un  militaire  ou  marin  ,  en 
activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  21  avril  1792,  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  no- 
vembre 1 8 1 5 ,  a  cessé  de  paraître  avant  cette  der- 
nière époque  à  son  corps,  et  au  lieu  de  son  ancien 
domicile  ou  de  sa  résidence ,  ses  héritiers  peuvent 
de  suite  se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  do- 
micile pour  faire  déclarer  son  absence  ;  tandis  que, 
d'après  le  Code  civil,  ils  sont  obligés  d'attendre 
quatre  ans,  à  compter  du  départ  ou  des  dernières 
nouvelles,  si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration , 
et  dix  ans,  s'il  en  a  laissé  une. 

2"  Les  enquêtes  impérieusement  prescrites  par 
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l'article  i  ifi  du  Code  civil,  ne  sont,  à  l'égard  des 

militaires,  que  facultatives  pour  le  tribunal. 

3**  La  demande  en  déclaration  d'absence  doit  être 
rendue  publique,  comme  l'article  ii8  du  Code 
civil  le  prescrit  pour  les  jugemens  d'absence,  tandis 
que  le  Code  n'exige  point  cette  publicité. 

4"  L'absence  peut  être  déclarée  de  suite,  sans 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  procura- 
tion et  celui  où  il  n'y  en  a  pas,  s'il  est  prouvé  que 
l'individu  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nou- 
velles depuis  deux  ans,  quand  le  corps  ou  le  déta- 
chement dont  il  faisait  partie  servait  en  Europe,  et 
depuis  quatre  ans,  quand  il  servait  hors  de  l'Eu- 
rope ;  tandis  que  ,  d'après  le  Droit  commun  ,  il  faut 
nécessairement,  pour  que  l'absence  puisse  être  dé- 
clarée, qu'il  se  soit  écoulé,  depuis  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles,  un  délai  de  cinq  ans,  s'il 
n'y  a  point  de  procuration,  et  de  onze  ans,  s'il  y 
en  a  une. 

5"  Suivant  le  Code  civil,  au  titre  des  Absens^  on 
n'est  admis  qu'à  faire  déclarer  Vabsence;  tandis  que, 
suivant  cette  loi,  on  peut  faire  déclarer  le  décès ^ 
afin  de  faire  disparaître  toute  incertitude;  mais  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  esX.  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
registres,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en 
tout  ou  en  partie,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé  des 
interruptions  (i). 


(0  f''oyez  aussi  sur  ce  point  l'avis  du  Conseil  d'État  du  17  geriui- 
nal  au  xiii. 
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CHAPITRE  III. 

De  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  que 
possédait  V absent  au  jour  de  sa  disparition ,  et 
des  effets  de  T absence  pendant  cette  période. 

SOMMAIRE. 

434.  Présomption  de  mort  résultant  de  la  prolongation  de  l'ah 

sence  sans  nouvelles. 

435.  Effets  généraux  de  cette  présomption. 

436.  Ces  effets  ne  s"  étendent  point  à  ce  qui  serait  irréparable  en 

définitive. 

437.  Division  du  chapitre. 

434.  Jusqu'à  la  déclaration  d'absence,  l'individu 
a  été  présumé  vivant ,  ou  du  moins  les  présomptions 
de  vie  et  de  mort,  en  se  balançant,  se  neutralisaient: 
aussi  jusque-là  n'a -t -on  pris  de  mesures  que  dans 
son  intérêt.  Mais  puisqu'un  long  temps  s'est  écoulé 
depuis  sa  disparition  ;  que,  pendant  ce  temps,  l'on 
n'a  point  eu  de  ses  nouvelles,  malgré  l'appel  solen- 
nel qui  lui  a  été  fait  ;  qu'il  a  interrompu  toutes  ses 
relations  d'intérêts,  d'affection  et  de  famille,  ordi- 
nairement si  chères  à  l'homme ,  on  doit  naturelle- 
ment imputer  cette  interruption  absolue  à  des  causes 
extraordinaires,  parmi  lesquelles  vient  se  placer  le 
tribut  réclamé  par  la  nature.  La  présomption  delà 
vie,  d'après  son  cours  ordinaire,  est,  sinon  rendue 
vaine,  du  moins  puissamment  combattue,  par  le  dé- 
faut absolu  de  renseignemens  pendant  un  aussi  long 
intervalle ;et  les  années  s'accumulant  dans  le  même 
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état  des  choses,  la  présomption  de  la  mort  finit  tel- 
lement par  faire  pencher  la  balance ,  jusqu'à  ce  que 
des  nouvelles  de  l'absent  viennent  la  dépouiller  de 
sa  force  et  de  sa  gravité,  que  la  loi  considère  l'ab- 
sent comme  décédé,  et  dispose  en  conséquence  à 


son  égard. 


435.  C'est  ainsi ,  1  °  qu'on  met  à  exécution  ses  dis- 
positions testamentaires  (  art.  i23  ),  ce  qui  suffi- 
rait seul  pour  démontrer  qu'il  est  alors  considéré 
comme  mort ,  puisque  non  est  viventis  hereditas  ; 

2°  Sa  succession  ab  intestat  est  en  quelque  sorte 
ouverte,  puisque  les  droits  de  mutation  en  sont  dus 
dans  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession,  ainsi  qu'il 
résulte  de  plusieurs  arrêts  de  cassation  (i); 

3"  Tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  même  autres  que  ceux  résultant  de  son 
testament,  peuvent  être  exercés  (art.  i23); 

4°  Il  y  a  lieu  à  la  répétition  provisoire  de  la  dot 
de  la  femme  (art.  124); 

5°  Ce  n'est  plus  l'absent  que  les  créanciers  ou 
autres  personnes  qui  ont  des  droits  à  exercer  con- 
tre lui  peuvent  mettre  en  cause  :  ce  sont  les  en- 
voyés en  possession  provisoire.  (  Art.   1 34-  ) 

436.  Mais,  quelque  grave  que  soit  cetteprésomp- 

(i)  Voyez  ceux  du  27  avril  1807  (Sirey,  7,  i,  742),  et  du  a  juil- 
let 1823  (Sirey,  23,  i,4oi)i  lequel  a  même  jugé  que  les  droits  sont 
dus  dans  le  cas  où  les  héritiers  se  sont  mis  d'eux-mêmes  en  posses- 
sion et  ont  réglé  le  partage  des  biens  sans  déclarai  ion  préalable 
d'absence  ,  encore  que  la  Régie  ne  rapporte  pas  la  preuve  du  décès 
de  l'absent. 
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tionde  mort,  ce  n'est  toujours  qu'une  présomp- 
tion, et  tous  les  effets  qu'elle  produit  sont  réso- 
lubles de  leur  nature  :  ils  ne  sont  que  provisoires, 
et,  comme  tels,  ils  ne  s'étendent  point  à  ce  qui 
serait  irréparable  en  définitive.  C'est  pour  cela 
qu'elle  n'autorise  point  le  conjoint  à  passer  à  de 
secondes  noces.  Finît-elle  par  acquérir  une  telle 
force,  qu'elle  équivaudrait  presque  à  une  certitude 
morale  du  décès;  par  exemple,  s'il  s'était  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent ,  le  mariage 
ne  serait  encore  point  réputé  dissous;  il  subsiste- 
rait toujours  jusqu'à  la  preuve  positive  de  la  mort 
de  l'un  des  époux.  (Art.  227.) 

Tel  est  l'état  de  l'absent  pendant  cette  seconde 
période.  Il  s'agit  d'en  développer  toutes  les  consé- 
quences. 

437.  Nous  verrons  dans  ce  chapitre , 

1°  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire;  quelles 
sont  les  formalités  à  suivre  pour  l'obtenir ,  et  de 
quels  biens  il  a  lieu; 

2°  Des  droits  du  conjoint  présent; 

Et  3°  des  obligations  de  ceux  qui  obtiennent 
l'envoi  en  possession  provisoire,  de  leur  pouvoir 
pendant  cette  seconde  période,  et  de  leurs  droits. 
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SEGTIOIN  PREMIERE. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  obtenir  l'envoi  en 
possession  provisoire ,  quelles  sont  les  formalités  a  suivre 
pour  V obtenir^  et  de  quels  biens  il  a  lieu. 

SOMMAIRE. 

43s.  Les  héritiers  présomptifs  ont  droit  à  l'envoi  en  possession 
des  biens. 

439.  Ce  sont  ceux  qui  sont  les  plus  proches  an  jour  de  la  dispa- 

rition ou  des  dernières  nouvelles,  et  non  au  jour  de  C  envoi: 
conséquences. 

440.  Autres  personnes  qui  peuvent  demander  V envoi  en  posses- 

sion provisoire  :  renvoi  à  un  autre  n". 

44 1  •  On  peut  obtenir  l'envoi  par  le  jugement  même  gui  déclare 
l'absence. 

Iflfi.  Formalités  à  observer  pour  obtenir  l'envoi,  lorsqu'il  ri" est 
demandé  qu  après  le  jugement  qui  a  déclaré  l'absence. 

443.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  envoi  est  sus- 
ceptible d\ippel. 

444-  Le  ministère  public  pourrait-il^  dans  cet  état ,  requérir  une 
nouvelle  enquête? 

445.  L'envoi  a  lieu  des  biens  qu  avait  l'absent  au  jour  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

4  4  G.   Application  du  principe  h  un  bien  stipulé  sous  condition. 

447-   Et  aux  actions  réelles  qu'avait  l'absent  lors  de  son  départ. 

448.  Et  à  la  possession  utilement  conservée. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  obtenir  T  envoi 
en  possession  provisoire. 

438.  Lorsque  l'absence  est  déclarée,  les  héri- 
tiers présomptifs  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
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dernières  nouvelles,  peuvent  en  vertu  du  jugé^ 
ment,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son 
départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge 
de  donner  caution  (art.  120);  sauf  ce  que  nous 
dirons  bientôt  pour  le  cas  où  il  est  marié  en  commu- 
nauté, et  que  le  conjoint  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté. 

Mais,  comme  on  l'a  vu,  l'absence  n'a  pu  être 
déclarée  que  onze  ans  après  la  disparition  ou  les 
dernières  nouvelles ,  lorsque  l'absent  a  laissé  une 
procuration  (art.  121  ),  encore  que  la  procuration 
eût  cessé  (  art.  122),  et  dans  le  cas  où  il  n'y  avait 
pas  de  procuration,  qu'après  cinq  ans;  en  sorte 
que  l'envoi  provisoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  bout 
de  cinq  ans  ou  de  onze  ans. 

439.  La  loi  dit  :  Les  héritiers  présomptifs  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles,  et  non 
pas  au  jour  de  l'envoi  en  possession,  parce  qu'en 
effet  on  ne  peut  fixer  la  présomption  de  mort  aune 
autre  époque  que  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles,  sans  le  faire  arbitrairement  et  au  ha- 
sard. Ainsi,  supposez  que  l'absent  avait,  lors  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pour 
plus  proches  parens,  Pierre  et  Paul,  ses  cousins- 
germains;  que  Paul  soit  venu  à  mourir  avant  l'en- 
voi en  possession ,  mais  ayant  un  fils  :  ce  dernier 
aura  droit  aussi  à  l'envoi  en  possession  pour  sa  part; 
tandis  que  si  on  l'accordait  à  ceux  qui  se  trouvent 
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héritiers  présomptifs  au  jour  où  il  a  lieu ,  Pierre 
seul  y  aurait  droit  comme  plus  proche  parent  à 
cette  époque ,  le  fils  de  Paul  ne  pouvant  représen- 
ter son  père ,  attendu  que  la  représentation  n'est 
pas  admise  dans  ce  cas.  Mais  il  vient  aux  droits  de 
son  père/wre  heredUano\  car  non-seulement  l'envoi 
en  possession  obtenu  n'est  point  un  droit  personnel 
et  non  transmissible  (i),  mais,  de  plus,  le  droit  de 
l'obtenir  est  transmissible  comme  les  autres  droits 
héréditaires  dont  il  est  l'image,  puisqu'il  est  accordé 
aux  héritiers  présomptifs.  On  présume ,  en  effet,  la 
succession  ouverte  du  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles;  donc  les  plus  héritiers  pré- 
somptifs à  cette  époque  sont  censés  l'avoir  recueillie 
et  l'avoir  transmise  à  leurs  propres  héritiers  ou  lé- 
gataires et  ayant-cause.  Leurs  créanciers  pourraient 
aussi  exercer  à  cet  égard  les  droits  qu'ils  auraient 
eus  s'ils  avaient  vécu  jusqu'au  moment  où  l'envoi  eri 
possession  a  été  obtenu.  En  un  mot,  cet  envoi  n'est 
qu'une  exécution  (provisoire,  il  est  vrai)  du  droit 
d'hérédité;  le  tout  sans  préjudice  de  la  preuve  que 
l'absent  a  survécu  à  tel  ou  tel  de  ces  héritiers  pré- 
somptifs au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles. 

Pareillement,  s'il  naissait  un  frère  à  l'absent  plus 
de  trois  cents  jours  depuis  sa  disparition  ou  ses 
dernières  nouvelles ,  comme  cet  enfant  n'était  point 


(i)  Voir   l'arrêt  de  la   Cour   de   Turin,   du    5    mai    i8to.  Sirey  , 
1811,  a,  95. 
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encore  conçu  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques,  il 
n'aurait  aucun  droit  à  l'envoi  en  possession  :  car, 
pour  succéder  à  quelqu'un,  il  faut  être  conçu  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  72.5  ), 
et,  suivant  l'esprit  de  l'article  120,  celle  de  l'absent 
esX. présumée  ouverte,  aux  époques  qu'il  désigne,  au 
profit  des  héritiers  les  plus  proches,  ou  du  moins 
l'envoi  en  possession  doit  être  considéré  comme 
une  image  de  l'ouverture  de  la  succession. 

440,  Quant  aux  autres  personnes  qui  peuvent 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire  de  leurs 
droits,  nous  en  avons  parlé  à  la  section  II  du  cha- 
pitre précédent,  où  nous  avons  aussi  traité  et  ré- 
solu affirmativement  la  question  de  savoir  si  elles 
peuvent  les  exercer ,  encore  que  les  héritiers  pré- 
somptifs ne  demandent  pas  l'envoi  en  possession 
provisoire  général  :  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas 
nous  répéter. 

§  II. 

Des  formalités  à  suivre  pour  obtenir  V envoi 
en  possession  provisoire. 

44 1-  Les  héritiers  présomptifs  ou  le  conjoint  qui 

provoquent  la  déclaration  d'absence,  peuvent  aussi , 

par  le  jugement  qui  la  constate,  se  faire  envoyer  en 

possession  provisoire.  L'article  1 20  paraî  t  supposer, 

il  est  vrai ,  que  le  jugement  d'absence  est  déjà  rendu 

lorsque  l'envoi  est  demandé,  puisqu'il  dit:  «Les 

«héritiers pourront,  en  vertu  du  jugement  défi- 

L  '24 
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unififqin  (i  déclaré  l'absence^  etc.;»  mais  c'est  une 
disposition  portée  pour  embrasser  tous  les  cas,  parce 
qu'en  effet  il  ne  doit  y  avoir  d'envoi  en  possession 
qu'autant  que  l'absence  est  constante  :  or,  le  ju- 
gement qui  la  déclare  la  rend  telle ,  et  rien  n'em- 
pêche que,  par  un  dispositif  particulier,  il  ne  statue 
aussi  sur  l'envoi  en  possession,  si  ceux  qui  ont  pro- 
voqué l'absence  sont  aussi  ceux  qui  ont  droit  à  cet 
envoi.  L'on  évite  ainsi  des  frais  inutiles. 

442.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  le  conjoint 
se  sont  bornés  d'abord  à  demander  que  l'absence 
soit  déclarée,  ils  doivent,  pour  obtenir  ensuite 
l'envoi  en  possession  provisoire,  présenter  requête 
au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête ,  à  la- 
quelle est  jointe  l'expédition  du  Jugement  quia  dé- 
claré l'absence,  le  président  commet  un  juge  pour 
faire  son  rapport  au  jour  indiqué,  et  le  jugement 
est  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi.  (Art.  SSg  et  860  du  Code  de  procédure,  ana- 
lysés et  combinés.  ) 

443.  Il  est  susceptible  d'appel ,  soit  de  la  part 
des  demandeurs  déboutés,  soit  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  dans  le  cas  où  il  croirait  que  l'on 
a  eu  des  nouvelles  de  l'absent  depuis  la  déclaration 
d'absence,  et  même  antérieurement,  et  qu'on  les 
a  dissimulées  pour  arriver  à  l'envoi  en  possession. 

444-  Nous  avons  décidé  précédemment  que  le 
ministère  public  peut  requérir  et  le  tribunal  or- 
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donner  une  nouvelle  enquête,  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  sur  la  demande  en  déclaration  d'absence; 
mais  on  peut  encore  élever  la  question  de  savoir 
si  cette  enquête  ne  pourrait  pas  être  ordonnée  sur 
la  demande  d'envoi  en  possession  provisoire? Dans 
l'état  des  choses,  le  refus  de  l'envoi,  fondé  sur  la 
supposition  que  l'on  a  reçu  des  nouvelles  de  l'absent, 
constituerait-il  un  déni  de  justice? L'article  120  dit 
que  les  héritiers /?o«/to/z/ ,  en  vertu  du  jugement 
définitif  qui  a  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer 
en  possession;  d'après  cela,  ordonner  de  nouvelles 
enquêtes,  dont  le  résultat  serait  d'entraîner  les  par- 
ties dans  des  frais,  des  embarras  et  des  longueurs, 
semble  d'abord  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui 
paraît  n'avoir  jugé  utiles  toutes  ces  précautions  que 
pour  constater  l'absence.  Cependant  nous  croyons 
que  le  tribunal  aurait  ce  droit  :  nous  nous  fondons 
sur  l'article  i3i,  qui  le  lui  accorde  évidemment, 
même  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire;  or, 
ce  qu'il  peut  faire  après  avoir  accordé  cet  envoi,  il 
peut,  par  la  même  raison,  le  faire  auparavant,  sauf 
aux  parties  à  appeler  du  jugement,  s'il  leur  paraît 
blesser  leurs  droits. 

Au  reste,  lorsqu'après  une  déclaration  d'absence 
régulièrement  prononcée ,  un  tiers  vient  demander 
la  préférence  sur  celui  qui  a  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire,  et  qu'il  s'élève  une  contes- 
tation pour  fixer  l'époque  précise  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent,  une  enquête 
contradictoire  avec  le   ministère  public  n'est   pas 


37  >  I-'iv.  I.  Des  Personnes. 

nécessaire,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas, 
de  l'intérêt  de  l'absent,  mais  bien  de  celui  des 
prétendans.  Les  preuves  à  admettre  sont  subor- 
données à  la  prudence  des  juges,  qui  peuvent  même 
se  contenter  d'un  simple  acte  de  notoriété  (i  ). 

§  m. 

De  quels  biens  a  lieu  Venvoi  provisoire. 

445.  L'article  rao  autorise  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles; par  cela  même,  il  paraît  refuser  l'envoi  en 
possession  de  ceux  qui  ont  pu  lui  échoir  depuis. 
Cela,  vrai  en  principe,  demande  néanmoins  quel- 
que explication. 

Pour  les  successions  testamentaires  ou  ah  intes- 
taty  les  donations  de  biens  à  venir  faites  en  sa  fa- 
veur, les  donations  entre  vifs  par  lui  faites  avec 
stipulation  du  droit  de  retour,  et  tous  les  droits, 
en  un  mot,  qui  exigeaient,  pour  lui  être  acquis, 
qu'il  existât  au  moment  de  leur  ouverture ,  et  qui 
ne  se  sont  ouverts  que  depuis  sa  disparition  ou 
ses  dernières  nouvelles,  il  est  clair,  d'après  les  ar- 
ticles i35et  i36,  que  ses  héritiers  présomptifs,  en 
principe,  nepeuvent  en  réclamer  la  possession  ; 
c'est,  au  surplus,  ce  qui  sera  développé  au  cha- 
pitre V^  et  dernier. 

446.  Mais  il  est  tel  bien  qui  n'appartenait  réel- 

(i)  Voyez  l'arrêt  de  irjet  A\\  -xly  novembre  i8t  r.  Sirey,  181  2,1,  83. 
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lement  pas  à  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles ,  et  dont  cependant  ses 
héritiers  pourraient  demander  et  obtenir  la  pos- 
session. Par  exemple,  l'absent  a  stipulé  (1)  tel  im- 
meuble sous  condition,  et  la  condition  vient  à  s'ac- 
complir durant  son  absence  :  en  principe,  il  n'était 
point  propriétaire  de  Timmeuble  tant  que  la  con- 
dition n'était  point  accomplie;  il  y  avait  tantum  spes ; 
mais  l'accomplissement  de  la  condition  ayant  un 
effet  rétroactif  (  ce  qui  a  surtout  été  admis  en  fa- 
veur des  héritiers)  (art.  1 179),  le  droit  del'absent, 
par  l'effet  de  cette  fiction,  est  censé  a,voir  été  par- 
fait dès  le  jour  du  contrat,  et  en  conséquence  ,  les 
héritiers  présomptifs  peuvent  demander  au  tiers  la 
délivrance  de  l'immeuble. 

447-  I-es  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  dis- 
parition ou  des  dernières  nouvelles  exercent  aussi 
les  actions  en  réméré  ou  en  rescision  qu'avait  l'ab- 
sent lors  de  sa  disparition,  et  qui  ne  sont  point 
prescrites,  suivant  la  règle  de  droit,  qui  actionem 
Jiabet  ad  rem  recuperandam ,  rcni  habere  videtur. 

448.  Ils  ont  pareillement  droit  à  la  simple  pos- 
session qu'il  avait  de  la  chose  d'autrui,  et  qui  n'a 
point  été  perdue;  en  un  mot,  l'article    120   doit 


(i)  Nous  disons  a  stipulé  :  car  si  c'était  un  legs  fait  sons  condition, 
ses  héritiers  présomptifs  ne  seraient  admis  à  en  demander  la  déli- 
vrance qu'en  prouvant  qu'il  existait  aussi  au  moment  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  (Art.  i35  et  to4o  combinés). 
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s'entendre  de  tous  les  droits  acquis  qu'avait  l'absent 
lors  de  sa  disparition,  et  qui  ont  été  utilement  con- 
servés. 

SECTION  II. 

Des  droits  du  conjoint  présent. 

SOMMAIRE. 

449.  Droit  qua  le  conjoint  commun  en  biens  d'opter  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté  ou  sa  dissolution  provisoire , 
et  d'empêcher,  dans  le  premier  cas,  l'exercice  des  droits 
subordonnés  au  décès  de  l'absent. 

4  5o.   //  est  indijj'érent  que  la  communauté  soit  légale  ou  modifiée. 

45 1 .  Dans  les  cas  où  les  époux  ne  sont  point  communs  en  biens , 

et  où  c'est  la  femme  quia  disparu,  le  mari  a-t-il  le  droit 
de  conserver  la  jouissance  de  la  dot  jusqu'à  l'envoi  défi- 
nitif ou  la  dissolution  du  mariage? 

452.  Résolution  de  la  question. 

453.  Droit  de  l'époux  en  général,  lorsque  le  conjoint  absent  n'a 

pas  laissé  de  parens  habiles  à  lui  succéder. 

454.  Observations  sur  la  faculté  qu'a  l'époux  commun  en  bien, 

et  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  d'em- 
pêcher l'exercice  des  droits  sidiordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent. 

455.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  d'un  appelé  à  une  substitution 

dont  est  grevé  l'absent ,  sont-ils  obligés ,  même  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  de  prouver  le  prédécès  de 
t absent ,  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  ? 

456.  Dans  le  cas  de  la  négative ,  quid  des  fruits  perçus  par  l'ad- 

ministrateur légal  sur  les  biens  grevés  ? 

457.  Différens  cas  dans  lesquels  l'exercice  des  droits  des  tiers 

n'est  plus  paralysé  par  l'option  que  le  conjoint  avait  faite 
pour  la  continuation  de  la  communauté. 

458.  Obligation  pour  la  femme  présente  de  faire  inventaire. 


Tit.  IV.  Des  Ahsens.  87 5 

459.  Etendue  de  ses  pouvoirs  comme  administratrice  légale. 

460.  Le  mari  dont  la  femme  est  absente  doit  aussifaire  inventaire. 

461.  Etendue  des  pouvoirs  du  mari  en  sa  qualité  d'administra- 

teur légal. 

462.  L'époux  qui  a  d'abord  opté  pour  la   continuation  de  la 

communauté  peut  ensuite  en  demander  la  dissolution 
provisoire. 

463.  Lajcmme  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 

nauté a  conservé  le  droit  d^y  renoncer  ensuite, 
k^k-  Droits    de  l'administrateur  légal  en   ce  qui  concerne    les 
fruits. 

465.  L' administrateur  légal  ne  doit  pas  caution. 

466.  L'époux  qui  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  com- 

munauté exerce  ses  droits  légaux  et  conventionnels ,  à  la 
charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution. 

467.  Droits  légaux  de  la  femme  présente. 

468.  Ses  droits  conventionnels. 

4^9.   Pour  quels  objets  elle  doit  caution. 

470.  Droits  légaux  et  conventionnels   du  mari.^  et  pour  quels 

objets  il  doit  caution, 
l^"]  i.   Conditions  que  doit  réurpr  la  caution. 
472.    La  communauté  se  rétablit  par  le  retour  de  l'absent,  ou  la 

réception  de  ses  nouvelles. 

449-  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  que 
les  héritiers  présomptifs  peuvent  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent, 
souffre  exception  dans  le  cas  où  il  est  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  que  son  conjoint 
opte  pour  la  continuation  delà  communauté.  Voici 
ce  que  porte  à  cet  égard  l'article  iil\  : 

«L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la 
«  continuation  de  la  communauté,  pourra  empé- 
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«  cher  l'envoi  provisoire  de  tous  les  droits  siibor- 
«  donnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent  et 
(f  prendre  (  i  )  ou  conserver  par  préférence  ladminis- 
X  tralion  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande 
a  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il 
«  exerce  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels, 
«  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses 
«  susceptibles  de  restitution.  » 

Au  premier  coup-d'œil,  cette  disposition  paraît 
très  raisonnable  :  la  communauté  conjugale  est 
une  véritable  société,  un  contrat  synallagmatique 
qui  s'est  formé  avec  le  mariage ,  et  qui  ne  doit  pas, 
par  conséquent,  se  dissoudre  contre  la  volonté  et 
au  préjudice  de  l'autre  époux  présent,  dont  le  titre 
est  au  moins  aussi  puissant  que  celui  des  héritiers 
présomptifs.  Aussi  nous  applaudirions  à  cette  dis- 
position ,  si  ses  effets  avaient  été  mesurés  sur  ce 
qu'exigeait  seulement  l'exécution  du  contrat  de 
communauté.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  déclarer  que  cet 
article  124  présente,  dans  les  conséquences  du 
principe  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  des  anoma- 
lies avec  d'autres  principes  de  la  matière,  et  même 
avec  les  règles  ordinaires  du  Droit ,  comme  on  le 
verra  par  la  suite, 

45o.  On  entend  par  communauté  entre  époux, 
une  association  de  biens  qui  doit  subsister  pen- 


(1)  La  femme /7;t«</  et  le  mari  conserve  l'administratiop. 
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dant  le  mariage  ,  du  moins  en  général,  et  dont  la 
composition  et  les  effets  sont  réglés  par  la  loi  ou 
par  des  conventions  spéciales. 

Quant  à  l'application  de  l'article  124?  il  6st  in- 
différent que  la  communauté  soit  légale  ou  modi- 
fiée; qu'elle  comprenne  tout  le  mobilier  présent 
et  futur  des  époux,  ou  qu'elle  soit  simplement  ré- 
duite aux  acquêts;  qu'elle  doive  être  partagée  par 
égales  portions ,  ou  qu'elle  soit  attribuée  à  l'un 
d'eux  pour  une  part  plus  forte  que  la  moitié ,  ou 
même  pour  le  tout  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard;  elle  dit  seulement,  Vépoux  com- 
mun en  biens ,  et  il  est  commun  en  biens  sous  le 
régime  de  la  communauté  conventionnelle  ou  mo- 
difiée,  comme  sous  celui  de  la  communauté  légale. 

45 1.  Mais  si  l'époux  n'a  le  droit,  d'après  l'ar- 
ticle 124,  de  prendre  ou  conserver  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent,  qu'autant  qu'il  est  com- 
mun en  biens,  on  peut  toutefois  demander  si  le 
mari  dont  la  femme  est  absente  a  du  moins  celui 
de  conserver,  jusqu'à  l'envoi  définitif  ou  la  disso- 
lution du  mariage,  la  jouissance,  et  par  suite  l'admi- 
nistration de  la  dot  qui  lui  a  été  apportée  sous  un 
autre  régime  que  celui  de  la  communauté? 

Ainsi ,  dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté  , 
l'article  i53i  lui  accorde,  pendant  le  mariage,  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  femme. 

Sous  le  régime  dotal  proprement  dit ,  il  a  aussi , 
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jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
de  biens,  la  jouissance  et  l'administration  des  objets 
qui  composent  la  dot. 

Deux  raisons  très  fortes  semblent  appuyer  la 
prétention  du  mari ,  de  conserver ,  vis-à-vis  des 
héritiers  de  la  femme,  la  jouissance  de  ce  qui  lui 
a  été  apporté  pour  l'aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage. 

La  première  est  fondée  sur  ce  que  la  femme  n'a 
pu,  par  son  fait  (sa  disparition)  altérer  les  droits 
du  mari  :  or,  les  droits  de  celui-ci  sont  altérés  s'il 
est  obligé  de  restituer  la  dot  avant  les  époques  dé- 
terminées par  la  loi  générale  qui  régit  les  conven- 
tions matrimoniales  ;  et  si  l'on  prétend  que  la  décla- 
ration d'absence  fait  supposer  le  décès  de  l'absent , 
et  par  conséquent  le  cas  où  la  dot  devient  resti- 
tuable, on  peut  répondre  que,  relativement  au 
mariage,  la  loi  ne  suppose  pas  le  décès;  qu'au  con- 
traire le  mariage  est  toujours  présumé  subsister 
jusqu'à  ce  que  sa  dissolution  soit  prouvée  ;  que  non- 
seulement  il  est  présumé  subsister  quant  au  lien , 
mais  encore  quant  aux  intérêts  pécuniaires ,  puis- 
que l'époux  commun  en  biens  empêche,  en  optant 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  l'envoi 
en  possession  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décès  de  l'absent. Donc,  peut-on  dire 
en  faveur  du  mari,  si  le  mariage  est  supposé  sub- 
sister encore,  la  dot  n'est  point  sujette  à  restitution. 

La  seconde  raison  consiste  à  dire  que  l'on   ne 
voit  pas  pourquoi  les  constitutions  de  dot  ne  se^ 
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raient  pas  respectées  comme  les  clauses  par  les- 
quelles on  a  établi  la  communauté  :  les  unes  sont 
aussi  dignes  de  faveur  que  les  autres.  Pour  échapper 
à  la  force  de  cette  objection,  on  est  obligé  de  prê- 
ter au  législateur  des  vues  contradictoires,  savoir: 
dans  le  cas  de  non-communauté,  la  supposition 
du  décès  de  l'absent,  c'est-à-dire  la  dissolution  du 
mariage,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
pécuniaires;  et  dans  le  cas  de  communauté, l'exis- 
tence du  mariage  avec  tous  ses  effets  quelconques. 

452.  Néanmoins  il  faut  croire  que  la  prétention 
du  mari  n'est  pas  fondée  sur  l'intention  du  législa- 
teur. En  établissant,  en  principe,  que  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent  pourront  les  exercer,  à  la  charge 
de  donner  caution  (art.  laS);  et  en  n'apportant  à 
ce  principe  qu'une  seule  exception,  le  cas  de  com- 
munauté, il  est  évident  que  la  loi  a  entendu  que 
les  biens  de  la  femme  absente  seraient  restitués  à 
qui  de  droit.  Elle  a  très  probablement  considéré 
que ,  s'il  n'y  a  pas  d'enfans ,  les  charges  du  ma- 
riage n'existent  plus  de  fait  pour  le  mari,  puisqu'il 
n'a  plus  à  pourvoir  qu'à  ses  besoins  personnels , 
pour  lesquels  il  a  ses  biens  ;  que  s'il  y  a  des  enfans,. 
le  mari  ayant,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  dix-huit  ans, 
la  jouissance  légale  de  ceux  qui  leur  appartiennent, 
ainsi  que  de  ceux  de  leur  mère  absente,  il  peut,  par 
ce  moyen ,  comme  s'il  avait  encore  les  biens  à  titre^ 
de  dot,  subvenir  à  toutes  les  charges  du  mariage. 
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453.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  l'époux  absent 
n'a  point  laissé  de  parens  habiles  à  lui  succéder  (ce 
qui  comprend  les  enfans  naturels  reconnus ,  car, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  héritiers,  ils  sont  préférés 
au  conjoint,  art.  767  ) ,  l'autre  époux  peut  deman- 
der l'envoi  en  possesion  provisoire.  (Art.  j4o-) 

Pour  expliquer  avec  méthode  les  difficultés  que 
présente  l'article  124,  nous  distinguerons  les  deux 
cas  :  celui  où  l'époux  commun  en  biens  opte  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  et  celui  où  il 
opte  pour  sa  dissolution  provisoire.  Les  effets  sont 
très-différens. 

r*^  Cas  :  Celui  oh,  commun  en  biens ,  il  opte  pour  la 
continuation  provisoire  de  la  communauté. 

454.  La  faculté  accordée  à  l'époux  commun  en 
biens,  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, de  prendre  ou  conserver  l'administration 
des  biens  de  l'absent,  et  d'empêcher  ainsi  l'exer- 
cice des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  est  susceptible,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
de  quelques  observations. 

D'abord ,  s'il  paraît  conforme  aux  principes  sur 
l'absence  déclarée,  combinés  avec  ceux  de  la  com- 
munauté ,  que  le  mari  conserve  l'administration  des 
biens  de  sa  femme  absente ,  parce  qu'il  reste  dans 
la  même  position  qu'auparavant,  au  premier  coup- 
d'œil  cela  ne  paraît  pas  aussi  conforme  à  ces  mêmes 
principes  quand  c'est  le  mari  qui  est  absent  :  la 
femme  prend  alors  une  administration  qu'elle  n'a- 
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vait  point  ;  elle  empêche  l'exécution  du  testament 
de  son  mari ,  qui  eût  été  présumé  décédé  si  ses 
héritiers  présomptifs ,  au  lieu  d'elle ,  avaient  eu 
l'envoi  en  possession  (art.  1^3);  et  la  présomption 
de  mort ,  qui  naît  généralement  de  la  déclaration 
d'absence,  et  que  l'on  conteste  en  vain  (i),  puisque 
nulla  est  viventis  herçditasy  a  effet  dans  un  cas  et 
non  dans  l'autre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  même 
cause  produit  des  effets  différens.  Mais  on  répond 
à  cette  objection  en  disant  que  la  communauté  est 
une  société,  un  contrat  synallagmatique ,  et  qu'à 
ce  titre  elle  doit  primer  un  acte  de  pure  libéralité , 
comme  le  testament ,  et  faire  taire  la  présomption 
de  mort.  Cette  espèce  d'anomalie  se  justifie  donc 
par  les  principes  qui  régissent  la  communauté 
entre  époux. 

D'après  cela,  comme  tous  les  produits  et  revenus 
des  biens  de  l'un  et  l'autre  époux  tombent  dans  la 
communauté  (art.  i4oi),les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  ne  pourraient  demander  l'envoi  en  posses- 
sion de  ses  biens  personnels.  Ce  n'est  point  assuré- 
ment, comme  l'a  dit  un  auteur,  parce  que  ces  héri- 
tiers ne  prouvent  point  que  l'absent  est  décédé,  puis- 


(i)  Anciennement  elle  avait  aussi  trouvé  des  contradicteurs;  mais 
elle  avait  fini  par  prévaloir.  Voyez  Rousseau  de  Lacombe,  v"  absent, 
qui  rapporte  un  arrêt  de  17 3 1,  rendu  en  ce  sens.  Ou  en  trouve  deux 
précédens  au  Journal  des  Audiences,  l'un  du  2  janvier  i634  ,  et  l'autre 
de  mars  ifiSS.  Lebrun ,  des  Successions  ,  liv.  I ,  cbap.  i,  sect.  r,  n"  3, 
et  M.  de  Lamoignon,  dans  ses  Arrêtés ,  avaient  également  reconnu 
l'existence  de  cette  présomption  ,  dont  les  effets,  au  surplus,  ne  sau- 
raient être  étendus  au-delà  des  limites  déterminées  par  la  loi. 
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que  toutes  les  autres  personnes  qui  ont  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  peuvent 
les  exercer  vis-à-vis  des  héritiers  présomptifs,  sans 
être  davantage  astreintes  à  cette  preuve,  la  pré- 
somption de  la  loi  leur  en  tenant  lieu  ;  mais  c'est 
parce  que  cette  présomption  existe  dans  un  cas,  et 
non  dans  l'autre,  suivant  la  qualité  de  la  personne 
à  qui  la  loi  accorde  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l'absent. 

Ainsi,  en  donnant  à  l'époux,  dans  ce  cas,  la  fa- 
culte  d'empêcher  l'exercice  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  la  disposition 
de  l'article  1 1[\  est  tout-à-fait  équitable ,  si  on  ne 
l'applique  qu'à  ceux  de  ces  droits  qui  ont  leur  prin- 
cipe dans  la  loi,  comme  l'hérédité,  ou  dans  la  libé- 
ralité de  l'absent,  comme  les  donations  de  biens  à 
venir  et  les  legs.  Mais  si  l'on  veut  l'appliquer  aussi 
aux  cas  où  cet  absent  est  donataire  ou  acquéreur 
en  usufruit,  ou  grevé  d'une  substitution,  ou  dona- 
taire avec  stipulation  du  droit  de  retour,  alors  il  est 
permis  de  croire  que  cette  disposition  a  un  effet  trop 
général,  puisque,  excepté  le  cas  unique  d'époux 
commun  en  biens  qui  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  l'absent  eût  été  présumé  mort 
par  l'effet  de  la  déclaration  d'absence  (sauf  en  ce 
qui  touche  son  mariage),  et  tous  ceux  qui  auraient 
eu  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  tels  que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé,  au- 
raient pu  les  exercer.  Et,  on  le  demande,  que  fait, 
quant  à  l'extinction  présumée  du  droit  d'usufruit 
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qu'avait  l'absent  lors  de  son  départ ,  l'option  de 
son  conjoint  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté? En  quoi  la  présomption  de  mort,  et  par 
suite  celle  de  l'extinction  de  l'usufruit,  est-elle  af- 
faiblie par  cette  option  ?  On  conçoit  très  bien  la  sup- 
position de  la  vie  de  l'absent  dans  l'intérêt  du 
conjoint,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  biens  de  cet 
absent;  mais  on  ne  la  conçoit  pas  aussi  facilement 
lorsqu'il  s'agit  des  droits  des  tiers  :  ces  tiers,  s'ils 
n'acquièrent  la  preuve  du  décès  de  l'absent ,  seront 
obligés  d'attendre  pour  exercer  ces  droits,  peut- 
être  déjà  ouverts  depuis  long- temps,  quil  se  soit 
écoulé  un  temps  qui  pourra  être  de  trente  ans  de- 
puis la  déclaration  d'absence.  Ces  droits  sont  d'ail- 
leurs plus  ou  moins  compromis,  en  ce  que  l'époux 
ne  doit  pas  caution  dans  ce  cas,  et  c'est  un  incon- 
vénient de  plus.  Mais  la  loi  est  absolue  :  elle  dit , 
tous  les  droits  subodornnés  au  décès  de  l'absent. 

455.  Quelques  personnes  pensent  que  le  principe 
de  l'article  i35  ,  qui  oblige  ceux  qui  réclament  un 
droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  à  prouver  que  cet  individu  existait  au 
moment  de  l'ouverture  du  droit,  s'applique  aussi 
en  sens  inverse ,  c'est-à-dire  que  si  l'on  réclame  un 
droit  subordonné  au  décès  d'un  individu  absent , 
l'on  doit  prouver  ce  décès  :  par  exemple,  si  un  ab- 
sent a  reçu  une  donation  avec  stipulation  du  droit 
de  retour,  ou  s'il  est  grevé  d'une  substitution,  ceux 
qui  réclameront  l'objet  donné  on  les  bien  grevés, 
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devront  prouver  que  l'absent  est  décédé  avant  le 

donateur  ou  l'appelé. 

Si  ce  système  était  fondé ,  il  en  résulterait  que  la 
position  des  héritiers  de  ces  derniers  serait  bien 
différente  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ap- 
pliquer l'article  124  ,  de  ce  qu'elle  serait  dans  le  cas 
contraire.  Dans  le  premier,  ils  auraient  incontesta- 
blement le  droit  de  se  faire  envoyer  en  possession 
de  l'objet  donné  ou  des  biens  grevés  de  substitu- 
tion, puisque  l'article  laS  dit  :  «  Tous  ceux  qui  au- 
«  ront  des  droits  subordonnés  a  la  condition  du 
«décès  de  l'absent  pourront  les  exercer.  »  Or,  le 
droit  de  retour  et  l'ouverture  de  la  substisutlon 
sont  subordonnés  au  décès  de  l'absent.  Au  con- 
traire, si  c'est  l'époux  qui  obtient  l'envoi,  il  em- 
pêche l'exercice  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la 
condition  du  décès  de  son  conjoint  ;  et  si  l'on  sup- 
pose que  le  donateur  ou  l'appelé  soit  mort,  leurs 
héritiers  seraient  obligés  de  prouver  que  leur  au- 
teur a  survécu  à  l'absent;  en  sorte  que,  si  l'on  n'en 
avait  jamais  de  nouvelles,  le  droit  de  retour  et  la 
substitution  deviendraient  caducs,  faute  de  pou- 
voir prouver  son  prédécès.  Dans  ce  système,  l'en- 
voi définitif  même  ne  changerait  rien  à  cet  égard , 
puisqu'il  n'a  lieu  qu'au  profit  des  ayant-droit ,  ce 
qui  ramènerait  la  question  de  savoir  si  le  donateur 
ou  l'appelé  ont  été  des  ayant -droit,  c'est-à-dire  ce 
qui  ramènerait  l'obligation  de  prouver  le  prédécès 
de  l'absent.  Tandis  que  si  l'époux  n'avait  pas  pris 
l'administration  des  biens  de  ce  dernier,  le  dona- 
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leur  et  l'appelé  ayant  eux-mêmes  obtenu  la  pos- 
session ,  c'eût  été  aux  héritiers  de  l'absent,  comme 
demandeurs  en  restitution,  à  prouver  que  leur  au- 
teur a  survécu  au  donateur  ou  à  l'appelé. 

Cette  notable  différence  n'existerait  pas ,  ou  du 
moins  elle  n'aurait  pas  les  mêmes  conséquences,  si 
l'on  adoptait  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  qne, 
dans  le  cas  où  l'absent  ne  reparaît  pas ,  et  qu'on 
n'a  point  de  ses  nouvelles,  il  doit  être  considéré 
comme  mort  au  jour  de  sa  disparition,  parce  que 
telle  est  la  présomption  de  la  loi  (art.  120):  en  con- 
séquence, si  l'époux,  par  son  option  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  empêche  l'exercice  du 
droit  de  retour  ou  l'ouverture  de  la  substitution , 
tant  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute  par  sa 
mort  ou  par  l'envoi  définitif,  du  moins  ces  droits 
ne  sont  pas  autant  compromis  qu'ils  le  sont  dans  le 
premier  système.  Ceux  auxquels  ils  compétent 
pourraient  les  exercer  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  sauf  à  les  restituer,  s'il  était  prouvé 
que  l'absent  a.  survécu. 

Nous  adoptons  ce  dernier  sentiment ,  d'autant 
mieux  que  la  règle  inverse  de  l'article  i35  ne  se 
trouve  nulle  part.  A  la  vérité,  tout  demandeur  doit 
prouver  sa  demande;  mais  la  présomption  de  la  loi 
tient  lieu  de  preuve  :  or,  il  y  a  présomption  qu'un 
individu  qui  disparaît,  sans  qu'on  ait  depuis  de  ses 
nouvelles,  est  mort  au  jour  de  sa  disparition.  La 
loi  considère  cette  époque  pour  conférer  provisoi- 
rement les  biens  à  ceux  qui  sont  appelés  dans  l'or- 
1.  :i5 
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dre  de  succéder.  Ceux-là  même  dont  nous  com- 
battons l'opinion  paraissent  se  contredire ,  en 
accordant  aux  héritiers  des  individus  qui  avaient 
droit  à  l'envoi  eu  possession  provisoire  (  par  con- 
séquent aux  héritiers  des  légataires  de  l'absent)  le 
droit  d'obtenir  cet  envoi,  sans  cependant  les  assu- 
jettir à  prouver  le  prédécès  de  l'absent. 

456.  En  admettant  que  notre  opinion  soit  fondée 
sur  les  principes  de  la  matière,  elle  fera  naître, 
dans  le  cas  où  l'époux  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté,  et  empêche  ainsi  l'exercice  du 
droit  de  retour  et  l'ouverture  de  la  substitution,  la 
question  de  savoir  à  qui  appartiendront  les  fruits ,  si 
l'on  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  l'absent.  Comme 
nous  le  réputons  mort  du  jour  de  la  disparition,  et 
que  l'article  127  n'autorise  la  retenue  des  fruits 
qu'autant  qu'ils  ont  été  perçus  sur  ses  biens,  il  sem- 
blerait que  l'époux  les  ayant  perçus  sur  ceux  d'au- 
trui,  il  les  a  perçus  sine  causa,  aut saltem  falsâ  causa, 
et  qu'il  doit  les  restituer.  D'autre  part,  l'époux  pos- 
sède,  et  on  suppose  qu'il  possède  de  bonne  foi  :  il 
doit  donc,  d'après  l'article  55o ,  gagner  les  fruits 
jusqu'à  la  demande.  Nous  croyons  que  l'on  doit 
appliquer  à  ce  cas  la  disposition  de  l'article  1 3o  ;  il 
V  a  parité  de  raison.  Dans  le  cas  de  cet  article, 
celui  qui  croyait  avoir  droit  aux  biens  les  restitue, 
sous  la  réserve  des  fruits  accordés  en  tout  ou  partie 
par  l'article  127  :  l'époux  croyait  avoir  le  droit  de 
jouir  de  l'objet  donné  ou  des  biens  substitués;  il 
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les  rend  pareillement,  et  il   doit  retenir  les  fruits 
dans  les  proportions  fixées  par  cet  article. 

457.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit  attri- 
bué à  l'époux  présent,  de  maintenir  la  commu- 
nauté, est  uniquement  introduit  dans  son  intérêt  ; 
en  sorte  que  s'il  meurt,  la  communauté  se^fcouvant 
par  conséquent  dissoute,  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'ab- 
sent pourront  alors  les  exercer,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

S'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  la  présomption  de  mort  est  pour  ainsi  dire 
devenue  une  certitude ,  et  l'envoi  en  possession  dé- 
finitif de  ses  biens  ne  peut  plus  être  entravé  par  la 
volonté  de  l'époux  présent;  il  n'y  a  même  plus  de 
caution  à  fournir  dans  ce  cas.  Enfin ,  si  l'époux 
présent ,  qui  avait  d'abord  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  en  demande  maintenant 
la  dissolution  provisoire,  ainsi  que  nous  démon- 
trerons bientôt  qu'il  en  a  le  droit,  le  principe  de 
l'article  i23  reprend  son  empire. 

458.  La  femme  dont  le  mari  est  absent,  et  qui 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  doit 
faire  inventaire  des  meubles  et  des  titres  qui  la 
composent,  des  siens  propres  et  de  ceux  du  mari. 
Les  fruits  de  ses  biens  tombent  en  effet  dans  la 
communauté ,  et  sont  en  quelque  sorte  ceux  du 
mari  tant  qu'elle  dure:  il  en  a  la  disposition,  même 
à  titre  gratuit,   sous  les  distinctions  établies  par 
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l'article  \l\ii.  La  femme  n'est  donc  ici  qu'un  man- 
dataire intéressé. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  du  pio- 
cureur  du  Roi  au  tribunal  de  première  instance,  ou 
d'un  juge  de  paix  par  lui  requis.  (Art.  126.  )(i) 

459^pille  a  l'administration  des  biens  de  la 
communauté,  de  ceux  du  mari  et  des  siens  pro- 
pres (2)  :  elle  peut  donc,  sans  autorisation  judiciaire, 
faire  tous  les  actes  relatifs  à  cette  administration. 
Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  simple  administration  ; 
pour  les  actes  d'aliénation  d'immeubles,  les  trans- 
actions, etc.,  soit  sur  les  biens  de  la  communauté, 
soit  sur  les  siens,  elle  a  besoin  d'être  autorisée  en 
justice  (art.  222  et  1427).  Quant  à  l'aliénation  des 
meubles,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  besoin  de 
cette  autorisation  (argument  des  articles  i449  et 
1 536).  Il  pourrait  y  avoir  exception  pour  les  rentes 
et  créances,  en  ce  sens  que  la  femme  pourrait  bien , 
sans  avoir  besoin  d'être  autorisée  en  justice,  en  re- 
cevoir le  paiement  ou  le  remboursement,  dans  les 
cas  de  droit,  mais  non  en  ce  sens  qu'elle  dût  pou- 
voir en  faire  à  des  tiers  le  transport  à  un  taux  infé- 
rieur au  montant  du  capital. 


(i)  Les  héritiers  présomptifs  du  mari  pourraient  toutefois  de- 
mander à  assister  à  l'inventaire  :  ils  ont  un  grand  intérêt  a  ce  qu'il 
soit  fait  avec  exactitude;  le  procureur  du  Roi  ne  connaît  probable- 
ment pas  aussi  bien  qu'eux  les  affaires  de  l'absent. 

(2)  Car  il  serait  absurde  qu'elle  eût  l'administration  des  biens  de 
la  communauté,  et  même  des  biens  propres  au  mari,  et  qu'elle  n'eût 
pas  celle  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
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Elle  a  besoin  d'être  autorisée  pour  ester  en  juge- 
ment fart.  2 15  et  22  2  ).  Au  surplus,  le  tribunal  peut 
ordonner,  s'il  y  a  lieu ,  la  vente  de  tout  ou  partie 
du  mobilier  du  mari,  ou  même  delà  communauté; 
et  il  est  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits 
échus  (art.  126).  Nous  ne  disons  pas  la  même  chose, 
du  moins  en  général ,  dans  le  cas  où  c'est  le  mari 
qui  est  présent  :  la  disposition  de  cet  article  ne  lui 
est  applicable  qu'avec  beaucoup  de  restrictions. 

460.  La  question  de  savoir  si,  lorsque  c'est  le 
mari  qui  est  présent,  il  est  obligé  de  faire  inven- 
taire des  meubles  et  titres  de  la  communauté,  est 
controversée.  L'on  dit,  pour  la  négative,  que  l'ab- 
sence de  la  femme  ne  doit  rien  diminuer  des  droits 
du  mari,  ni  rien  ajouter  à  ses  obligations;  que  la 
présomption  de  mort  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas, 
puisque  la  communauté  se  continue;  en  un  mot, 
qu'il  doit  rester  absolument  dans  la  même  posi- 
tion que  si  la  femme  était  présente;  que  s'il  doit 
faire  l'inventaire  des  meubles  de  la  femme  qui  ne 
tombent  pas  dans  la  communauté,  c'est  parce  qu'il 
en  prend  l'administration  par  l'effet  de  la  disposi- 
tion de  l'article  124. 

C'est  d'abord  une  erreur  de  principe  que  de 
dire,  comme  M.  Toullier,  que  le  mari  prend  l'ad- 
ministration des  meubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté.  Dès  qu'il  y  a  com- 
munauté, même  réduite  aux  acquêts,  te  mari  a 
de  plein  droit  l'administration  de  tous  les  biens  de 
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sa  femme  (i):  l'article  1-24  n'ajoute  rien  à  ses  droits 
à  cet  égard.  Et  comme  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  faire  l'inventaire  ,  et  qu'il  y  en  aurait  de  très 
graves  à  ne  pas  le  faire ,  nous  pensons  que  le  mari 
doit  le  faire  aussi  bien  des  meubles  et  titres  de  la 
communauté,  puisque  la  femme  y  a  des  droits,  que 
des  meubles  et  titres  personnels  de  celle-ci. 

46  r.  Nous  ne  refusons  pas  au  mari  le  droit  de 
vendre  et  d'hypothéquer  les  biens  de  la  commur 
nauté,  de  disposer  même  à  titre  gratuit  du  mobi- 
lier qui  la  compose ,  en  observant  toutefois  les 
dispositions  restrictives  de  l'article  \l\ii'^  mais 
l'inventaire  pouvant  prévenir  les  fraudes,  il  aura 
toujours  un  très  grand  avantage  :  cela  n'a  pas  be- 
soin d'être  démontré. 

Les  aliénations  (2)  qui  seront  prouvées  avoir  été 
faites  depuis  la  mort  de  la  femme  absente,  au  profit 
des  tiers  qui  ignoraient  le  décès,  seront  aussi  main- 
tenues comme  celles  faites  par  un  mandataire  à 
des  tiers  qui  ignoraient  la  révocation  du  mandat 
(art.  2009);  et  le  mari  répondra,  au  surplus,  de 
ses  actes,  si  l'on  n'a  phisde  nouvelles  de  la  femme, 
parce  qu'alors  la  communauté  sera  présumée  dis- 
soute du  jour  de  sa  disparition. 


(ï)  Articles  X428  ,  rSaS  et  1498,  analyses  et  combinés.  En  effet, 
les  fruits  de  ces  biens  entrent  tons  dans  la  communauté  :  donc  le 
mari,  chef  de  la  communauté,  a  l'administration  des  biens  eux- 
mêmes. 

(2)  Mais  le  mari  ne  peut  pas  donner  les  immeubles,  si  ce  n'est 
pour  l'établissement  des  enfans  cosnmuns.  (Ail.  i  Î22.) 
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462.  L'époux  présent  qui  a  opté  d'abord  pour 
ta  continuation  de  la  communauté  peut  ensuite , 
selon  notre  opinion,  en  demander  la  dissolution 
|Jrovisoire.  Il  peut  renoncer  à  un  droit  uniquement 
introduit  en  sa  faveur,  et  qu'il  aurait  pu  répudier 
d'abord.  S'il  ne  l'a  pas  fait ,  on  peut  raisonnable- 
ment supposer  qu'il  avait  encore  l'espoir  de  voir 
bientôt  reparaître  son  conjoint;  mais  cette  situation 
se  prolongeant,  il  a  droit  d'en  sortir.  11  signifiera 
donc  sa  volonté  aux  héritiers  de  l'absent,  et  alors  on 
agira  comme  nous  le  dirons  sur  le  second  cas. 

463.  L'option  que  la  femme  a  faite  d'abord  pour 
la  continuation  de  la  communauté  n'est  point  un 
obstacle  à  ce  qu'elle  y  renonce ,  lorsqu'elle  se  dis- 
soudra provisoirement  ou  définitivement.  (  Art.  1 1[\ 
analysé.  ) 

464.  En  ce  qui  concerne  les  fruits ,  l'application 
des  dispositions  de  l'article  127  au  conjoint  qui  a 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  n'est 
pas  sans  quelque  difficulté. 

Il  porte  que  «  ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  en 
a  possession  provisoire ,  ou  de  l'administration  lé- 
V.  gale ,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront 
«  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus, 
«  s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
«  jour  de  sa  disparition  ,  et  le  dixième  s'il  ne  repa- 
«  raît  qu'après  les  quinze  ans. 

«  Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des  fruits 
«  leur  appartiendra.  » 
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Comment,  en  effet,  concilier  cette  disposition 
avec  celle  de  l'article  i4oi  ?  qui  fait  tomber  dans 
la  communauté  tous  les  fruits,  revenus  et  produits 
perçus  pendant  son  cours,  tant  sur  les  biens  per- 
sonnels de  chacun  des  époux,  que  sur  ceux  de  la 
communauté,  ainsi  que  les  gains  provenans  de 
l'industrie  commune  (  j  )  ?  car  si  l'absent  revient 
ou  donne  de  ses  nouvelles,  la  communauté  n'ayant 
jamais  été  dissoute,  elle  réclame  la  portion  de 
fruits  attribuée  à  l'époux  administrateur  légal,  et 
celui-ci  remet  d'une  main  ce  qu'il  reçoit  de  l'autre. 
C'est  ainsi,  en  effet,  que  plusieurs  jurisconsultes 
entendent  la  disposition  de  l'article  127  pour  ce  cas. 

11  en  est  cependant  qui,  pour  lui  donner  une 
application  quelconque  (  relativement  à  l'époux  ad- 
ministrateur légal),  conviennent  que  si  l'absent  ne 
reparaît  pas  dans  les  trente  ans,  ou  si  son  décès  est 
prouvé  dans  l'intervalle,  comme  la  communauté 
est  alors  dissoute  de  droit, l'époux  administrateur 
pourra  faire,  vis-à-vis  des  héritiers  de  l'absent,  les 
retenues  de  fruits  autorisées  par  l'article  127,  bien 
que,  d'après  le  principe  de  l'article  i/joi  précité, la 
communauté  ait  gagné  tous  les  fruits  perçus  pen- 
dant le  temps  de  sa  durée. 

En  supposant ,  dans  ce  système,  que,  depuis  l'in- 
ventaire fait  lors  de  la  déclaration  d'absence ,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  dissolution,  la  communauté  se 


(i)  Ce  qui  a  lieu  égalemi.nt  dans  la  simple  coinmunauic  d'acquéls. 
(Art.  1498O 
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trouvât  augmentée  d'une  somme  de  100,000  fr., 
provenant  de  fruits,  revenus,  et  bénéfices  indus- 
triels (i),  l'époux  présent  aurait,  sur  les  5o,ooo  fr. 
d'augmentation  revenant  aux  héritiers  de  l'absent, 
savoir  :  4o,ooo  fr.  si  le  partage  avait  lieu  dans  les 
quinze  ans  depuis  la  disparition  ;  45,ooo  fr.  s'il  avait 
lieu  après  les  quinze  ans;  et  enfin  la  totalité,  si  l'ab- 
sence ,  sans  nouvelles ,  s'était  prolongée  pendant 
trente  ans.  Dans  ce  cas,  l'époux  présent  serait  traité 
comme  les  envoyés  en  possession  le  seraient  eux- 
mêmes,  s'ils  étaient  obligés,  comme  dans  l'espèce  de 
l'article  i3o,  de  rendre  la  succession  à  d'autres 
personnes. 

Mais  cette  distinction ,  qui  n'est  point  dans  la 
lettre  de  la  loi,  se  trouve -t- elle  au  moins  dans  son 
esprit  ?  L'article  accorde  la  retenue,  sans  dire  que 
ce  sera  seulement  vis-à-vis  des  héritiers  de  l'absent; 
bien  mieux ,  il  dit,  en  parlant  de  l'absent  lui-même, 
s'il  réparait  ;  ce  qui  exclut  la  supposition  que,  d'a- 
près les  principes  qui  régissent  la  communauté, 
cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  partage 
n'a  lieu  qu'avec  les  héritiers.  C'est  très  probable- 
ment, au  contraire,  une  dérogation  au  système  de 
la  communauté  ;  et  si  elle  existe,  elle  doit  exister 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  puisque ,  dans 
l'un  et  l'autre,  la  communauté  se  continuant  jus- 


(i)  Nous   àS.%ow?>  fruits ,   revenus  et  bénéfices   industriels,  parce  que 
l'augmentation  de  la  communauté  qui  proviendrait  d'autres  causes 
par  exemple,  d'une  succession  mobilière,  ne  serait  pas  sujette  à  la 
retenue  de  l'époux,  en  sa  qualité  d'administrateur  légal. 
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qu'au  décès  de  l'un  des  époux ,  ou  jusqu'à  l'envoi 

définitif,  elle  a  gagné  tous  les  produits  quelconques. 

On  peut  d'ailleurs  considérer  cette  portion  de 
fruits  comme  une  donation  de  choses  mobilières 
faite  à  l'époux  par  la  loi,  avec  clause  qu'elle  n'en- 
trera point  en  communauté;  et  comme  les  dona- 
tions faites  avec  cette  clause  n'y  tombent  point  en 
effet  (art.  \[\o\  lui-même),  l'époux  présent  l'aurait 
en  propre ,  soit  que  l'absent  reparût  ou  non.  Cela 
est  d'autant  mieux  fondé  que,  à  raison  de  son  ab- 
sence, celui-ci  n'a  pas  exécuté  le  contrat  de  commu- 
nauté; qu'assez  généralement,  en  pareil  cas,  c'est 
par  un  fait  volontaire  qu'il  a  privé  l'association  con- 
jugale du  fruit  de  ses  travaux,  et  qu'il  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  s'il  ne  retire  pas  sa  part 
intégrale  de  tous  les  effets  résultans  du  système 
de  la  communauté. 

Après  avoir  mûrement  envisagé  la  question  sous^ 
toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  conséquences , 
et  attendu  que  l'artice  127  ne  distingue  pas;  bien 
mieux  ,  qu'il  suppose  même  que  l'absent  reparaît^ 
et  par  conséquent  que  le  partage  a  lieu  avec  lui , 
nous  pensons,  en  effet,  que  la  retenue  peut  être 
faite.  C'est  une  exception  aux  principes  généraux 
qui  régissent  la  composition  de  la  communauté. 

465.  Nous  terminerons  nos  observations  sur  le 
premier  cas  de  l'article  1  il\ ,  en  disant  que  l'époux 
administrateur  légal  n'est  point  astreint  à  fournir 
caution.  L'article  ne  l'exige  pas  pour  ce  cas.  Elle 
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ne  pouvait  d'ailleurs  être  raisonnablement  exigée 
du  mari,  puisque  ses  droits  ne  devaient  point  être 
altérés  par  l'absence  de  sa  femme;  et  celle-ci,  par 
d'autres  motifs,  est  dispensée  de  la  donner. 

ir  CAS  :  celui  oh  V époux  opte  pour  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté. 

466.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté,  il  exerce  ses  reprises  ettousses 
droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution.  (Art  124.) 

Il  faut  encore  distinguer  le  cas  où  c'est  le  mari 
qui  est  absent,  de  celui  où  c'est  la  femme. 

467.  Si  c'est  le  mari,  les  droits  légaux  de  la  femme 
sont,  1°  ses  propres,  mobiliers  et  immobiliers;  1°  le 
prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  et  dont  il  n'a  point 
été  fait  remploi;  '5^  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté  (art.  1470  )?  4°  sa 
part  dans  cette  même  communauté,  si  elle  l'accepte 
(art.  1474);  5"  elle  a,  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  droit  à  sa  nourriture  et  à 
celle  de  ses  domestiques  sur  la  communauté,  ainsi 
qu'à  son  logement.  (Art.  i465.) 

4G8.  SQ?,àYo'\\?>  conventionnels  sont,  i°lepréciput 
qu'elle  a  stipulé,  soit  pour  le  cas  d'acceptation  ,  soit 
pour  le  cas  contraire  (art.  i5i5);  2"  les  objets  qui 
sont  entrés  de  son  chef  dans  la  communauté,  mais 
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quand  elle  en  a  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation, et  qu'elle  renonce  en  effet  (art.  i5i4);  3"  les 
donations  qui  lui  ont  été  faites  par  son  conjoint, 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  depuis. 

469.  Mais  quelles  sont  les  choses  susceptibles  de 
restitution,  pour  le  cas  où  l'absent  reviendrait  ou 
donnerait  de  ses  nouvelles ,  et  pour  lesquelles  la 
femme  doit  fournir  caution?  Ces  choses,  si  la  femme 
accepte  la  communauté,  sont  la  part  qu'elle  y  a  prise, 
ainsi  que  ses  prélèvemens.  Cependant,  pour  ses  pro- 
pres immobiliers,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  com- 
promis que  la  jouissance  qu'en  aurait  l'absent,  en 
cas  du  rétablissement  de  la  communauté,  nous 
pensons  qu'on  ne  devrait  prendre  en  considération 
que  cette  jouissance.  En  effet,  la  femme  ne  pourrait 
aliéner  ses  immeubles  qu'avec  l'autorisation  de  la 
justice.  La  caution  serait  due  aussi  pour  la  restitu- 
tion des  gains  de  survie;  ce  qui  comprend,  quoi- 
que improprement,  les  dispositions  testamentaires 
faites  en  faveur  de  la  femme. 

Si  elle  renonce,  ces  choses  sont  le  préciput  con- 
venu pour  ce  cas  :  ses  apports,  si  elle  en  a  stipulé  la 
reprise;  ses  indemnités,  ses  propres,  ses  autres 
gains  de  survie,  et  peut-être  quelques  autres  objets 
encore. 

Elle  doit  donc  caution  pour  tous  ces  objets. 

470.  Si  c'est  le  mari  qui  est  présent,  comme  il  ne 
peut  renoncer  à  la  communauté,  les  mêmes  distinc- 
tions n'ont  pas  toutes  lieu  sous  les  mêmes  rapports. 


lit.  IV.  Des  Absens.  397 

Mais,  en  général ,  ses  droits  légaux  et  coiweii- 
tionnels  ont  ou  peuvent  avoir  les  mêmes  objets. 
Néanmoins  il  ne  peut  être  assujetti  à  donner  cau- 
tion pour  toutes  les  choses  dont  il  exerce  la  reprise. 
Ce  ne  peut  être  en  effet  pour  sa  part  dans  la  com- 
munauté, puisqu'il  avait,  en  jîrincipe,  la  faculté  de 
disposer  des  biens  qui  la  composaient ,  et  que  par 
le  partage,  ses  droits,  loin  d'être  étendus,  sont  au 
contraire  restreints.  C'est  encore  moins  à  l'égard  de 
la  reprise  de  ses  propres  biens. 

Si  c'est  un  gain  de  survie  à  prendre  sur  la  com- 
munauté, ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  promier 
objet  reçoit  aussi  son  application  à  ce  cas. 

Si  la  femme  lui  a  donné,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, des  biens  présens,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
à  exiger  de  lui  la  caution  pour  sûreté  de  la  resti- 
tution, puisqu'il  n'y  a  rien  à  restituer,  lors  même 
que  la  femme  reviendrait.  On  doit  le  décider  ainsi , 
encore  que  la  donation  ait  été  faite  pendant  le  ma- 
riage; car  elle  a  son  effet  de  suite,  et  le  droit  qu'a 
le  donateur  de  la  révoquer  (art.  1096)  ne  résulte 
pas  de  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté. 

Mais  la  caution  pourrait  être  exigée  du  mari 
pour  sûreté  de  la  restitution  des  legs  que  la  femme 
absente  lui  a  faits,  ou  des  donations  de  biens  à  venir, 
parce  qu'elles  deviennent  aussi  caduques  par  le  pré- 
décès du  donataire  (art.  1093  ),  et  conséquemment, 
qu'elles  sont  sujettes  à   restitution    i).  Elle  serait 

(1  Nous  aurons  à  développer  ce  point  à  la  section  V  du  chapitre  V 
et  dernier. 
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pareillement  due  à  l'égard  d'une  donation  faite  au 
mari,  en  cas  de  survie,  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles propres  à  la  femme.  Mais ,  à  l'égard  des 
immeubles,  ce  serait  peut-être  seulement  pour  les 
dégradations  possibles,  et  non  pour  la  propriété, 
qui  serait  peu  compromise ,  puisque  la  femme  ou 
ses  héritiers  auraient  la  revendication  tant  que  la 
prescription  ne  serait  pas  acquise  au  profit  des  tiers 
à  qui  le  mari  vendrait  ces  mêmes  immeubles,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  prescription  ne  court  pas  contre  la 
femme  pendant  le  mariage  (art.  2206).  Ce  n'est  pas 
non  plus  pour  les  fruits  de  ces  immeubles,  que 
le  mari  devrait  être  astreint  à  donner  caution, 
puisqu'il  les  percevrait  également  si  la  femme  était 
présente. 

47 1 .  La  caution  étant  exigée  par  la  loi ,  elle  doit 
réunir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
4018,  2019  et  2o4o  combinés. 

472.  Si  l'absent  reparaît  ou  donne  de  ses  nou- 
velles ,  la  communauté  se  rétablit  par  ce  seul  fait 
(art.  i3i  ).  En  conséquence,  les  objets  échus  à  l'un 
ou  à  l'autre  époux  pendant  la  dissolution  provisoire, 
et  qui ,  de  leur  nature ,  entrent  en  communauté , 
devront  être  rapportés.  (Art  i45i  par  argument.) 

T^s  actes  faits,  même  par  la  femme,  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  ,  devront  être  respectés. 
(Même  article  i45i ,  aussi  par  argument.) 
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SECTION  III. 

Des  obligations  de  ceux  qui  obtiennent  V envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  de  leur  pouvoir  pendant  cette  seconde 
période  y  et  de  leurs  droits. 

SOMMAIRE. 

fi'jZ.   Les  envoyés  en  possession  doivent  caution. 
A74'  I^s  doivent  faire  faire  inventaire. 

475.  Ils  sont  tenus  des  charges  usufructuaires  en  proportion  de 

leurs  droits  aux  fruits. 

476.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  l'inventaire? 

477.  J-e  tribunal  peut  ordonner  la  vente  de  tout  ou  partie  du 

mobilier. 
li'jS.  La  vente  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  en  justice. 

479.  //  doit  être  fait  emploi  du  prix  de  la  vente,  ainsi  que  des 

fruits  échus  jusqu'à  l'envoi,  et  des  sommes  dont  les  en- 
voyés sont  débiteurs  envers  V absent. 

480.  La  loi  na  fias  tracé  de  mode  d'emploi. 

481.  Elle  garde  aussi  le  silence  sur  le  délai  dans  lequel  il  doit 

être  fait. 

482.  Les  envoyés  doivent  le  droit  de  mutation  dans  les  six  mois, 

sauf  restitution  si  l'absent  reparait  ou  donne  de  ses  nou- 
velles. 

483.  La  possession  provisoise  n'est  qu'un  dépôt  dont  l'effet  est 

d'interdire  aux  envoyés  le  pouvoir  d^ aliéner  et  hypothé- 
quer les  immeubles. 

484.  Le  tribunal  pourrait ,  dans  certains  cas ,  autoriser  l'hypo- 

thèque. 

485.  Les  envoyés  n'ont  pas  le  droit  de  vendre  les  meubles  dont 

le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  d'ordonner  la  vente; 
mais  les  acheteurs  de  bonne  foi  ne  peuvent  cependant 
en  être  évincés. 

486.  Si ,  nonobstant  la  prohibition  de  la  Idoles  immeubles  ont 
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t'U'  vendus,  /es  tic/w  pourront  prescrire,  d'après  les  prin- 
cipes du  Droit  commun. 

487.  Caractères  du  pouvoir  des  envoyés  en  possession  provisoire. 

488.  Conséquence  relativement  à  la  contrainte  par  corps. 

489.  Et  relativement  à  l'appréciation  des  fautes  commises  dans 

leur  gestion. 
l\Ç)o.   Les  bauxjaits  par  les  envoyés ,  et  qui  n'excèdenl  pas  neuf 
ans ,  doivent  être  exécutés  par  l'absent  de  retour. 

491.  Distinctions  à  faire  quant  aux  pertes  résultant  de  l' insolva- 

bilité des  débiteurs  de  l'absent. 

492.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  ont  généralement  les 

actions  actives  et  passives;  mais  ils  doivent  se  faire  auto- 
riser pour  intenter  une  action  immobilière ,  ou  pour  ac- 
quiescer à  une  demande  de  cette  nature. 

493.  Ils  peuvent  cependant  provoijuer  un  partage,  même  défi- 

nitif. 
404.   La  prescription  ne  court  point  entre  l'absent  et  les  envoyés 

en  possession. 
4()5.   Si  des  tiers  ont  à  l'opposer,  faut-il  considérer  la  qualité  de 

l'absent  ou  celle  de  l'envoyé,  pour  savoir  si  son  cours  a  été 

suspendu  depuis  f envoi .,  el^  même  depuis  la  disparition? 

496.  Quotité  des  fruits  attribuée  aux  envoyés  en  possession. 

497 .  Le  cohéritier  qui  na  pas  jugé  à  propos  de  demander  l'envoi 

na  pus  le  droit  d'exiger  une  part  dans  les  fruits. 
49H.   Opinion  relativement  aux  fruits  pendans  par  racines.,  soit 

au  moment  de  l'envoi,  soit  au  moment  oit  il  cesse. 
499,   Le  retour  ou  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent  fait  cesser 

les  effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 

§    l'^''-    . 

Des   obligatiuns    de  ceux  qui  obiieniient  ïenvol  en 
possession  provisoire. 

473.  T!s  doivent  d'abord  fournir  caiition  (art.  i  20). 
Cette  caution,  ainsi  qu'il  vient  (rêlre  dit,  relative- 
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ment  à  l'époux  qui  opte  pour  la  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté,  et  qui  exerce  ses  re- 
reprises ,  doit  réunir  les  conditions  exigées  par  les 
articles  2018,  2019  et  aoZjo  combinés. 

Ainsi ,  sa  solvabilité  doit  être  en  rapport  avec 
la  valeur  présumée  des  objets  à  garantir. 

Les  envoyés  en  possession  peuvent  se  caution- 
ner eux-mêmes  avec  leurs  immeubles  :nls  seraient 
admis  à  fournir  une  bonne  et  suffisante  hypo- 
thèque (art.  sio4r);  ils  en  feraient  offre  au  tribu- 
nal ,  qui  leur  en  donnerait  acte ,  et  cet  acte  ju- 
diciaire emporterait  hypothèque ,  aux  termes  de 
l'article  21 23. 

I\'^(\.  Ils  doivent  ensuite  faire  procéder  à  l'inven- 
taire du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi ,  ou  d'un  juge  de  paix 
requis  par  ce  magistrat.  (Art.  \  26.) 

Ils  peuvent  demander,  pour  leur  sûreté,  qu'il 
soit  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal , 
à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état.  Le  rapport  doit  être  homologué  par  le  tri- 
bunal, en  présence  du  procureur  du  Roi  :  les  frais 
en  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  (^Ibid.)  S'ils 
négligent  de  prendre  cette  mesure,  ils  sont  censés 
avoir  reçu  les  immeubles  en  bon  état. 

475.  Ils  doivent  faire ,  à  leurs  frais,  les  répara- 
tions locatives  et  celles  d'entretien  qui  sont  à  la 
charge  d'un  usufruitier,  parce  que  ces  sortes  de  ré- 
parations sont  une  charge  des  fruits.  Néanmoins, 
I.  '  26 
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quant  à  celles  d'entretien,  ils  n'en  doivent  suppor- 
ter qu'une  part  proportionnelle  à  celle  qu'ils  ont 
dans  les  fruits. 

Ils  doivent  faire  faire  aussi  les  grosses  répara- 
tions; mais  le  montant  intégral  en  reste  à  la  charge 
de  l'absent,  à  moins  qu'elles  ne  soient  occasionées 
par  défaut  de  celles  d'entretien ,  auquel  cas  ils  se- 
raient responsables  de  ce  fait  de  mauvaise  admi- 
nistration (i). 

476.  L'article  126  dit  bien  que  les  frais  du  rap- 
port de  l'expert  qui  a  visité  les  immeubles  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent;  mais  il  garde  le  si- 
lence sur  les  frais  de  l'inventaire.  Ce  n'est  toutefois 
pas  le  cas  d'appliquer  l'adage  qui  dicit  de  iino,  negat 
de  altero;  car  il  n'était  pas  nécessaire  de  s'expliquer 
sur  ces  derniers  frais.  De  droit,  ils  devaient  être  à 
la  charge  de  l'absent,  puisqu'ils  sont  faits  dans  son 
intérêt  ;  au  lieu  qu'il  pouvait  y  avoir  du  doute  pour 
ceux  de  la  visite  des  immeubles,  puisqu'elle  est  fa- 
cultative pour  les  envoyés  en  possession,  et  qu'elle 
est  principalement  faite  dans  le  leur.  Si  la  loi  a  mis 
ces  frais  à  la  charge  de  l'absent ,  c'est  que  ce  sont 
des  frais  faits  a  Voccasion  du  mandat  conféré  aux 
envoyés  en  possession ,  et  les  frais  faits  à  l'occasion 
du  mandat  sont  à  la  charge  du  mandant  (art.  1999). 
Aussi  nous  n'approuvons  point  une  décision  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  4  mai  i8i5(Sirey,  1816,  2,  38), 

(i)  Voir  les  art.  6o5  et  606. 
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qui  a  jugé  que  les  frais  de  la  procédure  en  déclara- 
tion d'absence  et  d'envoi  en  possession  provisoire , 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'absent ,  en  cas  de  re- 
tour de  celui-ci;  que  la  quotité  de  fruits  allouée 
aux  envovés  leur  tient  lieu  de  toute  indemnité. 
Cela  est  démenti  par  l'article  126.  La  conséquence 
de  ce  système  pourrait  être  ,  si  l'absent  reparais- 
sait de  suite ,  que  les  envoyés  supporteraient  sans 
indemnité  des  frais  nécessairement  faits  dans  son 
intérêt  ;  ce  qui  n'est  ni  juste ,  ni  en  harmonie  avec 
les  principes,  soit  de  la  tutelle,  soit  de  la  gestion 
d'affaires ,  soit  du  mandat. 

477.  Ce  même  article  126  abandonne  à  la  sa- 
gesse du  tribunal  le  soin  d'ordonner  la  vente  du 
mobilier.  Cette  mesure  est  toute  dans  l'intérêt  de 
l'absent.  C'est  lui  qui  va  perdre  le  droit  de  pro- 
priété sur  ce  mobilier  par  la  vente  qui  en  sera 
faite;  le  tribunal  doit  donc  consulter  ce  qui  lui 
sera  le  plus  avantageux.  Ainsi,  pour  les  denrées,  les 
choses  formant  l'objet  d'un  commerce,  la  plupart 
des  meubles  meublans  sujets  à  dépérissement ,  les 
ohevaux ,  équipages ,  etc. ,  il  est  de  l'intérêt  de  l'ab- 
sent que  ces  choses  soient  vendues,  et  le  tribunal 
agira  sagement  en  ordonnant  la  vente.  H  devra  être 
plus  réservé  à  l'égard  des  tableaux  (i),  d'une  col- 
lection de  médailles,  et  autres  objets  auxquels  l'ab- 
sent pouvait  attacher   un    prix  d'affection ,   qu'il 

(i)  Et  surtout  les  portraits  de  fainiile,  qui  n'ont  généralement  que 
peu  de  valeur  dans  le  commerce. 
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ne  s'est  peut-être  procurés  qu'à  grands  frais,  et  qui 

no  r«Mîfl l'aient  que  peu  de  chose  en  les  vendant. 

478.  Quoique  les  absens  soient,  en  général,  pen- 
dant les  deux  premières  périodes,  assimilés  aux 
mineurs,  nous  ne  pensons  cependant  pas  que  le 
tribunal  doive  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas, 
ordonner  que  la  vente  sera  faite  suivant  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  apparte- 
nant à  des  mineurs,  c'est-à-dire  aux  enchères  après 
affiches.  Les  frais  considérables  qu'entraînent  ces 
ventes  ont  probablement  été  la  raison  pour  laquelle 
la  loi  n'a  pas  piescrit  que  celle  des  meubles  de  l'ab- 
sent serait  faite  en  cette  forme.  C'est  un  point 
laissé  à  la  prudence  du  tribunal,  qui  aura  égard 
aux  circonstances,  à  la  nature  des  choses  à  vendre, 
et  à  la  qualité  des  envoyés  en  possession. 

479.  Dans  le  cas  de  vente,  il  ordonne  l'emploi  du 
prix,  ainsi  que  des  fruits  échus  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  ( I ) ,  et  dont  les  envoyés  n'ont  aucune 
portion  ,  puisqu'il  ne  leur  en  est  accordé  qu'à  titre 
d'indemnité  de  leurs  soins,  qui  vont  seulement 
commencer.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  celui  qui 
a  l'envoi  en  possession  ait  été  nommé  administra- 
teur ou  curateur  pendant  la  présomption  d'ab- 
sence ;  aucune  portion  des  fruits  n'est  attachée  à 
cette  qualité. 


(1)  Quant  aux  fruits  pendaus  par  l)ranclics  ou  racines  an  nio'.nc.U 
de  l'envoi  en  possession  provisoire,  voir  au  n"  ^\if6 ,  infiù. 
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Les  envoyés  en  possession  doivent  aussi  faire 
emploi  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  envers 
l'absent ,  toutefois  quand  elles  sont  devenues  exi- 
gibles. S'ils  ne  le  font  pas ,  ils  en  doivent  les  inté- 
rêts, quand  bien  même  la  dette  aurait  été  origi- 
nairement stipulée  sans  intérêts  :  A  senietipso  car 
non  exegerit  ei  impiUabitur  :  si  forCe  non  fueril.  iisa- 
variiun  debilum ,  incipit  esse  iisurariiim .  L.  6,  §  ri, 
ff.  de  negot.  gest.  ;  sauf,  bien  entendu,  les  compen- 
sations telles  que  de  droit. 

S'ils  sont  créanciers  sans  être  débitein^s,  ils  doi- 
vent se  payer  de  ce  qui  leur  est  dû,  plutôt  que  de 
laisser  courir  les  intérêts  et  de  garder  oisives  les 
rentrées  qui  pourront  avoir  lieu  pendant  l'envoi  en 
possession,  rentrées  dont  ils  doivent  également 
faire  emploi. 

480.  Quant  au  mode  d'emploi,  la  loi  n'a  rien 
prescrit  à  cet  égard.  Elle  semble  avoir  voulu  s'en 
rapporter  aux  envoyés  en  possession  ,  qui  ont  in- 
térêt à  en  faire  un  sûr  et  avantageux  ,  puisqu'ils 
sont  responsables  de  leur  négligence.  Mais  généra- 
lement il  doit  se  faire  en  paiement  des  dettes  de 
l'absent,  en  réparation  de  ses  biens  ou  en  acqui- 
sitions d'immeubles,  ou  de  rentes  sur  le  Grand- 
lÀvre,  ou  en  prêts  avec  hypothèque;  et  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  qui  devrait  supporter  la  perte, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  des  emprunteurs. 

/|8 1 .  La  loi  garde  égalemeet  le  silence  sur  le  délai 
dans  lequel  l'emploi  doit  avoir  lieu.  On  pourrait,  à. 
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cause  de  la  grande  analogie  d'un  cas  à  l'autre,  ap- 
pliquer les  articles  io65  et  1066,  et  dire,  d'après 
cela,  que  les  envoyés  ont  six  mois  pour  les  deniers 
dus  par  eux  et  devenus  exigibles  lors  de  l'envoi  en 
possession  ,  pour  ceux  provenant  des  fruits  échus  à 
cette  époque,  ou  de  la  vente  du  mobilier;  et  trois 
mois  pour  les  capitaux  remboursés  pendant  leur 
jouissance. 

482.  Ils  doivent,  comme  nous  l'avons  dit  (n°  4^5), 
le  droit  de  mutation  dans  les  six  mois  de  la  décla- 
ration d'absence,  parce  que,  le  décès  étant  pré- 
suméy  la  succession  est  présumée  ouverte. 

Mais  si  l'absent  reparaît,  le  droit  de  mutation  est 
restitué,  sous  la  déduction  de  celui  auquel  donne 
lieu  la  jouissance  des  revenus,  d'après  les  bases 
posées  à  l'article  127  (i). 

§  II. 

Du  pouvoir  des  envoyés  en  possession  provisoire  , 

et  de  rétendue  de  leur  mandat. 

/|83.  La  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt 
qui  donne  à  ceux  qui  l'obtiennent  l'administration 
des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rend  comptables 
envers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de 
ses  nouvelles,  (Art.  i  ib.) 

Cette  administration  a  presque  tous  les  carac- 
tères de  celle  des  tuteurs. 


(i)  Décision  ministérielle  du  24  fructidor  an  xiii.  Sirey,  tome  V, 
part.  1 ,  pag.  aSS. 
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Ainsi ,  comme  les  tuteurs ,  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  ne  peuvent  ni  hypothéquer,  ni 
aliéner  les  immeubles  de  l'absent.  (Art.  128.) 

Mais  un  créancier  de  ce  dernier  peut ,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ,  faire  saisin>  réellement  ses 
immeubles  ;  il  peut  aussi ,  en  vertu  d'un  titre  em- 
portant hypothèque,  prendre  inscription.  (Art.  2 1 2  3 
et  2126.) 

484.  Le  tribunal  pourrait  même  ,  s'il  y  avait 
nécessité  d'emprunter,  autoriser  la  soumission  de 
tel  ou  tel  immeuble  à  l'hypothèque  (art.  2126). 
Dans  le  cas  de  dégradations  d'un  immeuble  ,  il 
pourrait  en  autoriser  la  réparation  ,  et  alors  le  pri- 
vilège des  entrepreneurs  pourrait  aussi  s'acquérir 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  2io3-4°. 

485.  Quant  aux  meubles  dont  le  tribunal  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'ordonner  la  vente ,  les  envoyés 
en  possession  n'ont  pas  le  droit  de  les  vendre.  Ce- 
pendant, s'ils  le  font,  les  acquéreurs  ne  peuvent  être 
évincés,  à  cause  de  la  maxime,  en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre  (art.  2279).  Mais  cette  déci- 
sion ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  il  serait  prouvé 
que  les  acheteurs  étaient  de  mauvaise  foi  (art.  i  i4i 
et  2268).  Elle  ne  s'appliquerait  généralement  pas 
non  plus  aux  meubles  incorporels  ,  tels  que  les 
contrats  de  rente  ,  cédés  ou  vendus  par  les  envoyés 
en  possession ,  car  la  maxime ,  en  fait  de  meubles 
possession   vaut  titre ,  n'est  établie  que  pour  les 
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meubles  corporels  :  eux  seuls  ont  une  existence 
réelle,  eux  seuls  peuvent  être  possédés.  D'ailleurs, 
l'acheteur  ou  cessionnaire ,  voyant  dans  le  titre  le 
nom  de  l'absent,  ne  pourrait  être  que  très  dif- 
ficilement de  bonne  foi.  Les  envoyés  en  posses- 
sion n'ont  donc  pas  le  droit  d'aliéner  les  meubles 
incorporels,  quoiqu'ils  aient  celui  de  recouvrer  le 
montant  des  créances,  en  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs ;  car,  aliéner  c'est  faire  passer  à  un  autre , 
tandis  que  le  paiement  ou  remboursement  ne  trans- 
porte rien  ;  il  produit  seulement  la  libération  du 
débiteur. 

l\%6.  Si,  nonobstant  la  prohibition  portée  à  l'ar- 
ticle 128,  les  envoyés  en  possession  aliènent  les 
immeubles  de  l'absent,  la  vente  est  nulle,  aux  ter- 
mes de  l'article  t  099.  Mais  la  nullité  ne  pourrait 
être  invoquée  par  eux  ;  ils  sont  garans  de  leurs 
faits. 

L'acquéreur  pourra,  au  surplus,  prescrire  par  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens ,  s'il 
est  de  bonne  foi,  s'il  a  acheté  dans  l'ignorance  que 
c'était  un  bien  d'absent;  et  il  suffira  qu'il  ait  été 
de  bonne  foi  dès  le  principe  de  son  acquisition 
(art.  2265  et  2269).  S'il  n'est  pas  de  bonne  foi,  il 
ne  prescrira  que  par  trente  ans,  le  tout  sauf  les 
causes  de  suspension  et  d'interruption  de  prescrip- 
tion telles  que  de  droit. 

487.  C'est  principalement  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  biens,  que  la  qualité  des  en- 
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voyés  en  possession  a  du  rapport  avec  celle  des  tu- 
teurs. Mais  il  y  a  néanmoins  de  notables  différences; 
car  le  ministère  des  envoyés  en  possession  est  libre 
et  volontaire,  tandis  que  celui  des  tuteurs  est  pres- 
que toujours  forcé ,  parce  que  la  tutelle  est  une 
charge  civile  qu'ils  ne  peuvent  refuser.  Le  premier 
n'est  pas  sans  indemnité  pour  ceux  qui  l'exercent; 
le  second  trouve  sa  récompense  dans  le  bienfait 
qu'il  procure. 

On  pourrait,  avec  plus  d'exactitude,  comparer 
l'envoyé  en  possession  au  negotiorum  gestor,  si  ce 
dernier,  comme  le  tuteur,  n'administrait  pas  gra- 
tuitement. En  effet ,  le  gérant  d'affaires  et  l'envoyé 
en  possession  ont  cela  de  commun  ,  qu'ils  se  char- 
gent librement  de  l'administration  des  biens  de 
l'absent;  mais  ils  diffèrent  en  ce  que  le  gérant  le 
fait  de  sa  propre  autorité ,  tandis  que  l'envoyé  en 
possession  a  besoin  pour  cela  du  concours  de  la 
justice  :  aussi  regardons-nous  ses  fonctions  comme 
un  mandat  judiciaire  avec  salaire,  mais  avec  cer- 
tains caractères  particuliers ,  notamment  avec  ceux 
du  dépôt. 

488.  Ainsi,  dit  l'article  ïaS,  c'est  un  dépôt  :  d'où 
nous  tirerons  la  conséquence  que  l'envoyé  en  pos- 
session infidèle  ne  serait  point  admis  au  bénéfice 
de  cession,  si,  d'après  l'article  ia6  du  Code  de 
procédure,  les  juges  le  condamnaient  par  corps  au 
paiement  des  dommages-intéi'éts  (art.  194^  du  Code 
civil,  et  905  du  Code  de  procédure).  Il  en  serait  de 
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même,  encore  qu'il  n'eût  point  été  intklèle;  car  il 
est  comptable,  il  est  dépositaire,  et,  à  ce  double 
titre ,  cet  article  906  lui  dénie  le  bénéfice  de  cession. 
Ce  sera  aux  tribunaux  à  peser  dans  leur  sagesse 
s'ils  doivent  prononcer  la  contrainte  contre  lui: ils 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  ce  cas,  parce 
que  ce  n'est  point  lui  dépôt  nécessaire ,  le  seul  qui, 
d'après  la  combinaison  des  articles  2060  et  2o63, 
paraisse  devoir,  en  cas  de  non-restitution,  entraî- 
ner nécessairement  la  contrainte. 

489.  Relativement  à  l'appréciation  des  fautes 
commises  dans  l'administration  des  biens,  on  de- 
vrait suivre  les  règles  du  mandat  ;  et  comme  ici  le 
mandat  n'est  pas  gratuit ,  la  responsabilité  serait 
appliquée  plus  rigoureusement  à  l'envoyé  en  pos- 
session, qu'au  mandataire  qui  rend  un  bon  office 
sans  aucune  rétribution.  (Art.  1992.) 

490.  Les  baux  que  les  envoyés  en  possession  au- 
raient passés  sans  fraude,  et  qui  n'excéderaient  pas 
neuf  ans ,  devraient  être  exécutés  par  l'absent  de 
retour,  ou  par  ses  héritiers,  si  les  envoyés  n'étaient 
pas  les  plus  proches  parens  au  jour  du  décès  prouvé. 
(Argument  de  l'art.  595.) 

491.  Quant  aux  pertes  arrivées  par  l'insolvabi- 
lité des  débiteurs  de  l'absent,  s'il  y  a  eu  négligence 
de  la  part  des  envoyés  en  possession  à  les  pour- 
suivre, ceux-ci  en  seront  responsables;  ce  sera  un 
point  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux ,  qui  appré- 
cieront toutes  les  circonstances  de  l'affaij'c. 
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Si  les  deniers  placés  par  les  envoyés  en  pos- 
session viennent  à  périr,  il  faut  distinguer  ;  si  les 
envoyés  ont  placé  en  leur  propre  nom,  la  perte 
les  concerne,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  faute  ou 
manque  de  précaution  à  leur  reprocher.  Mais  s'ils 
ont  fait  le  placement  en  qualité  d'envoyés  en  pos- 
session des  biens  d'un  tel  ,  et  qu'ils  aient  exigé  une 
bonne  hvpothèque ,  la  perte ,  dont  Thypothèque 
ne  préserve  pas  toujours,  seiait  supportée  par  l'ab- 
sent. Les  tribunaux  prendraient  d'ailleurs  en  con- 
sidération les  circonstances  de  l'affaire,  comme  si 
l'hypothèque  était  restée  sans  efficacité  à  cause 
d'un  vice  dans  l'acte  qui  la  constituait ,  ou  dans 
l'inscription,  etc.  Ils  auraient  aussi  égard  au  plus 
ou  moins  de  gravité  de  la  faute  commise  en  cette 
occasion.  On  ne  peut  leur  tracer  des  règles  pré- 
cises sur  l'appréciation  des  fautes;  c'est  à  leurs  lu- 
mières et  à  leur  équité  que  la  loi  abandonne  le  soin 
déjuger  les  difficultés  qu'elles  peuvent  faire  naître. 

492.  Les  envoyés  en  possession  ont  les  actions 
actives  et  passives  de  l'absent.  L'article  i34  le  dit 
positivement  pour  les  dernières.  Il  porte  :  «  Après 
«le  jugement  d'absence,  ceux  qui  ont  des  droits  à 
«  exercer  contre  l'absent  ne  pourront  les  poursuivre 
«  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  pos- 
«  session  des  biens,  ou  qui  en  auront  l'administra- 
«  tion  légale  «  (  1  ). 

(i)  Les  conJamuatious  seront  prononcées  contre  les  envoyés  en 
possession  ,  et  exécutées  contre  enx  en  cette  qualité. 

Mais  en  seront-ils  tenus  ultra  vires  P  Nous  ne  le  croyons  pas,  à 
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Mais  la  raison  est  la  même  quant  aux  actions 
actives,  toutefois  avec  une  distinction ,  comme  en 
niatière  de  tutelle,  c'est-à-dire  que,  pour  les  actions 
mobilières ,  les  envoyés  ont ,  par  la  nature  de  leur 
mandat,  pleine  qualité  pour  les  exercer;  et  ce  qui 
sera  jugé  avec  eux  sera  jugé  avec  l'absent  ïui-mème. 
Mais  pour  intenter  une  action  immobilière,  ils  de- 
vront, comme  un  tuteur  (art.  4^4 )j  se  faire  auto- 
riser, sinon  l'absent  ne  serait  pas  lié  par  le  juge- 
ment qui  lui  serait  contraire.  Dès  lors  le  défendeur 
a  droit  d'exiger  que  ceux  qui  le  poursuivent  aient 
obtenu  cette  autorisation. 

S'il  en  était  autrement,  le  principe  qui  intcj'dit 
aux  envoyés  en  possession  l'aliénation  des  immeu- 
bles ,  et  qui  a  motivé  la  disposition  de  l'article  4^4 , 
pourrait  être  facilement  éludé.  Il  suffirait  de  met- 
tre, de  fait,  le  tiers  en  possession  de  l'immeuble, 
et  de  diriger  contre  lui  une  demande  en  revendi- 
cation, sur  laquelle,  au  moyen  de  la  connivence, 
l'envoyé  en  possession  devrait  succomber  indubi- 
tablement. Cela  serait  d'autant  plus  aisé,  que  l'in- 
tervention du  ministère  public  n'est  plus  exigée  dans 
les  deux  dernières  périodes  de  l'absence  (art.  83  du 
Code  de  procédure ,  et  1 14  du  Code  civil).  Si  nous 
décidons  le  contraire  relativement  à  la  défense  à 


cause  de  l'incertitude  des  effets  de  l'envoi  en  possession,  incertitude 
qui  ne  permet  guère  de  croire  que  les  héritiers  aient  voulu  s'ex|)oser 
(surtout  il  l'égard  d'un  al)sent ,  dont  les  affaires  sont  assez  ordinai- 
rement dérangées)  à  l'obligation  de  payer  toutes  ses  dettes;  ils  ac. 
sont  que  dépositaires,  quiiique  dépositaires  intéressés. 
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une  action  immobilière  qui  compète  à  un  tiers 
contre  l'absent,  c'est  parce  que  la  raison  n'est  pas 
la  même  que  clans  le  cas  de  la  demande.  11  faut  bien, 
en  effet,  que  le  tiers  exerce  son  droit,  et  que  l'en- 
voyé en  possession  défende  celui  de  l'absent  :  aussi 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est-elle  pas 
nécessaire  au  tuteur  dans  ce  cas. 

Mais  comme  elle  est  nécessaire  pour  l'acquies- 
cement à  une  action  immobilière  (art.  4^4),  nous 
croyons  que  les  conclusions  conformes  du  minis- 
tère public  seraient  nécessaires  aussi  pour  que  le 
jugement  fut  obligatoire  pour  l'absent  de  retour, 
ou  ses  héritiers,  s'ils  étaient  autres  que  les  envoyés 
en  possession;  encore  est-il  douteux  que  cet  ac- 
quiescement fit  loi  pour  eux  :  la  solution  de  cette 
(juestion  dépendrait  des  circonstances. 

493.  Quant  aux  partages  dans  lesquels  les  ab- 
sens  seraient  intéressés ,  une  loi  positive ,  l'article 
817,  donne  formellement  l'action  aux  envoyés  en 
possession.  Les  formalités  qui  sont  tracées  par  les 
Codes  civil  et  de  procédure  sont  une  suffisante  ga- 
rantie que  les  intérêts  de  l'absent  ne  seront  pas 
sacrifiés  par  la  fraude  et  la  connivence.  En  effet , 
pour  être  définitif,  le  partage ,  porte  l'article  [\%o, 
doit  être  fait  conformément  aux  règles  prescrites 
par  les  articles  819  et  suivans;  sinon  il  n'est  que 
provisionnel. 

Les  envoyés  en  possession  ne  pourraient  toute- 
fois attaquer  le  partage  qu'ils  auraient  fait,  sous  le 
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prétexte  que  les  formalités  n'ont  pas  été  observées. 
Ils  doivent  respecter  leurs  conventions  ;  ce  n'est 
point  en  leur  faveur  que  ces  formalités  ont  été  in- 
troduites. Mais  nous  ne  portons  cette  décision  que 
pour  le  cas  où  il  résulterait  de  la  teneur  de  l'acte, 
qu'ils  n'ont  pas  seulement  entendu  faire  un  partage 
provisionnel.  C'est  une  question  d'intention. 

494-  La  prescription  ne  court  point  à  leur  profit 
contre  l'absent.  L.  8,ff.  de  negot.  gestis. 

Par  réciprocité,  l'absent  de  retour,  ou  ses  héri- 
tiers ,  dans  le  cas  où  les  envoyés  n'étaient  pas  les 
plus  proches  parens  au  jour  du  décès  prouvé ,  ne 
pourraient  la  leur  opposer ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
acquise  lors  de  l'envoi.  En  un  mot,  dans  les  deux 
cas,  il  y  a  suspension  du  cours  de  la  prescription 
pendant  l'envoi. 

496.  Si  des  tiers  ont  à  l'opposer,  il  faut,  pour 
savoir  si  son  cours  a  été  ou  non  suspendu  depuis 
la  disparition  jusqu'à  la  demande,  considérer  uni- 
quement la  qualité  de  l'absent;  c'est  le  véritable 
adversaire  des  tiers  :  en  sorte  qu'un  envoyé  en  pos- 
session ne  pourrait  exciper  de  sa  minorité  pour 
prétendre  que  la  prescription  n'a  point  couru 
contre  lui  depuis  l'envoi;  qu'elle  n'a  même  point 
couru  depuis  la  disparition,  parce  que  l'article  120, 
en  accordant  l'envoi  aux  plus  proches  héritiers  à 
cette  époque,  paraît  supposer  que  l'absent  est  dé- 
cédé dans  le  même  temps  :  car  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  n'est  toujours    qu'un    dépositaire 
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avec  mandat,  et  n'est  réellement  point  l'adversaire 
des  tiers.  Or,  comme  ceux-ci  pourraient ,  on  le  sup- 
pose, opposer  la  prescription  à  l'absent  lui-même, 
si  c'était  lui  qui  formait  la  demande,  par  la  même 
raison,  ils  doivent  pouvoir  l'opposer  à  son  manda- 
taire :  le  fait  de  l'absence  ne  doit  point  changer 
leur  position.  Si  cette  opinion  n'était  pas  admise, 
le  tiers  qui  invoquerait  la  prescription ,  et  dont  l'ex- 
ception serait  repoussée,  sur  le  fondement  de  la  mi- 
norité de  l'envoyé  ,  pourrait  demander  au  tribunal 
acte  de  ses  réserves  du  droit  de  répéter,  dans  le  cas  où 
l'absent  reparaîtrait  ou  donnerait  de  ses  nouvelles. 

§  ni. 

Des  droits  des  envoyés  en  possession  provisoire. 

496.  Ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire 
ou  de  l'administration  légale,  ont  joui  des  biens 
de  l'absent,  ne  sont  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  fruits  (i),  s'il  reparaît  dans  les  quinze 
ans  depuis  le  jour  de  sa  disparition;  le  dixième, 
s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans;  et  enfin 
ils  ont  droit  à  la  totalité  des  fruits  après  trente  ans 
d'absence.  (Art.  127.)  (2) 


(i)  Les  articles  583  etsuivans  déterminent  ce  qu'on  doit  entendre 
par  fruits. 

Mais  il  n'y  a  de  fruits  que  déduction  faite  des  dépenses  pour  les 
obtenir,  tels  que  les  impôts,  frais  de  labour,  de  semences,  et  autres. 

(2)  T^es  Mo'.ifs  disent  que  les  quatre  cinquièmes  des  fruits  sont  ac- 
cordés aux  envoyés  en  possession ,  si  l'absent  reparaît  avant  les 
quinze  ans  d'absence  ;  et  l'absence  ,  dans  cette  section,  se  prend  pour 
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Cette  quotité  de  fruits  appartient  également  aux 
donataires,  aux  légataires,  aux  substitués,  aux  do- 
nateurs avec  stipulation  du  droit  de  retour,  aux 
propriétaires  de  biens  dont  l'absent  avait  l'usu- 
fruit, en  un  mot,  à  tous  ceux  qui  ont  joui  en 
vertu  d'un  envoi  en  possession  spécial  ou  général. 

497.  On  a  écrit  que  le  cohéritier  qui  a  négligé 
de  demander  l'envoi  en  possession  avait,  comme 
les  autres,  droit  à  cette  quotité  de  fruits.  Mais  cela 
ne  doit  être  admis  qu'avec  une  distinction  ;  car  il 
ne  serait  pas  juste  qu'un  individu  qui,  pouvant  se 
faire  envoyer  en  possession  avec  d'autres,  ou  même 
préférablement  à  d'autres,  garderait  le  silence,  et 


l'absence  déclarée.  Mais  l'article  dit  lormellemeut  dans  les  quinze 
ans  depuis  sa  disparition.  C  était  d'ailleurs  la  rédaction  dont  on  de- 
vait se  servir.  Kn  effet,  que  l'absent  reparaisse  dans  les  quinze  ans 
depuis  sa  disparition,  ou  depuis  la  déclaration  d'absence,  on  devait 
toujours  accorder  aux  envoyés  en  possession  une  quotité  des  fruits 
par  eux  perçus  ;  et  dans  le  système  de  l'article  127,  la  moindre  quo- 
tité est  celle  des  quatre  cinquièmes.  Il  est  vrai  que  si  l'article  eût  dit 
de];uis  Vabsence  ,  cette  expression  eût  partagé  l'absence  eu  deux  pé- 
riodes égales,  et  il  ne  serait  point  arrivé,  comme  cela  peut  avoir 
lieu,  que  la  seconde  époque  déterminée  pour  la  retenue  des  neuf 
dixièmes  des  fruits  commençât  presqu'en  même  temps  que  l'envoi  en 
possession, par  exemple,  s'il  n'est  obtenu  qu'à  la  quatorzième  année 
depuis  la  disparition.  Mais  la  réponse  est  sinipie  :  comme  ce  n'est  que 
sur  les  fiuils  perçus  depuis  l'envoi  en  possession  que  la  loi  autorise 
la  reteniic,  plus  les  héritiers  tarderont  à  le  demander,  moins  les  in- 
térêts de  l'absent  seront  blessés  sous  ce  rapport. 

Et  quant  au  mot  aliène,  employé  dans  la  fin  de  l'article  ,  il  est  cer- 
tain qu'il  exprime  l'absence  déclarée.  Les  héritiers  n'auront  prescrit 
contre  l'action  en  restitution  des  fruits,  peur  une  jjortiou  quelconque, 
que  par  le  laps  de  tiente  années  depuis  qu'ils  ont  commencé  à  de- 
venir coniplaî)les  ;  de  même  que  les  cautions  ne  sont  déchargées 
«[u'au  bout  de  ce  temps,  à  ])artir  de  l'envoi  en  possession.  (Art.  129.) 
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s'affranchirait  ainsi  des  soins  et  des  embarras  de 
l'administration ,  pût  venir  ensuite  réclamer  sa 
part,  ou  même  la  totalité  des  fruits  ;  ce  serait  bles- 
ser le  principe  z/^/  e^/  o/z/w,  ibi  emolumetitiun  esse 
débet  :  aussi  Tarticle  127  n'accorde-t-il  une  portion 
des  fruits  qu'aux  envoyés  en  possession  et  à  l'ad- 
ministrateur légal.  On  ne  devait  les  donner,  en  ef- 
fet, qu'à  ceux  qui  cultivent  les  biens;  tout  autie 
les  réclamerait  sine  causa.  Enfin ,  ce  serait  aussi 
violer  la  règle  établie  par  les  articles  i38  et  55o, 
qui  attribuent  les  fruits  au  possesseur  de  bonne 
foi.  L'opinion  que  nous  combattons  ne  devrait  être 
admise  que  dans  le  cas  où  les  envoyés  en  posses- 
sion ,  connaissant  l'existence  de  l'autre  héritier,  ne 
l'auraient  point  averti  de  ce  qui  se  passait  à  l'égard 
de  l'absent,  mais  non  dans  celui  où  cet  héritier 
avait  une  parfaite  connaissance  de  la  demande  d'en- 
voi en  possession  ,  et  a  gardé  le  silence  ]3oui'  ne  pas 
prendre  sur  lui  les  soins  et  les  embarras  que  cette 
possession  entraîne  avec  elle. 

498.  A  l'égard  des  fruits  pendans  par  branches 
ou  par  racines  au  moment  du  retour  de  l'absent , 
nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  appliquer  les 
règles  de  l'usufruit  et  de  la  communauté,  c'est-à- 
dire  que  l'absent  doive  avoir  ces  fruits  en  totalité 
art.  585)  :  il  est  plus  raisonnable  d'appliquer,  au 
contraire,  celles  du  régime  dotal,  de  faire  ainsi  une 
première  division  de  ces  fruits ,  en  proportion  du 
temps  qu'a  duré  l'envoi  pendant  la  dernière  année, 
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et  de  prélever  ensuite,  sur  la  part  attribuée  aux 
envoyés  en  possession ,  le  cinquième  ou  le  dixième  , 
selon  les  distinctions  établies  à  l'article  127.  En 
effet,  les  fruits  sont  attribués  aux  envoyés  pour  les 
indemniser  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines,  comme 
ceux  de  la  dot  sont  acquis  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage  :  au  lieu  que  Tusufruitier 
n'a  droit  aux  fruits  qu'autant  qu'il  a  qualité  pour 
les  percevoir,  c'est-à-dire  qu'autant  que  l'usufruit 
subsiste  ;  et  il  en  est  de  même  du  mari  dans  le  cas  de 
communauté.  Nous  décidons  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  fruits  pendans  par  racines  au  moment  de 
l'envoi  en  possession  :  car  il  ne  serait  pas  juste,  eu 
s'attachant  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'art.  127, 
d'attribuer,  par  exemple  ,  aux  envoyés  les  quatre 
cinquièmes  d'une  récolte  qui  était  à  la  veille  d'étie 
faite  au  moment  de  l'envoi  ;  pas  plus  qu'il  ne  se- 
rait juste  de  les  priver  de  tout  droit  aux  fruits  d'une 
récolte  sur  le  point  d'être  levée  au  moment  du  re- 
tour de  l'absent  :  ce  que  la  loi  a  dû  principalement 
considérer,  ce  sont  les  soins  de  la  gestion  ;  c'est  là 
surtout  que  les  fruits  ont  dû  être  accordés  ^ro  curci 
et  cuUurâ. 

499.  Si,  pendant  cette  seconde  période,  l'absent 
reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  les  effets 
du  jugement  qui  a  déclaré  l'absence  cessent ,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  premier  du  présent  titre,  pour 
l'administration  de  ses  biens.  (Art.  i3i.) 
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Néanmoins,  si  les  envoyés  en  possession  igno- 
raient l'existence  de  l'absent,  ils  continueraient 
d'être  considérés  comme  possesseurs  de  bonne  foi , 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  connaissance,  et,  comme 
tels ,  ils  conserveraient  leur  droit  à  la  quotité  de 
fruits  réglée  par  l'article  127.  ]Mais  on  pourrait 
prouver  par  tous  les  moyens  de  droit,  même  par 
témoins*,  qu'ils  ont  connu  l'existence  de  l'absent  à 
telle  ou  telle  époque  :  c'est  un  simple  fait. 

CHAPITRE  IV. 

De  V envoi  en  possession  définitif,  et  de  ses  effets. 

SOMMAIRE. 

5oo.  Après  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire^  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cau- 
tions sont  déchargées  de  plein  droit,  et  l'encoi  définitif  et 
le  partage  des  biens  peuvent  avoir  lieu. 

5  o  I .   Il  faut  un  jugement  pour  obtenir  envoi. 

5o2.  Les  cautions  sont  déchargées  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir. 

jo3.  Les  envoyés  en  possession  ont  pu,  avant  l'envoi  définit  f, 
faire  un  partage  conditionnel. 

5o4.  Les  effets  de  l'envoi  définit  f  cessent  si  l'absent  reparaît  ou 
donne  de  ses  nouvelles  :  en  conséquence  il  reprend  ses 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  des  biens 
vendus  et  ceux  acquis  en  remploi. 

Sof).  Mais  d  ne  peut  réclamer  les  biens  aliénés,  quoiqu'ils  l'eus- 
sent été  à  titre  gratuit. 

J06.  Généralement  il  n'a  pas  même  droit  ci  une  indemnité  pour 
les  biens  donnés. 

507.  Une  reprend  pas  ies  fermages  et  arrérages  éc/ius ,  quoi- 
qu'ils fussent  encore  dus. 
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5o8.   Il  recouvre  ce  qui  a  été  payé  aux  envoyés  en  possession  , 

soit  pendant  l'envoiprovisoire^  soit  pendant  l'envoi  définitif. 
5  og .  £n  général,  les  restitutions  doivent  être  mesurées  sur  ce  don  t 

se  sont  enrichis  les  envoyés  en  possession ,  même  à  V  égard 

des  dégradations. 
5 10.   Le  droit  de  l'absent  est  imprescriptible. 
5i  I.    li  en  est  autrement  de  celui  des  héritiers  les  plus  proches 

au  jour  du  décès  prouvé. 
5 12.   Les  enfans  et  descendons  directs  de  l'absent peiuent .,  dans 

les  trente  ans  depuis  l'envoi  définitif.,  réclamer  les  biens, 

dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 
5ï3.  Dans  ce  cas,  les  trente  ans  sont-ils  un  délai  préfix ,  ou 

le  temps  d'une  prescription  ordinaire  suspendue  par  la 

minorité? 

5oo.  Lorsque  l'absence  a  duré  trente  ans  sans 
nouvelle^  depuis  l'envoi  provison'C,  ou  lorsqu'il 
s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent, 
la  présomption  qu'il  a  payé  le  tribut  à  la  nature  a 
acquis  une  telle  gravité,  que  la  loi  règle  cette  situa- 
tion comme  si  le  décès  était  prouvé ,  comme  si  la 
succession  était  réellement  ouverte  ;  sauf  ce  qui  sera 
dit  tout-à-i'heure  pour  le  cas  où  cette  présomption 
serait  démentie  par  le  fait. 

Ainsi,  porte  l'article  129,  «  si  l'absence  a  conti- 
«  nué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire, 
«  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  marié  en 
«  communauté  a  pris  l'administration  des  biens  de 
«  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  de- 
«  puis  la  naissance  de  l'absent  (i),  les  cautions  sont 

(i)En  sorte  que  l'envoi  en  possession  définitif  peut  avoir  lieu  quand 
bien  même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'envoi  en  possession  provisoire. 
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«  déchargées;  tous  les  ayant-droit  peuvent  démen- 
ce der  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  faire  pro- 
«  noncer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tri- 
ce  bunal  de  première  instance.  » 

5oi.  Il  faut,  d'après  cela,  un  nouveau  jugement 
pour  que  les  héritiers  soient  envoyés  en  possession 
définitive,  et  il  ne  doit  être  rendu  qu'après  de  nou- 
velles enquêtes  faites  contradictoirement  avec  le 
ministère  public,  pour  s'assurer  que  l'on  n'a  pas 
eu  des  nouvelles  de  l'absent,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  plutôt  l'article  i3i  que  l'article  129. 

Ce  jugement  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les 
cautions  soient  déchargées  :  le  seul  laps  de  temps 
déterminé  par  l'article  le&  libère  de  plein  droit. 

5o2.  Elles  ne  sont  pas  seulement  déchargées 
pour  l'avenir,  et  relativement  aux  restitutions  aux- 
quelles pourraient  être  tenus  les  envoyés  en  pos- 
session ,  si  l'absent  reparaissait  ou  donnait  de  ses 
nouvelles  ;  elles  le  sont  aussi  pour  le  passé.  Leur 
obligation  est  prescrite  par  le  laps  de  trente  ans, 
parce  que  les  actions,  du  moins  en  général,  se 
prescrivent  par  ce  temps  (art.  2262).  En  vain 
l'absent  prétendrait-il  que,  pour  tel  ou  tel  fait  d'ad- 
ministration, antérieur  à  l'envoi  définitif,  mais  qui 
a  moins  de  trente  ans  de  date,  les  envoyés  en  pos- 
session, et  par  suite  les  cautions,  sont  devenus  res- 
ponsables, et  en  conséquence,  que  la  prescription 
n'est  point  acquise  pour  ce  fait  :  les  cautions  re- 
pousseraient cette  prétention.  Elles  n'ont  point  eau- 
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tionné  les  laits  de  la  gestion  considérés  isolément  j, 
mais  bien  la  gestion  dans  son  ensemble;  et  leur 
obligation  à  cet  égard  ayant  commencé  au  jour  de 
l'envoi  en  possession  provisoire,  elle  est  éteinte  par 
la  prescription  de  trente  ans. 

503.  En  disant  qu'après  les  trente  ans  depuis 
l'envoi  en  possession  provisoire,  ou  s'il  s'est  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  tous  les 
ayant-droit  (i)  pourront  demander  le  partage  de  ses 
biens,  l'article  129  n'interdit  pas  pour  cela  aux 
héritiers  présomptifs  envpyés  en  possession ,  la  fa- 
culté de  faire  entre  eux  le  partage  avant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époques  :  assurément,  ils  l'ont  pu  pour 
ce  qui  les  concernait,  sauf  la  résolution  de  ce  par- 
tage en  cas  de  retour  de  l'absent ,  ou  si  l'on  rece- 
vait de  ses  nouvelles  (art.  i3i)  :  mais  il  a  eu  princi- 
palement en  vue  le  cas  où  l'envoi  en  possession 
provisoire  n'a  pas  lieu ,  parce  que  l'époux  présent 
a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté. 
(  Art.  1 1[\.  ) 

504.  Si  l'on  a  des  nouvelles  de  l'absent  depuis 


(i)  Tues  ayant-droit  ne  soni  pas  nécessairement  les  mêmes  que  ceux 
à  qui  appartiendra  la  succession,  laquellf;  est  déférée  aux  plus  pro- 
ches parens  au  jour  du  décès  prouvé  (art.  i3o)  ;  car  il  peut  se  faire 
que  tel  individu  qui  n'était  pas  le  plus  proche  au  jour  de  l'envoi  pro- 
visoire, et  qui ,  par  conséquent,  ne  l'a  point  obtenu,  par  exemple, 
un  cousin  germain  de  l'absent,  quand  il  y  avait  un  oncle  de  celui-ci 
dans  la  même  ligne,  se  trouve,  par  la  mort  de  cet  oncle,  le  pliis 
proche  dans  cette  ligne  au  jour  du  décès  prouvé.  Il  peut  aussi  se  pré- 
senter des  enfans  ou  des  descendans  de  l'absent;  la  loi  le  suppose 
dans  l'ariicle  i33.  Nous  parlerons  bientôt  de  ce  cas. 
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l'envoi  définitif,  les  eifets  de  Tabsence  doivent  ces- 
ser, et  il  y  il  lieu  d'appliquer  Tarticie  112,  si  toute- 
fois les  biens  existent  des  mesures  conservatoires. 
Cela  ne  résulte  pas,  sans  doute,  de  l'article  i3i,  qui 
statue  sur  le  cas  où  l'on  a  des  nouvelles  de  l'absent 
pendant  l'envoi  provisoire  ;  mais  cela  résidte  de 
l'article  suivant,  qui  porte  que,  «  si  l'absent  repa- 
«  raît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même  après 
«  renvoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état 
«où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient 
«  été  aliénés ,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
«  qui  aurait  été  fait  du  prix  des  biens  vendus.  »  Dès 
lors,  à  la  réception  des  nouvelles,  l'absent  est  tout 
au  plus  replacé  en  état  de  présomption  d'absence. 

5o5.  Ainsi  l'absent  de  retour,  ou  dont  l'existence 
est  prouvée,  reprend  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent;  par  conséquent  il  ne  peut  inquiéter  les 
acquéreurs.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  la 
maxime  nemo  plus  furis  in  aliuni  transferre  potest , 
qiiam  ipsc  habet ^  maxime  consacrée  par  une  foule 
de  dispositions  du  Code ,  notamment  par  les  arti- 
cles 1599  et  2182.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  ap- 
pliquer la  re^Q  soluto  jure  dantis ,  sohitur  jus  acci- 
pientis  y  également  adoptée  par  le  Code  (art.  21  aS). 
En  un  mot,  les  aliénations  faites  depuis  l'envoi  dé- 
nitif  sont  irrévocables,  sans  que  les  acquéreurs 
aient  besoin  du  secours  de  la  prescription  ;  et  elles 
le  sont,  encore  qu'elles  aient  été  faites  à  titre  gra- 
tuit ,   et  qu'ainsi  les  acquéreurs  combattent  pour 
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faire  ou  du  moins  pour  conserver  un  gain,  tandis 
que  l'absent  combat  pour  ne  pas  perdre,  position 
infiniment  plus  fiworable  en  droit  que  la  première. 
La  loi  ne  distingue  pas  :  l'absent  recouvre  ses  biens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  c'est-à-dire  s'ils  sont 
dans  les  mains  des  envoyés  en  possession  défini- 
tive. Sur  la  foi  des  donations,  il  a  pu  se  former  des 
alliances,  et  si  on  les  révoquait,  les  donataires  par 
contrat  de  mariage  qui  ont  reçu  les  biens  à  titré  de 
dot  ayant  un  recours  en  garantie  contre  les  dona- 
teurs (art,  il\l\o  et  i547),  ceux-ci,  en  définitive  , 
éprouveraient  un  préjudice  auquel  la  loi  a  voulu 
et  a  dû  les  soustraire. 

5o6.  Les  possesseurs  ne  s'étant  point  enrichis 
par  ces  aliénations  à  titre  gratuit ,  et  l'article  ne  les 
soumettant  qu'à  la  restitution  du  prix  des  biens 
aliénés,  ou  à  celle  des  biens  provenant  de  l'emploi 
de  ce  prix,  l'absent  ou  ses  héritiers  ne  pourraient 
élever  contre  eux  de  réclamations.  Voilà  le  principe. 

Mais  nous  exceptons  toutefois  le  cas  où  les  biens 
auraient  été  donnés,  par  avancement  d'hoirie  ou 
constitution  de  dot ,  aux  enfans  des  donateurs;  car , 
quoique  l'enfant  n'ait  aucune  action  contre  ses  père 
et  mère  pour  obtenir  un  établissement  quelconque 
(art.  iol\),  et  qu'ainsi  le  père  ne  lui  devant  légale- 
ment rien  à  cet  égard,  n'a  point,  par  l'effet  de  la 
donation,  épargné  sa  propre  bourse,  et  ne  s'est  dès 
lors  point  enrichi  ;  néanmoins  cela  n'est  vrai  que 
dans  les  termes  rigoureux  du  droit  :  en  réalité,  et 
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suivant  l'ordre  naturel  et  ordinaire  des  choses ,  le 
père  doit  doter  ses  enfans;  presque  tous  les  pères 
qui  en  ont  les  moyens  s'en  font  un  plaisir  et  un 
devoir.  Il  est  donc  plus  raisonnable  de  dire  qu'en 
dotant  ainsi  l'enfant  avec  les  biens  de  l'absent,  le 
donateur  locupletior  factus  est ,  qiiatenus  pecuniœ 
propriœ  pepercit.  Au  surplus ,  les  tribunaux  de- 
vraient prendre  en  considération,  non  pas  le  mon- 
tant intégral  de  la  donation ,  mais  ce  que  le  dona- 
teur aurait  pu  vraisemblablement  donner,  s'il  n'avait 
pas  possédé  les  biens  de  l'absent  :  cela  seul  devrait 
être  remboursé  à  ce  dernier,  et  l'enfant  ne  serait 
tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  donateur  que 
cette  valeur  seulement  :  le  surplus  serait  une  bonne 
fortune  pour  lui. 

607.  Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  l'a  dit, 
que ,  parce  que  l'absent  reprend  ses  biens  dans  l'é- 
tat où  ils  sont,  il  a  droit  aux  fermages  arriérés  en- 
core dus  parles  fermiers.  Les  fermages  représentent 
les  fruits:  ce  sont  des  fruits  civils  qui  s'acquièrent 
jour  par  jour  (art.  584).  H  serait  absurde  qu'il  pût 
les  réclamer  en  totalité,  tandis  qu'il  n'en  pourrait 
réclamer  qu'un  cinquième  ou  un  dixième  s'il  repa- 
raissait pendant  l'envoi  provisoire. 

5o8.  Il  en  est  autrement  de  ce  que  doivent  en- 
core les  débiteurs ,  et  même  de  ce  qui  a  été  payé 
par  eux,  soit  pendant  l'envoi  provisoire,  soit  depuis 
l'envoi  définitif.  Il  est  vrai  que,  par  le  paiement, 
les  sommes  payées  se  sont  confondues  dans  le  pa- 
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trimoine  des  envoyés  en  possession;  mais  cette 
raison,  qui  a  prévalu  contre  l'ascendant  donatenr, 
dans  le  cas  de  l'article  747 ,  qui  ne  lui  accorde  le 
prix  des  objets  aliénés  qu'autant  qu'il  est  encore 
du ,  n'a  pas  la  même  force  vis-à-vis  de  l'absent.  Ce- 
lui-ci réclame  des  biens  qui  sont  encore  à  lui;  il  est 
plus  digne  de  faveur  :  aussi  a-t-il  droit  au  prix  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés,  qu'il  soit  dû  ou  non;  en 
sorte  que  la  confusion,  du  moins  quant  au  prix 
des  biens  aliénés,  n'est  point,  dans  la  disposition 
de  l'article  i32,  un  obstacle  à  ce  que  l'absent  le 
recouvre.  Évidemment  il  doit  en  être  de  même  de 
ce  qui  lui  était  du  par  ses  débiteurs  directs,  et  qui 
a  été  payé  aux  envoyés  en  possession. 

5og.  Mais  nous  pensons,  au  reste,  que  ces  derniers 
ne  doivent  tenir  compte  de  ce  qu'ils  ont  reçu  des 
débiteurs  de  l'absent,  ou  des  acquéreurs  des  biens, 
ou  pour  les  dégradations,  (\i\e  quatenus  locnplctiures 
Jacti  simt.  Nous  appliquons  à  tous  ces  cas  le  sage 
tempérament  offert  par  les  lois  20,  §  6  ;  aS  ,  §  11; 
et  3i ,  §  3,  ff.  de  heredll.  petitione ^  sur  un  cas  ana- 
logue à  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent. 
Et,  en  effet,  is  qui  rem  quasi  suam  ?ieglexit ,  nulli 
culpœ  subjectus  est.  D'après  cela,  en  cédant  les  ac- 
tions qu'ils  ont  contre  les  acquéreurs  des  biens,  les 
envoyés  en  possession  définitive  se  libéreraient 
d'autant,  ainsi  que  le  porte  la  loi  aS,  §  11,  précitée. 

Quant  à  la  disposition  finale  de  l'article  i32, 
conçue  en  ces  termes:  «ou  les  biens  provenant  de 
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«  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
M  vendus,  »  elle  doniie  simplement  aux  envoyés  en 
possession  la  faculté  d'abandonner  à  l'absent  les 
biens  acquis  pour  se  libérer  envers  lui.  Cette  sub- 
rogation réelle  a  été  introduite  en  leur  faveur  : 
ils  peuvent  y  renoncer,  en  remboursant  le  prix  des 
biens  aliénés.  Ils  sont  débiteurs  sous  une  alterna- 
tive, et,  comme  tels,  ils  ont  le  choix  (art.  1 190); 
mais  ils  ne  pourraient  scinder  leur  option.  (Ar- 
ticle I T91.  ) 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  der- 
nière décision  qu'ils  sont  obligés  d'abandonner  tous 
les  biens  qu'ils  ont  acquis,  en  paiement  de  ceux 
qu'ils  ont  aliénés;  car  très  probablement  ils  n'au- 
ront pas  songé,  après  un  aussi  long  temps,  au  re- 
tour de  l'absent,  ni  à  inscrire  dans  leurs  contrats 
d'acquisition  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi  :  ils 
ne  devraient  donc  point  être  forcés,  lors  même 
qu'ils  opteraient  pour  l'abandon  des  biens ,  de  les 
abandonner  en  totalité,  s'ils  leur  avaient  coûté  un 
prix  supérieur  à  celui  provenant  des  biens  vendus. 
Cette  disposition  ,  dont  au  reste  l'application  aura 
rarement  lieu,  ne  sera  pas  sans  difficulté  dans  la 
pratique.  Les  juges  prononceront  ej;  œqao  elhono. 

5 10.  Le  droit  accordé  par  l'article  1 32  peut 
toujours  être  exercé  par  l'absent  :  il  n'est  pas  li- 
mité à  trente  ans ,  comme  celui  des  enfans  et 
autres  descendans  dont  nous  allons  parler.  Ce  n'est 
]>as  que  les  envoyés  en  possession  définitive  soient 
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encore  des  dépositaires  qui  ne  prescrivent  point 
contre  le  déposant  (art.  2236");  ils  sont  proprié- 
taires, mais  sous  une  condition  résolutoire.  La 
véritable  raison,  c'est  qu'ils  possèdent  en  qualité 
di  héritiers ,  et  que  leur  titre  s'évanouit  dès  qu'il  est 
établi  que  l'absent  est  vivant. 

5ii.  Il  en  serait  autrement  si,  à  raison  de  l'é- 
poque à  laquelle  il  serait  prouvé  qu'a  eu  lieu  le 
décès  de  l'absent,  d'autres  parens  avaient  droit  à 
la  succession  (i)  :  l'action  de  ces  derniers  serait  la 
pétition  d'hérédité  ordinaire,  prescriptible,  comme 
toutes  les  autres  actions,  par  trente  ans,  à  partir 
de  la  possession  des  biens  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  (art.  2262),  et  sans  préjudice  des  sus- 
pensions et  interruptions  telles  que  de  droit. 

Si  l'époque  du  décès  n'est  pas  prouvée,  il  sera 
censé  avoir  eu  lieu  lors  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles:  on  ne  pourrait  le  placer  à  une 
autre  époque  sans  le  faire  arbitrairement.  Dans  ce 
cas,  les  envoyés  en  possession  provisoire  prescri- 
ront par  trente  ans  contre  les  collatéraux  plus 
proches  en  degré  qui  ont  négligé  de  demander  l'en- 
voi :  par  rapport  à  eux,  ceux  qui  l'ont  obtenu  pres- 
crivent à  l'effet  de  se  libérer  de  l'action  en  restitu- 
tion de  la  possession,  action  qu'on  peut  assimilera 
la  pétition  d'hérédité. 

(i)  Nous  démoatrerons  plus  loin  c[ue  ces  héritiers  plus  proches 
pourraient,  en  vertu  de  l'article  i3o  ,  et  nonobstant  l'article  i33 ,  ré- 
clamer la  succession. 
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5i2.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent 
peuvent  également ,  disons-nous ,  mais  dans  les 
trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander 
la  restitution  des  biens  (art.  i33);  ils  n'ont  pas 
besoin  pour  cela  de  prouver  le  décès  de  l'absent; 
il  leur  suffît  d'établir  leur  filiation.  Leur  qualité 
de  descendans  est  un  titre  supérieur  à  celui  des  as- 
cendans  ou  des  collatéraux  ;  et  si  le  délai  ne  com- 
mence à  courir  contre  eux  qu'à  partir  de  l'envoi 
définitif,  c'est  parce  que  cet  envoi  est  le  titre  des 
possesseurs,  qui  n'étant  jusque-là  que  des  déposi- 
taires, ne  peuvent  par  conséquent  commencer  à 
prescrire  contre  les  enfans  pendant  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. 

Mais,  en  supposant  que  le  décès  soit  prouvé  avoir 
eu  lieu  avant  l'envoi  en  possession  définitif,  on 
peut  demander  si  le  délai  ne  commence  pas  à  cou- 
rir du  jour  ^u  décès;  car  alors  c'est  la  pétition  d'hé- 
rédité, prescriptible  par  trente  ans  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (sans  pré- 
judice des  suspensions  pour  minorité  ou  autre 
cause),  qui  compète  aux  enfans  et  descendans.  Le 
doute  s'augmente  encore  de  ce  que,  s'il  est  vrai 
que  les  envoyés  en  possession  n'ont  pas  possédé 
cum  animo  sibi  habendi  tant  que  l'envoi  définitif 
n'avait  pas  encore  lieu,  puisqu'ils  ignoraient  le  décès; 
et,  dès  lors,  s'ils  n'ont  pu  prescrire  à  l'effet  d'acqué- 
rir, du  moins  ils  ont  prescrit  à  l'effet  de  se  libérer 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité  par  trente  ans; 
car  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
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cession  se  prescrit  par  trente  ans  (  art.   789  )    à 

compter  du  jour  de  son  ouverture. 

Cependant  nous  croyons  que  les  trente  ans  ne 
courent  pas  à  partir  du  jour  du  décès,  mais  seule- 
ment à  partir  de  l'envoi  définitif  ;  et  voici  ce  qui 
nous  détermine  à  le  décider  ainsi.  L'hérédité  de 
l'absent  n'était  pas  plus  au  lieti  où  sont  les  biens 
possédés,  que  dans  le  pays  où  il  est  mort:  un  être 
de  raison  ne  peut  avoir  de  situation  ;  ces  biens 
n'ont  donc  réellement  pas  été  possédés  comme  une 
hérédité  proprement  dite,  nonobstant  ce  que  nous 
avons  dit  plusieurs  fois ,  que  l'envoi  en  possession 
est  l'image  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  car  ce 
n'est  là  qu'une  fiction,  dont  les  effets  doivent  être 
restreints  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie.  D'a- 
près cela,  il  est  plus  vrai  de  dire  que  les  enfans 
ont  eux-mêmes  recueilli  l'hérédité,  en  faisant  dans 
le  pays  où  leur  père  s'était  retiré,  ou  partout  ail- 
leurs, un  acte  quelconque  d'héritier;  et  presque 
toujours  il  en  sera  ainsi,  parce  qu'ils  auront  pres- 
que toujours  recueilli  quelque  chose  de  lui,  ne  fût- 
ce  qu'un  effet  mobilier.  Ainsi,  devenus  héritiers, 
l'article  789,  même  entendu  dans  le  sens  de  l'ob- 
jection,  ne  serait  point  applicable;  et  les  enfans 
étant  propriétaires  des  biens  en  quelque  pays  qu'ils 
fussent  situés,  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire auraient  continué,  jusqu'à  l'envoi  définitif, 
à  n'être,  par  rapporta  eux,  que  de  simples  déposi- 
taires, soumis  à  ce  titre  à  l'action  en  revendication  , 
le  déjjositaire  ne  prescrivant  à  l'effet  d'acquérir  par 
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quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  (art.  2236);  et 
il  en  est  de  même  de  son  héritier.  (Art.  2237.) 

5i  3.  Mais  quant  aux  trente  ans  que  la  loi  accorde 
aux  enfiuis  et  descendans  pour  réclamer  les  biens 
depuis  Xciwoi  définitif,  c'est  une  question ,  que  de 
savoir  si  ces  trente  ans  ne  sont  qu'un  simple  délai 
préfix,  ou  bien  une  prescription  ordinaire,  suspen- 
due, par  conséquent,  par  la  minorité  des  enfans  et 
descendans. 

Il  nous  semble  que  le  législateur  n'a  voulu  établir 
qu'un  simple  délai.  Cette  opinion,  qui  a  trouvé  des 
contradicteurs  (i) ,  mais  qui  a  des  partisans  (2),  pa- 
raît en  effet  avoir  pour  elle  l'esprit  et  la  lettre  de 
la  loi,  qui  ne  dit  pas  que  l'action  des  enfans  sera 
prescrite  par  trente  ans,  ce  qui  serait  une  prescrip- 
tion ordinaire;  mais  qui  dit  que  les  enfans  pour- 
ront réclamer  les  biens  dans  les  trente  ans,  sans 
ajouter,  ainsi  qu'elle  le  fait  à  l'article  966,  en  ma- 
tière de  donation  révoquée  pour  survenance  d'en- 
{àXïS,  v^  sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
droit.  y>  Que  l'on  remarque  bien,  d'ailleurs,  qu'il 
s'est  écoulé  au  moins  trente-cinq  ans  depuis  la  dis- 
parition au  moment  où  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif a  eu  lien  (3)  ;  que  les  enfans  auront  trente 
ans  à  partir  de  cette  dernière  époque,  et  que  si  le 
délai    doit   être  suspendu  par  les  minorités,  qui 

(i)  M.  Malleville,  un  des  rédacteurs  du  Code ,  est  de  ce  nomlire. 

(2)  M.  DelTJncourt  la  professe. 

(3)  Sauf  le  cas  extraortiinaire  où  il  se  serait  écoulé  cenc  ans  de- 
puis la  naissance  de  l'absent. 
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peuvent  se  succéder  à  l'infini,  le  sort  de  ces  pro- 
priétés ne  sera  jamais  fixé.  Tel  n'est  pas  l'esprit  gé- 
néral du  Code.  On  peut  encore  tirer  argument  de 
l'art.  129,  suivant  lequel  les  cautions  sont  décJiar- 
^eW  après  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire;  ce 
qui  n'est  qu'un  temps  préfix,  et  non  une  prescrip- 
tion ordinaire  :  de  telle  sorte  que  les  enfans  de  l'ab- 
sent ne  pourraient  prétendre  contre  les  cautions , 
que  le  délai  n'a  point  couru  contre  eux,  à  cause 
de  leur  minorité  ;  car  l'article  dit  positivement 
qu'après  trente  ans,  les  cautions  sont  déchargées. 
Or,  si  la  loi  a  établi  pour  leur  libération  un  délai 
préfix ,  on  peut  bien  croire  qu'elle  a  aussi  voulu , 
et  par  les  mêmes  motifs,  en  établir  un  pour  opérer 
la  décharge  des  envoyés  en  possession  définitive , 
d'autant  mieux  que  ce  dernier  délai  ne  commence 
à  courir  qu'à  dater  de  l'expiration  du  premier. 

Les  enfans  naturels  légalement  reconnus  ont 
aussi,  dans  les  limites  tracées  par  les  articles  767 
et  908,  le  droit  de  réclamer  les  biens  dans  les 
trente  ans. 

CHAPITRE  V. 

Des  effets  de  l'absence  en  général. 

SOMMAIRE. 

5 1  /j .   Objets  généraux  de  ce  titre. 

5 14.  11  nous  reste  à  expliquer  sur  cette  matière 
les  dispositions  relatives  aux  enfr»'iis  mineurs  de 
l'époux  qui  a  disparu,  à  son  mariage,  à  l'ouverture 
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de  sa  succession ,  et  aux  droits  qui  peuvent  s'ouvrir 
à  son  profit.  En  plaçant  à  la  fin  de  ce  titre  ce  qui 
nous  reste  à  dire  à  cet  égard,  nous  avons  ainsi  dé- 
gagé l'explication  du  sujet  d'une  foule  d'observa- 
tions qui  en  auraient  entravé  la  marche,  et  dont  la 
plupart  s'appliquent,  comme  on  le  verra,  aussi 
bien  au  cas  où  l'absence  n'a  point  encore  été  décla- 
rée qu'au  cas  contraire. 

SECTION  PREMIÈRE.  ® 

Des  effets  de  V absence  relativement  a  la  surveillance 
des  eâfans  mineurs  de  Vépoux  qui  a  dispani. 

SOMMAIRE. 

5i5.  Généralement  la  disparition  de  la  mère  ne  modifie  point 
la  puissance  du  père  sur  les  enfans  mineurs  ;  et  il  ri  est 
point  oblige  de  leur  faire  nommer  un  snbçogé-luteur. 

5i6.  Dans  certains  cas  il  devrait  en  faire  nommer  un. 

517.  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu ,  la  mère  exerce  les  droits  du 
mari  quant  à  la  surveillance  et  à  l'éducation  des  enfans, 
et  quant  à  l'administration  de  leurs  biens. 
5i8.   La  mère  n'est  pas,  à  proprement  parler,  tutrice  ;  cependant., 
après  la  déclaration  cT absence ,  elle  doit  généralement 
faire  nommer  un  subrogé-tuteur. 
519.    Quel  est  son  pouvoir  correctionnel  sur  les  enfans  ? 
5ao.  Elle  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  judiciaire  pour  les 
actes  de  pure  administration  :  elle  tient  son  mandat  de 
la  loi. 
Sai.  La  mère  a-t-elle  la  Jouissance  légale  des  biens  des  enfans  ; 
et  si  elle  lui  appartient,  sous  quelle  condition  lui  est-elle 
attribuée  ? 
022.   Nomination   d'un   tuteur  provisoire   aux  enfans  mineurs 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  142  et  i43. 

5 1 5.  Si  c'est  la  mère  qui  a  disparu,  les  droits  du 
L  28 
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père  n'étant  point  altérés  par  cette  disparition ,  il 
conserve  sur  ses  enfans  la  surveillance  et  la  puis- 
sance qu'il  avait  auparavant  :  l'absence  de  la  mère 
ne  change  rien  à  cet  égard;  seulement,  si  cette 
absence  se  prolonge  assez  long-temps  pour  qu'elle 
soit  déclarée,  alors  nous  croyons  qu'il  faut  dis- 
tinguer. 

5i(^.  Si  les  époux  sont  mariés  en  communauté, 
et  que  le  père  opte  pour  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté,  comme  les  enfans  ont  des  inté- 
rêts à  défendre  contre  lui;  que  le  testament  de  leur 
mère,  s'il  en  existe  un,  est  mis  à  exécution;  que 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition du  décès  de  l'absente  peuvent  les  exercer 
(art.  123  et  124,  combinés);  en  un  mot,  comme 
il  y  a  présomption  de  mort  y  et  par  conséquent  lieu 
en  quelque  sorte  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  le  père 
doit  faire  nommer  un  subrogé-tuteur  à  ses  enfans 
mineurs  non  émancipés.  Ce  sera  contradictoirement 
avec  ce  subrogé-tuteur  qu'il  liquidera  leurs  droits, 
soit  par  rapport  à  la  communauté,  provisoirement 
dissoute,  soit  par  rapport  aux  biens  personnels  de 
la  mère  absente  ;  ce  qui  ne  l'empêchera  pas ,  au 
surplus,  de  conserver  l'administration  et  la  jouis- 
sance des  biens  des  enfans,  conformément  aux 
articles  384  et  4-^0. 

Dans  le  cas  où  il  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté ,  comme  il  n'a  point  d'intérêts  op- 
posés à  ceux  des  enfans ,  du  moins  ordinairement  ; 
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qu'il  empêche  ceux-ci  d'obtenir  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  même  des  biens  propres  de  leur 
mère  (art.  124),  il  n'est  généralement  point  obligé 
de  leur  faire  nommer  un  subrogé-tuteur. 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  marié  sous  un 
régime  qui  autoriserait  les  enfans  à  demander  l'en- 
voi en  possession. 

Au  reste  ,  ces  diverses  décisions ,  conformes  aux 
principes,  pourraient  néanmoins  subir  des  modi- 
fications, suivant  les  circonstances,  surtout  si  le 
ministère  public,  chargé  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  des  personnes  présumées  absentes , 
avait  de  justes  motifs  de  craindre  que  le  défaut  de 
nomination  d'un  subrogé -tuteur  aux  enfans  ne  fût 
un  obstacle  à  ce  qu'on  soit  instruit  du  sort  de  la 
femme  absente. 

517.  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu,  la  mère  ac- 
quiert un  droit  qu'elle  n'avait  pas  légalement  pen- 
dant la  présence  du  père  (art.  SyS);  et  voici  ce 
que  porte  à  cet  égard  l'article  1 4 1  :  «  Si  le  père  a 
«disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d'un 
«commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveil- 
«  lance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari, 
«  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
«  leurs  biens.  » 

•Cette  disposition  a  son  effet,  non-seulement  du- 
rant la  présomption  d'absence,  mais  encore  après 
que  l'absence  a  été  déclarée, 

,   5 18.  Mais  n'exerçant  que  les  droits  du  père,  la 
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mère  n'est  point  tutrice  :  le  père  ne  serait  point 
tuteur  s'il  était  présent;  il  serait  simplement  admi- 
nistrateur (art.  389  et  Sgo  combinés)  (i).  En  con- 
séquence ,  la  mère  n'est  point  obligée ,  du  moins 
pendant  la  présomption  d'absence ,  de  faire  nom- 
mer un  subrogé-tuteur,  à  moins  qu'elle  n'ait  à  dé- 
battre ou  à  liquider  des  intérêts  opposés  à  ceux 
des  enfans. 

Lorsque  l'absence  a  été  déclarée,  elle  doit  en 
faire  nommer  un ,  excepté  dans  le  cas  où  elle  est 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  qu'elle 
opte  pour  sa  continuation,  et  que  les  enfans  n'ont 
pas  de  biens  particuliers;  parce  que,  prenant  l'ad- 
ministration de  ceux  du  mari,  dont  les  revenus 
tombent  dans  la  communauté,  elle  n'a  pas,  pour 
le  moment,  d'intérêts  opposés  à  ceux  des  enfans, 
du  moins  ordinairement. 

619.  Exerçant  les  droits  du  père  quant  à  la  sur- 
veillance des  enfans,  elle  exerce  par  conséquent 
la  puissance  paternelle,  mais  comme  elle  l'exerce- 
rait si  cette  puissance  résidait  absolument  dans  sa 
main  par  la  mort  du  père.  D'après  cela,  elle  pourra 
bien  faire  détenir  l'enfant  qui  lui  donnera  de  graves 
sujets  de  mécontentement;  mais  elle  devra  le  faire 
avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  pa- 
ternels (art.  38 1  ).  Il  serait  inconséquent  de  lui 

(i)  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Coiir  de  cassation,  que,  pendant  le 
mariage  ,  les  enfans  n'ont  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leur  père,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  tutelle.  Arrêt  de  rejet  du  3  dé- 
cembre 1821.  Sirey,  1  S22  ,  i,  So. 
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donner  plus  de  pouvoir  que  la  loi  n'a  voulu  lui  en 
conférer  lorsque  la  puissance  sur  les  enfans  lui  ap- 
partient en  propre. 

Sao.  Elle  exerce  la  puissance  administrative  du 
père  sur  les  biens  des  enfans.  Elle  n'a  pas  besoin 
pour  cela  d'une  autorisation  judiciaire  spéciale 
pour  chaque  acte  d'administration,  ni  d'une  auto- 
lisation  générale  :  cette  autorisation  se  trouve  dans 
son  mandat  légal ^  auquel  un  mandat  judiciaire  ne 
saurait  rien  ajouter. 

S'il  est  nécessaire  de  faire  des  actes  qui  sortent 
des  bornes  de  l'administration  ordinaire,  comme 
le  mari  lui-même  ,  en  sa  seule  qualité  d'administra- 
teur, ne  pourrait  généralement  les  faire  (i)  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille, 
la  mère  doit  demander  cette  autorisation ,  et  la 
faire  homologuer  par  le  tribunal. 

Si ,  dans  certains  cas ,  ses  intérêts  étaient  en  op- 
position avec  ceux  des  enfans,  elle  devrait  faire 
nommer  à  ceux-ci  un  subrogé-tuteur,  ainsi  qu'en 
agirait  le  père  en  pareille  circonstance  ,  s'il  était 
présent. 

52  r.  Quant  à  la  jouissance  des  biens  des  enfans,  il 
semble,  d'après  l'art,  r^i,  qui  dit  simplement  que  la 
mère  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  a  leur 
éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens,  il  semble, 


(i)  Car  il  n'a  pas  plus  de  pouvoir  qu'un  tuteur,  quand  il  s'agit  du 
disposer  des  biens  de  ses  enfans. 
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disons-nous,  que  cette  jouissance  est  déniée  à  la  mère. 
Cependant  nous  croyons,  en  principe,  qu'elle  doit 
avoir  lieu  à  son  profit,  à  partir  de  la  disparition  du 
père ,  si  celui-ci  ne  reparaît  point  ou  ne  donne  pas 
de  ses  nouvelles  :  c'est  en  effet  de  ce  jour  que,  dans 
cette  hypothèse,  la  loi  le  présume  mort  (art.  1 20).  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  emploi  des  fruits  perçus 
sur  les  biens  des  enfans.  Rien  ne  démontre  qu'ils 
appartiennent  au  père;  au  contraire  il  y  a  pré- 
somption, mais  dont  les  effets  sont  résolubles, 
qu'ils  appartiennent  à  la  mère.  La  jouissance  lé- 
gale des  biens  des  enfans  est  d'ailleurs  une  dépen- 
dance de  la  puissance  paternelle  ou  maternelle ,  et 
la  mère  exerçant  ici  la  puissance  du  père,  elle  doit 
l'exercer  avec  ses  conséquences  et  ses  attributs. 

Mais  si  le  père  reparaît,  ou  donne  de  ses  nou- 
velles, la  cause  de  cette  jouissance  étant  reconnue 
fausse,  la  mère,  dans  l'hypothèse  où,  commune  en 
biens,  elle  a  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, doit  restituer  à  son  mari  les  fruits  qu'elle 
a  perçus  avant  d'être  envoyée  en  possession  provi- 
soire; et  ces  fruits  entreront  dans  la  communauté. 
Pour  ceux  qu'elle  a  perçus  depuis  l'envoi  en  pos- 
session, on  suivra  les  règles  que  nous  avons  posées, 
d'après  l'article  127,  en  parlant  des  droits  de  l'ad- 
ministrateur légal  (1).  Enfin,  si  les  époux  sont  ma- 
riés sous  tout  autre  régime ,  ou  même  sous  celui  de 
la  communauté  ,  mais  quand  la  femme  a  opté  pour 

(i)  Voyez  le  Q  •  464. 
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sa  dissolution  provisoire,  celle-ci  doit  restituer  au 
mari  de  retour,  ou  qui  a  donné  de  ses  nouvelles , 
les  fruits  qu'elle  a  perçus  d'après  un  titre  reconnu 
faux,  et,  dans  tous  les  cas,  sous  la  déduction  des 
dépenses  qu'elle  a  dû,  raisonnablement  faire  pour 
l'éducation  des  enfans  et  des  autres  charges  men- 
tionnées à  l'article  385. 

52  2.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la 
mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition  ,  ou  si 
elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait 
été  déclarée,  la  surveillance  des  enfans  doit  être 
déférée  par  un  conseil  de  famille  aux  ascendans  les 
plus  proches ,  et ,  à  leur  défaut ,  à  un  tuteur  provi- 
soire. (Art.  142.) 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  a  disparu  a  laissé  des  enfans  mineurs  issus  d'un 
précédent  mariage  (art.  i43)  :  l'existence  du  nouvel 
époux  est  une  circonstance  indifférente  quant  aux 
enfans. 

SECTION  II. 

Des  effets  de  Vahsenee  par  rapport  au  mariage  de  îahsenL 

SOMMAIRE. 

523.  L'absence  la  plus  longue  d'un  individu  n'autorise  pas  son 

conjoint  à  contracter  un  nouveau   mariage^  s'il  n'a  la 
preuve  de  son  décès. 

524.  Si,  défait,  un  second  mariage  a  été  contracté .,  l'absent  est 

seul  recevable  à  l'attaquer. 
325.   Difficulté  que  présente  le  rapprochement  des  articles  189^ 
147  e?  184.' 
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Si.6.  Quand  le  second  mariage  a  été  contracté  durant  la  pré- 
somption d'absence ,  l'article  i  Sg  n'est  pas  nécessairement 
applicable. 

627.  Si  l'absent  reparait.,  et  s'il  n'attaque  point  le  mariage  ,  le 
ministère  public .,1e  nouvel  époux.,  et  même  le  conjoint  de 
bonne  foi.,  peuvent  en  demander  la  nullité. 

5a8.  Effets  de  la  bonne  foi  des  époux.,  ou  de  fun  d'eux ,  lorsque 
le  mariage  est  annulé. 

623.  Suivant  l'article  147  ,  on  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier  ; 
et  cette  dissolution  n'a  lieu  que  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  des  époux.  (Art.  227.  ) 

Quelque  grave  que  soit  la  présomption  de  mort 
après  une  longue  absence,  durant  laquelle  on  n'a 
point  reçu  de  nouvelles  de  l'absent,  «on  mariage 
n'est  point  pour  cela  dissous.  Il  ne  l'est  point  non 
plus  lors  même  qu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis 
sa  naissance.  Rien,  en  un  mot,  dans  l'esprit  de 
l'article  147,  ne  peut  suppléer  à  la  preuve  du  décès. 
Il  y  avait  trop  de  danger  à  permettre  à  un  époux 
de  passer  à  de  secondes  noces  sur  la  foi  d'une  pré- 
somption toujours  incertaine.  D'après  cela,  si  le 
conjoint  d'un  absent  voulait  former  une  nouvelle 
union ,  sans  rapporter  la  preuve  que  la  première 
est  rompue,  toutes  les  personnes  à  qui  la  loi  donne 
le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage,  et  même  le  ministère  public  ,  pourraient 
s'y  opposer. 

524.  Mais  les  lois  les  plus  expresses  ne  sont  pas 
toujours  fidèlement  observées.  D'abord  cet  époux  a 
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pu,  même  en  s'y  conformant,  contracter  un  second 
mariage  sur  la  foi  d'un  acte  de  décès  de  l'absent , 
ou  d'un  rapport  qui  le  représentait  comme  ayant 
perdu  la  vie  dans  un  naufrage,  un  combat,  un  in- 
cendie :  fallait-il,  dans  ce  cas,  permettre  d'attaquer 
cette  nouvelle  union,  dont  la  nullité  est  subor- 
donnée à  l'existence  de  l'absent;  s'exposer  ainsi  à 
rompre  un  mariage  qui  réunit  peut-être  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois;  enlever  aux  enfans 
leur  état,  ou  du  moins  le  compromettre,  et  jeter 
ainsi  le  trouble  dans  deux  familles  ?  Non,  sans  doute; 
la  justice  et  la  prudence  commandaient  plus  de  cir- 
conspection :  elles  voulaient  que  celui  qui  a  le  plus 
grand  intérêt  à  l'annulation  de  ces  nouveaux  liens , 
et  qui  est  lui-même  la  preuve  irréfragable  qu'ils  ont 
été  formés  contre  le  vœu  de  la  loi ,  fût  le  seul  qui 
put  en  demander  la  dissolution;  et  tel  est  le  prin- 
cipe consacré  par  l'article  iSg  :  «  L'époux  absent 
«  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union 
«  sera  seul  recevable  à  en  demander  la  nullité ,  par 
«  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  (i)  muni 
«  de  la  preuve  de  son  existence.  » 

L'incertitude  de  la  mort  de  l'un  des  époux,  di- 
saient MM.  Gilbert  des  Voisins  et  d'Aguesseau ,  ne 

(i)  La  loi  n'exige  pas  que  la  procuration  soit  authentique.  Elle 
n'exige  pas  non  plus  qu'elle  soit  spéciale,  c'est-à-dire  uniquement 
pour  cet  objet;  mais  il  faut  du  moins  qu'elle  renferme  formellement 
le  pouvoir  d'attaquer  le  mariage. 

Et  comme  l'article  iSg  veut  que  le  mandataire  soit  muni  de  la 
{)reuve  de  \exhtence  de  l'absent ,  il  est  clair  qu'on  n'a  pas  regarde  l."i 
l'rocuratiou  comme  la  prouvant  suffisamment.  Il  faudrait  donc  ua 
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doit  jamais  suffire  pour  contracter  un  nouveau 
mariage;  mais  elle  ne  doit  jamais  suffire  aussi  pour 
troubler  un  mariage  contracté. 

52 5.  La  difficulté  de  concilier  la  disposition  de 
cet  article  iSg,  avec  celles  des  articles  147  et  184 
combinés,  est  une  des  plus  graves  que  présente  le 
Code,  et  celle  qui  porte  sur  l'objet  le  plus  impor- 
tant. En  effet,  il  se  présente  ici  deux  questions  prin- 
cipales ,  sur  lesquelles  les  esprits  sont  loin  d'être 
unanimes. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  l'article  189 
est  applicable  aussi  au  cas  où  l'individu  dont  le  con- 
joint a  contracté  une  nouvelle  union,  était  seule- 
ment alors  en  présomption  d'absence? 

La  seconde  est  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  du 
retour  de  l'absent,  déclaré  tel,  ou  non,  à  l'époque 
du  mariage,  le  ministère  public,  le  conjoint  de 
bonne  foi,  et  le  nouvel  époux,  peuvent  en  deman- 
der la  nullité  ? 

626.  Il  nous  semble  que  la  première  question 
doit  être  décidée  en  principe  pour  la  négative.  L'é- 
poux qui  a  négligé  de  faire  déclarer  l'absence  de 
son  conjoint  avant  de  passer  à  de  secondes  noces, 
qui  a  ainsi  dédaigné  le  moyen  qui  lui  était  offert 

acte  de  notoriété  séparé,  attestant  l'existence  de  l'absent  au  moment 
où  il  a  donné  le  pouvoir  d'attaquer  le  mariage  ;  ou  du  moins  il  fau- 
drait que  la  procuration  fût  donnée  par  acte  authentique,  qu'elle  fût 
délivrée  par  un  officier  public  ayant  qualité  pour  délivrer  les  actes 
de  notoriété  ou  certificats  de  vie ,  et  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  ces  sprles  d'actes. 
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pour  obtenir  des  renseigneraens  sur  son  sort,  et 
qui  savait  d'ailleurs  que  la  loi  lui  défendait  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avant  d'avoir  acquis  la 
preuve  positive  de  la  dissolution  du  premier ,  cet 
époux  n'a  pu  être  facilement  de  bonne  foi;  tout 
s'élève  contre  lui,  du  moins  dans  les  cas  ordinaires. 
Si  le  ministère  public  ne  pouvait  agir,  même  dans 
celui-ci,  les  dispositions  des  articles  j47  et  i84 
combinées  seraient  presque  toujours  sans  applica- 
tion ,  puisqu'il  n'arrivera  guère  qu'un  époux  con- 
tracte un  second  mariage  pour  ainsi  dire  sous  les 
yeux  de  son  conjoint.  Dans  ce  système,  quel  temps 
devrait  s'écouler  depuis  la  disparition  jusqu'à  la 
célébration  du  mariage ,  pour  que  le  ministère  pu- 
blic fût  non-recevable  à  l'attaquer?  Serait-ce  un 
mois,  six  mois,  un  an  ,  deux  ans,  plus  ou  moins? 
L'impossibilité  d'établir  une  règle  à  cet  égard  nous 
porte  donc  à  croire  que  l'article  iSg  ne  s'applique 
pas  généralement  aussi  bien  au  cas  où  l'absence 
n'était  point  déclarée  à  l'époque  du  mariage,  qu'au 
cas  contraire.  Il  est  placé  sous  le  chapitre  qui  traite 
des  effets  de  l'absence;  ce  qui  suppose  par  consé- 
quent qu'elle  était  déclarée.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Proudhon  (tom.  I ,  pag.  1 65  ) ,  mais  non  celui  de 
M.  Delvincourt  (tom.  I,  pag.  3oi). 

Voilà  le  principe  ;  mais  s'il  s'était  déjà  écoulé  un 
temps  très  long  depuis  la  disparition ,  au  moment 
de  la  célébration  de  ce  mariage ,  et  s'il  régnait  la 
plus  grande  incertitude  sur  la  vie  de  l'époux  qui  a 
disparu,  ces  circonstances  devraient  être  un  obs- 
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tacle  à  l'exercice  de  l'action  en  nullité ,  soit  de  la 
part  des  nouveaux  époux,  soit  de  la  part  du  mi- 
nistère public;  quoique  l'absence,  on  le  suppose, 
ne  fût  pas  encore  déclarée  au  moment  du  mariage, 
d'autant  mieux  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que 
ces  nouveaux  époux  ne  fussent  de  bonne  foi.  Les 
monumens  de  la  jurisprudence  nous  offrent  des 
exemples  de  cas  extraordinaires ,  où  l'erreur  était 
pour  ainsi  dire  invincible  :  on  a  vu  des  mariages 
contractés  sur  la  foi  d'un  acte  de  décès  d'un  in- 
dividu qui  vivait  encore.  Le  conjoint  pourrait  aussi 
être  considéré  comme  de  bonne  foi,  quoique  le 
mariage  n'eût  pas  été  contracté  sur  le  vu  d'un  acte 
de  décès ,  s'il  s'était  écoulé  un  très  long  temps  de- 
puis la  disparition,  et  qu'il  y  eût  des  circonstances 
particulières  qui  dussent  naturellement  faire  croire 
à  la  mort  de  l'absent  :  dans  ces  cas ,  que  l'on  ne 
peut  caractériser,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la 
maxime  ,  que  l'incertitude  sur  la  vie  ou  la  mort  de 
[un  des  époux  ne  doit  jamais  suffire  pour  troubler 
an  mariage  contracté.  Et  si  l'époux  était  poursuivi 
pour  fait  de  bigamie,  il  pourrait  faire  valoir  l'excep- 
tion de  bonne  foi  pour  repousser  l'accusation.  Le 
Code  pénal  de  1791,  sect.  i'"^,  part.  2,  art.  33, 
lui  en  donnait  le  droit  en  ces  termes  :  «  En  cas  d'ac- 
«  cusation  de  ce  crime  (  de  bigamie  ) ,  l'exception 
«  de  bonne  foi  pourra  être  admise  lorsqu'elle  sera 
«  prouvée.  »  Et  cette  exception  avait  lieu  même 
dans  le  cas  où  l'absence  du  conjoint  n'avait  pas  été 
judiciairement  déclarée. 
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527.  Quant  à  la  seconde  question,  quelques  ju- 
risconsultes, combattus  par  d'autres,  l'ont  décidée 
négativement  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  refu- 
sant ainsi  au  ministère  public  et  au  nouvel  époux 
lui-même ,  le  droit  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage, quoique  l'absent  revînt  dans  ses  foyers.  C'est 
méconnaître  le  véritable  esprit  de  l'article  iSg. 
Non,  assurément,  Vincertitade  de  la  mort  de  F  un 
des  deux  époux  ne  doit  jamais  suffire  pour  troubler 
un  mariage  contracté  \  mais  lorsqu'au  lieu  de  l'in- 
certitude, il  n'y  a  que  le  spectacle  scandaleux  of- 
fert par  une  femme  qui  appartient  publiquement 
à  deux  maris  (probablement,  on  n'oserait  pas  aller 
jusqu'à  prétendre  que  le  premier  mariage  est  dis- 
sous; ce  serait  une  nullité  d'une  nouvelle  sorte), 
ou  d'un  mari  qui  a  deux  femmes,  les  principes  du 
droit ,  comme  ceux  de  la  morale ,  réclament  hau- 
tement contre  un  tel  scandale.  Il  n'a  pu  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur  de  vouloir  faire  produire 
à  cet  article  des  conséquences  aussi  funestes.  Et,  en 
effet,  s'il  naît  des  enfans,  à  qui  appartiendront-ils  ? 
Seront-ils  étrangers  au  premier  mari,  sous  le  pré- 
texte que  celui-ci  n'ayant  point  demandé  la  nullité 
du  second  mariage,  les  enfans  sont  censés  en  être 
issus  ?  Mais  le  premier  n'est  pas  rompu  ;  il  ne  pou- 
vait prendre  fm  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux  :  les  enfans  appartiennent  donc 
au  premier  mari,  en  vertu  de  l'article  3i2;  le  si- 
lence de  leur  père  légal  ne  doit  point  les  priver  de 
leur  état.  D'un  autre  côté,  si  le  nouvel  époux  ré- 
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clame  ces  enfans,  il  devra  aussi  être  écouté  dans 
le  système  outré  que  nous  combattons,  puisque 
son  mariage  n'étant  point  dissous,  il  doit  produire 
ses  effets  civils  jusqu'à  ce  qu'il  soit  anéanti.  La 
possibilité  d'un  tel  résultat  suffit  pour  faire  re- 
pousser avec  force  le  système  qui  le  produirait. 

Dira- 1- on  que  la  femme  sera  punie  comme 
bisame?  D'abord,  comme  l'a  très  bien  observé 
M.  Delvincourt,  cela  ne  ferait  rien  quant  à  la 
légitimité  des  enfans;  en  second  lieu,  il  serait  très 
possible  qu'attendu  sa  bonne  foi ,  la  femme  ne  fût 
point  condamnée;  enfin,  fût-elle  condamnée,  les 
inconvéniens  que  nous  venons  de  signaler  pour- 
raient renaître  après  qu'elle  aurait  ^ubi  sa  peine. 
Pourrait-on ,  d'ailleurs,  dénier  au  nouvel  époux  le 
droit  de  demander  d'être  légalement  séparé  d'une 
femme  qui  appartient  à  vui  autre*  individu?  Et 
peut-on  forcer  cette  fenune,  que  nous  supposons 
de  bonne  foi ,  à  vivre  dans  ce  qu'elle  doit  consi- 
dérer comme  un  adultère  perpétuel?  n'y  a-t-il  pas 
dans  ce  cas  une  erreur  qui  vicie  le  mariage?  Il  nous 
semble  que  le  droit  d'en  demander  la  nullité  est 
fondé  sur  la  loi ,  comme  sur  les  principes  de  la  mo- 
rale, même  la  moins  sévère. 

Enfin,  l'opinion  contraire  ouvrirait  la  porte  à 
une  sorte  de  divorce  par  consentement  mutuel  : 
deux  époux  à  qui  la  vie  commune  serait  devenue 
une  chaîne  pesante ,  formeraient ,  de  concert ,  le 
dessein  de  la  rompre;  l'un  d'eux  disparaîtrait  sans 
donner  de  ses  nouvelles;  après  quelques  années. 
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l'autre  poursuivrait  la  déclaration  d'absence,  et  le 
ministère  public,  qui  ne  pourrait  connaître  la 
connivence ,  n'apporterait  aucun  obstacle  à  la  de- 
mande. Les  précautions  seraient  même  prises  pour 
ménager  à  l'époux  présent  l'exception  de  bonne 
foi ,  afin  de  repousser  les  suites  de  l'action  de  bi- 
gamie ;  et  le  second  mariage ,  ainsi  préparé  à  l'a- 
vance, serait  contracté  dans  une  commune  éloi- 
gnée, où  l'on  pourrait  plus  facilement  tromper  un 
officier  de  l'état  civil.  Disons  encore  une  fois  que 
telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur.  Il  n'a  sans 
doute  pas  voulu  que,  dans  V incertitude  de  la  vali- 
dité ou  de  la  nullité  d'un  mariage,  tout  autre  que 
l'individu^ui  est  la  preuve  vivante  de  cette  nullité, 
fut  recevable  à  l'attaquer  :  mais  quand  l'absent  est 
de  retouv,  et  qu'au  lieu  de  l'incertitude  à  cet  égard 
il  n'y  a  plus  que  le  spectacle  scandaleux  qu'offre  la 
bigamie  connue  de  tout  le  public,  les  principes 
doivent  reprendre  leur  empire. 

Il  reste  toutefois  à  réfuter  une  dernière  objec- 
tion puisée  dans  la  rédaction  de  cet  article  189  : 
elle  consiste  à  dire  que  la  loi  suppose  bien  le  re- 
tour de  l'absent,  puisqu'elle  dit  que  celui-ci  sera 
seul  recevable  à  attaquer  le  mariage  par  lui-même, 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  Nous  croyons  cette 
conséquence  faussement  déduite.  En  effet,  on  a 
posé  le  principe  que  l'absent  serait  seul  recevable 
à  attaquer  le  mariage,  et  nous  en  tombons  d'accord 
pour  le  cas  que  le  législateur  a  pu  raisonnablement 
avoir  en  vue,  celui  de  l'incertitude  de  la  vie  de  cet 
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absent,  incertitude  que  lui  seul  fait  cesser  par  son 
retour;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  le  moindre  doute  sur  son  existence,  les 
deux  mariages  doivent  subsister  simultanément,  au 
mépris  des  articles  147  et  i84- 

SàS.  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  annulé,  il 
produit  ses  effets  civils  tant  en  faveur  des  époux , 
qu'en  faveur  des  enfans.  Si  l'un  des  deux  époux 
seulement  était  de  bonne  foi ,  le  mariage  produit 
ses  effets  civils  tant  en  faveur  de  cet  époux,  qu'en 
faveur  des  enfans;  mais  l'époux  de  mauvais©  foi  ne 
peut  les  invoquer.  (Art.  201  et  202.  ) 

SECTION  III. 

De  V ouverture  de  la  succession  de  V absent. 

SOMMAIRE. 

529.  La  succession  de.  ï absent  appartient  à  ses  héritiers  les  plus 
proches  au  jour  de  son  décès  prouvé. 

5  3o.  Lors  même  que  ceux-ci  ne  seraient  ni  enfans  ni  descendans., 
et  qu'ils  se  présenteraient  après  ï" envoi  définitif,  ils  pour- 
raient intenter  la  pétition  d'hérédité ,  en  prouvant  le  dé- 
cès.,  et  leur  priorité  de  degré  h  C époque  où  il  a  eu  lieu  : 
conciliation  des  articles  \Zo  et  i33. 

53 1 .  Les  plus  proches  parens  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles ,  peuvent  réclamer  la  possession  contre 
ceux  qui  Cont  obtenue ,  en  prouvant  simplement  qu'ils 
étaient  en  degré  utile. 

029.  La  succession  de  l'absent  peut  s'ouvrir  pen- 
dant la  présomption  d'absence,  pendant  l'envoi  pro- 
visoire, cnihï  après  l'envoi  définitif. 
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Dans  tous  les  cas,  elle  appartient  aux  héritiers 
les  plus  proches  à  l'époque  du  décès  prouvé  :  «  La 
«succession  de  l'absent,  dit  l'article  i3o,  sera  ou- 
«  verte  du  jour  de  son  décès  prouvé ,  au  profit  des 
«  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque;  et  ceux 
«  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent  seront  te- 
«  nus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits  par 
«  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127.  » 

53o.  Mais  cet  article  i3o  paraît  présenter  une 
contradiction  avec  l'article  i33,  qui  n'accorde 
qu'aux  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  le 
droit  de  réclamer  les  biens  après  l'envoi  définitif, 
et  qui  même  limite  la  durée  de  l'action  à  trente  ans 
depuis  cet  envoi.  On  peut  cependant  concilier  ces 
deux  dispositions,  en  disant  que  les  héritiers, autres 
que  les  enfans  et  descendans,  devront,  pour  pou- 
voir réclamer  les  biens  après  l'envoi  définitif, 
prouver  et  le  décès  et  leur  priorité  au  jour  du  dé- 
cès; tandis  que  les  enfans  et  descendans  n'auront 
besoin  que  de  prouver  leur  filiation,  parce  que 
c'est  un  titre  supérieur  à  celui  des  collatéraux. 
Que  l'on  remarque  bien ,  en  effet ,  que  l'article  1 3o 
est  placé  immédiatement  après  celui  qui  traite  de 
l'envoi  définitif,  qu'il  le  suppose,  et  qu'il  en  modi- 
fie par  conséquent  les  effets,  en  disant  d'une  ma- 
nière générale ,  que  la  succession  de  l'absent  sera 
ouverte  du  jour  de  son  décès  prouvé ,  au  profit  de 
ses  héritiers  les  plus  proches  a  cette  époque.  C'est 
donc  simplement  l'attribution  de  la  pétition  d'hé- 
I.  29 
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redite  anx  plus  proches  héritiers  qui  ne  posséde- 
raient pas  les  biens, 

53i.  Ainsi  il  résulte  de  cet  article  i3o,  com- 
biné avecrarticle  120,  que  ceux  qui  voudront  ré- 
clamer des  envoyés  en  possession  la  succession  de 
l'absent,  comme  étant  ses  plus  proches  parens,  de- 
vront prouver  deux  choses  :  i**  que  le  décès  a  eu 
lieu;  1°  qu'ils  étaient  les  pluà  proches  à  l'époque 
où  il  est  arrivé  ;  et  alors  ils  pourront  agir  pendant 
trente  ans ,  à  compter  du  décès ,  quoique  l'envoi 
définitif  ait  eu  lieu;  du  moins  c'est  notre  opinion , 
et  c'est  aussi  celle  de  M.  Delvincourt. 

Mais  s'ils  ne  réclament  que  l'envoi  provisoire  de 
ceux  qui  l'ont  obtenu,  il  leur  suffira  d'intenter  leur 
action  dans  les  trente  ans  depuis  cet  envoi,  et  de 
prouver  qu'ils  étaient  les  plus  proches  parens  à  l'é- 
poque de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  : 
c'est  la  voie  qu'ils  devront  choisir,  s'ils  sont  encore 
dans  le  délai  utile;  de  cette  manière,  ils  se  déchar- 
geront de  l'obligation  de  prouver  le  décès.  Par 
exemple ,  Primus  est  absent  ;  il  a  pour  plus  proches 
parens,  dans  la  ligne  paternelle,  Secundus  et  Ter- 
tius,  ses  cousins-germains;  Tertius  a  un  fils,  et  il 
meurt  pendant  l'envoi  provisoire,  qui  a  été  obtenu 
seulement  par  Secundus,  pour  la  part  attribuée  à 
la  ligne  paternelle.  Si  le  fils  de  Tertius  réclamait 
une  part  dans  la  succession,  il  serait  obligé  de  prou- 
ver que  son  père  l'a  recueillie  :  pour  cela ,  il  de- 
vrait établir,   i*>  que  Primus  est  mort;  1°  que  Ter- 
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tins  lui  a  survécu.  Mais  se  bornant  à  demander  une 
part  dans  Xdi possession  des  biens,  et  agissant  à  cet 
effet  en  temps  utile,  il  lui  suffit  de  prouver  que 
Tertius,  en  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  Pri- 
mus  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  de  celui-ci,  avait,  concurremment  avec 
Secundus  ,  droit  à  être  envoyé  en  possession  ;  car 
ce  droit,  comme  nous  l'avons  dit  au  n°  4^9,  est 
transmissible  comme  celui  d'hérédité ,  dont  il  est 
l'image. 

Mais  si  Secundus  prouvait  ensuite  que  l'absent 
a  survécu  à  Tertius ,  il  pourrait  réclamer  la  part 
de  biens  qu'il  a  été  obligé  de  relâcher  au  fils  de 
celui-ci;  sauf  à  ce  dernier  le  droit  de  retenir  les 
fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi. 

SECTION  IV. 

Des  effets  de  V absence  en  général,  par  rapport  aux  droits 
échus  il  un  individu  dont  V  existence  n  est  pas  reconnue. 

SOMMAIRE. 

53».   Celui  qui  réclame  un  droit  échu  ii  un  individu  doit  prouver 
que  ce  dernier  existait  lors  de  i ouverture  du  droit. 

533.  Ce  principe  érigé  en  loi  par  les  articles  i35  et  i36. 

534.  Discussion  au  Conseil  d'Etat  sur  l'étendue  du  principe. 

535.  Il  s'applique  au  présumé  absent  comme  à  l'absent  dé- 

claré tel. 

536.  Régulièrement  il  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  est  simple- 

ment non-présent. 

537.  Vliéritier  d'un  légataire  sous  condition  doit  prouver  que  son 

auteur  a  survécu  au  testateur  et  à  l' accomplissement  de 
la  condition. 
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538.  Application  du  principe  au  cas  où  l'individu  est  donateur 

avec  stipulation  du  droit  de  retour,  et  que  le  donataire 
vient  à  mourir. 

539.  A  celui  où  une  rente  viagère  est  créée  sur  sa  tête. 

540.  Ou  qiCil  est  appelé  à  une  substitution .,  et  que  le  grevé 

meurt. 

54 1 .  Ou  qu'il  a  stipulé  un  préciput,  ou  la  totalité  de  la  commu- 

nauté^ en  cas  de  survie. 
54a.  Du  cas  oit  la  communauté  a  été  stipulée  au  profit  du  sur- 
vivant^ que  l'un  des  époux  disparait.,  et  que  l'autre  meurt 
avant  la  déclaration  d'absence. 

543.  Du  cas  où.  une  donation  de  biens  à  venir  a  été  faite  par  un 

tiers  qui  a  disparu ,  et  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue 
au  moment  du  décès  de  l'époux  donataire. 

544.  Quid  si,  dans  l'espèce,  c'est  le  donataire  qui  a  disparu? 

545.  Diverses  manières  dont  on  peut  venir  à  une  succession. 

546.  Dans  les  cas  des  articles  720,  721  et  722,  In  présomption 

de  la  loi  tient  lieu  de  preuve  de  l'existence  de  l'individu 
lors  de  l'ouverture  du  droit. 

547.  Lorsqu'une  personne  peut  venir  à  la  succession  aussi  bien 

par  droit  de  représentation  que  par  droit  de  transmission, 
elle  ne  peut  être  écartée  sur  le  seul  fondement  qu'elle  ne 
prouve  ni  le  prédécès,  ni  l'existence  de  l'individu. 

548.  Elle  pourra  venir  par  droit  de  représentation  ,  afin  de  n'être 

pas  obligée  au  paiement  des  dettes  de  l'absent. 

549.  Elle  devra  alors ,  de  Droit  commun ,  le  rapport  de  ce  qu'elle 

a  reçu  et  de  ce  qu'a  reçu  ce  dernier. 

550.  Les  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits  sont  ré- 

servées à  r absent  ou  à  ses  représentons. 

55 1.  Le  Code,  en  parlant  de  la  pétition  d'hérédité  ,  au  titre  des 

Absens ,  suppose  que  les  règles  en  sont  connues. 

552.  La  question  de  savoir  si  l'héritier  apparent  a  pu  vendre,  avec 

effet,  les  biens  de  l'hérédité,  a  été  jugée  anciennement , 
et  depuis  le  Code,  affirmativement ,  par  une  fausse  in- 
terprétation du  Droit  romain. 
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553.  Ce  quon  entend  par  pétition  d'hérédité. 

554.  Cette  action  est  réelle. 

555.  Elle  a  lieu  au  profit  de  tout  successeur  universel  ou  à  titre 

universel. 

556.  Ce  que  doit  prouver  le  demandeur  dans  cette  action. 

557.  Elle  s'intente  contre  quiconque  possède  [hérédité  ou  une 

part  aliquote^  ou  même  une  chose  particulière .,  à  titre 
d'héritier. 

558.  Diverses  espèces  de  possesseurs,  suivant  le  Droit  romain. 

559.  Dans  les  principes  de  cette  législation ,  nul  doute  que  l'ac- 

tion (  utilis  )  ne  pût  s'intenter  contre  le  cessionnaire  du 
droit  d'hérédité. 

560.  Jusqu'à  la  Constitution  de  Zenon ,  elle  pouvait  s'intenter 

contre  le  tiers  acquéreur,  lors  même  qu'il  avait  acquis 
du  fisc. 

56 1.  L'héritier  de  l'acquéreur  était  également  passible  delà  pé- 

tition d'hérédité  utilis. 

562.  Textes  formels  qui  décident  aussi  que  le  véritable  héritier 

a  une  action  contre  les  tiers  qui  ont  acquis,  même  de 
bonne  Joi,  de  l'héritier  apparent .,  des  choses  particulières 
de  l'hérédité  ;  mais  c'est  la  revendication  ordinaire. 

563.  Décisions  de  Voët  et  de  Vinnius  a  cet  égard. 

564.  Résumé  de  l'esprit  de  ces  lois. 

565.  Controverse ,  à  ce  sujet,  entre  les  auteurs  modernes. 

566.  Explication  donnée  par  M.  Merlin,  du  %  i']  de  la  loi  25, 

ff.  de  heredit.  petit. 

567.  Interprétation  fautive  donnée  par  ce  jurisconsulte  ,  de  la 

première  partie  de  ce  paragraphe. 

568.  Il  n'y  aurait  d'ailleurs ,  quant  au  droit  qu'a  ou  n'a  pas  le 

véritable  héritier,  d'exercer  une  action  contre  les  tiers 
acquéreurs ,  aucune  raison  de  dijférence  entre  le  cas  de 
la  vente  de  l'hérédité  et  d'une  quote-part ,  et  celui  d'un 
objet  déterminé. 
56(j.  Résumé  de  r interprétation  donnée  pnr  M.  Merlin,  du  §  17 
précité. 
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570.  Efi  li'i  supposa/H  le  sens  que  lui  attribue  ce  jurisconsulte ., 
il  ne  serait  d'aucune  autorité  dans  notre  Droit. 

671.  Mais  il  ne  faisait  point ,  comme  le  dit  M.  Merlin^  obstacle 
à  ce  que  la  qualité  de  l'héritier  qui  attaquait  les  tiers 
acquéreurs  pût  être  jugée  avec  le  possesseur  de  l'héré- 
dité, quoique  celui-ci  n'eût  plus  rien  qui  en  provint. 

572.  La  faveur  accordée  par  le  Droit  romain,  d'une  manière 

générale .,  au  possesseur  de  bonne  foi,  de  ri  être  tenu  à  la 
restitution  que  qualenùs  locupletior  factus  erat,  n'a 
pas  été  consacrée  dans  notre  Droit ,  et  dès  lurs  le  système 
de  M.  Merlin  pèche  par  sa  base. 

573.  Sens  probable  de  ce  %  17. 

67/1.  En  admettant  que  l'interprétation  que  nous  lui  donnons  fût 
fondée,  F  héritier  n'aurait- il,  dans  notre  Droit  ^  comme 
dans  le  Droit  romain,  d'action  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, qu'après  discussion  de  l'héritier  apparent  ? 

575.  Diverses  lois  romaines  dont  on  a  mal  à  propos  argumenté 

contre  le  véritable  héritier. 

576.  Arrêts  qui  ont  jugé,  depuis  le  Code  civil,  que  l'héritier 

n'avait  pas  d'action  contre  les  tiers  acquéreurs.  Arrêt 
contraire  postérieur. 

577.  Démonstration  que  ces  premiers  arrêts  ne  sont  conformes  ni 

à  la  lettre  ni  à  l'esprit  du  Code  civil. 

578.  Considérations ,  mais  impuissantes ,  en  faveur  des  tiers 

acquéreurs. 

579.  Lorsqu'une  succession  dévolue  à  quatre  individus  a  été  seu- 

lement partagée  entre  trois ,  pHirce  que  l'un  était  absent, 
que  l'un  des  copartagcans  devient  insolvable,  et  que  l'ab- 
sent reparaît  f  d'après  quelle  base  se  règlent  ses  droits? 

580.  L'action  en  pétition  d'hérédité  ne  s'éteint  que  par  la  pres- 

cription ordinaire  de  trente  ans. 

58 1.  Le  cessionnaire  en  tout  ou  partie  du  droit  d'hérédité  ne 

peut  invoquer  que  la  même  prescription. 

582.  L'héritier  apparent  ne  se  libère  point,  comme  les  débiteurs, 

par  la  prescription  de  cinq  ans,  des  arrérages,  fermages 
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ou  intérêts  échus  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  pos- 
session. 

583.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  :  différence  ^  à 

cet  égard,  du  Droit  français  d'avec  le  Droit  romain. 

584.  Tout  possesseur  est  présumé  de  bonne  fui. 

585.  Quand  cesse-t-il  d'être  de  bonne  foi? 

586.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  tous  les  fruits ,  même 

ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir. 

587.  La  restitution  n'a  lieu  que  dépenses  déduites. 

532.  Lorsqu'il  s'agit  des  droits  des  tiers  sur  les 
biens  d'un  individu  déclaré  absent,  et  subordon- 
nés à  la  condition  de  son  décès,  la  loi,  pour  que 
l'exercice  de  ces  droits  ne  soit  pas  indéfiniment  pa- 
ralysé, suppose,  sinon  dans  les  termes,  du  moins 
dans  les  effets,  qu'il  a  payé  le  tribut  à  la  nature  : 
seulement,  elle  ordonne  des  mesures  propres  à  le 
préserver  de  tout  dommage  dans  le  cas  où  la  sup- 
position de  son  décès  n'était  pas  fondée.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  échus  à  un  individu  dont  l'exis- 
tence est  incertaine,  et  qui  sont  réclamés  par 
d'autres,  sur  le  motif  qu'il  les  a  recueillis  et  les  leur 
a  transmis,  alors  il  n'est  pas  permis  de  conclure, 
de  ce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'absent  déclaré 
tel  est  présumé  décédé,  l'individu  non  déclaré  ab- 
sent  est  présumé  vivant.  Il  est  bien  présumé  vi- 
vant quant  à  la  conservation  de  ses  droits  vis-à-vis 
des  tiers ,  qui  en  ont  aussi  de  subordonnés  à  la 
condition  de  son  décès,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent 
les  exercer;  mais,  quant  à  X acquisition  de  droits 
subordonnés  à   la   condition    de  son  existence  à 
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l'époque  de  leur  ouverture,  il  est  plus  vrai  dédire 
que  la  présomption  de  mort  neutralise  celle  de  la 
vie;  et  dès  lors  le  principe,  que  tout  demandeur 
doit  prouver  le  fondement  de  sa  demande,  s'ap- 
plique dans  toute  sa  force.  Or,  le  fondement  de  la 
demande  de  ceux  qui  réclament  un  droit  échu  à 
un  individu,  et  subordonné  à  la  condition  de  l'exis- 
tence de  celui-ci  lors  de  son  ouverture ,  c'est  la  sur- 
vie de  cet  individu.  Les  demandeurs  doivent  donc 
prouver  l'accomplissement  de  cette  condition, 
puisque  la  loi  ne  la  présume  point  accomplie  (i). 

533.  Ce  principe  est  érigé  en  loi  par  l'article  i35, 
ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  in- 
«dividu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  de- 
«  vra  prouver  que  ledit  individu  existait  à  l'époque 
«de  l'ouverture  du  droit.  Jusqu'à  cette  preuve,  il 
«  sera  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande.  » 

L'article  suivant,  appliquant  spécialement  le  prin- 
cipe aux  successions, décide  aussi  que,  «s'il  s'ouvre 
«  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 
«dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 
«  volue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  au- 
«  rait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
«  raient  recueillie  à  son  défaut.  » 

53/j.  Al  Conseil  d'État,  on  agita  la  question  de 


(r)  Voyez  (ouiefois  ce  qui  a  été  exposé  touclionl  les  militaires,  n  la 
section  IV  du  cliapitre  2  de  ce  titre. 
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savoir  si  ces  articles  seraient  applicables  seulement 
aux  absens  déclarés  tels.  D'une  part,  on  craignait, 
en  les  appliquant  à  un  individu  non  déclaré  absent 
lors  de  l'ouverture  d'un  droit  subordonné  à  la  con- 
dition de  son  existence,  d'exposer  ainsi  une  foule 
de  citoyens  à  éprouver  un  préjudice,  souvent  irré- 
parable. Ainsi,  disait-on,  à  peine  un  citoyen  sera-t-il 
embarqué,  qu'il  deviendra  incapable  de  succéder. 
Inutilement  aura-t-il  chargé  quelqu'un  du  soin  de 
ses  affaires ,  en  vain  enverra-t-il ,  des  lieux  où  il  se 
trouve,  une  procuration  ,  tout  sera  méconnu;  on 
demandera  la  preuve  qu'il  existait  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  à  laquelle  il  était  ap- 
pelé, attendu  qu'il  a  pu  décéder  depuis  son  départ 
on  la  signature  du  pouvoir  qu'il  a  envoyé,  et  avant 
l'ouverture  du  droit  :  alors  plus  de  sécurité,  plus 
d'opérations  commerciales  dans  les  pays  lointains, 
plus  de  moyens  d'agir  par  un  mandataire.  Les  par- 
tisans de  ce  sentiment  alléguaient,  en  outre,  que 
la  question  se  trouvait  d'ailleurs  résolue  en  faveur 
des  absens  par  l'article  1 13,  qui  ordonne  de  com- 
mettre un  notaire  pour  les  représenter  dans  les 
comptes  et  partages  des  successions.  IMais  l'on  ne 
faisait  pas  attention  que  cet  article  reçoit  fort  bien 
son  application  dans  le  cas  où  la  succession  s'est 
ouverte  avant  la  disparition ,  et  qu'elle  n'a  point 
encore  été  liquidée,  ainsi  que  pour  celui  où,  ne 
s'étant  ouverte  que  depuis,  les  cohéritiers  de  l'ab- 
sent le  croient  vivant;  et  voulant  néanmoins  faire 
la  liquidation  et  le  partage  de  cette  succession,  ils 
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reconnaissent  qu'il  existait  à  l'époque  de  son  ou- 
verture (i).  Fof.  le  n°  394. 

D'autre  part,  l'on  disait,  et  avec  raison  ,  que  les 
héritiers  présens  tirent  leur  droit  de  la  loi,  qui  les 
appelle  à  succéder,  à  la  charge  de  prouver  qu'ils 
sont  au  degré  utile,  et  qu'ils  font  cette  preuve  par 
leur  présence  ;  que  ceux  qui  réclament  les  mêmes 
droits  au  nom  d'un  autre  individu,  ont  aussi  la 
même  obligation  à  remplir  :  par  conséquent,  que 
ces  personnes  doivent  prouver  que  cet  individu, 
dont  la  présence  n'atteste  pas  l'existence ,  existait 
cependant  à  l'époque  de  l'ouverture  du  droit,  puis- 
que c'est  la  condition  sine  quel  non  sous  laquelle  il 
l'a  recueilli.  On  ajoutait,  au  surplus,  que  la  dévo- 
lution attribuée  par  les  articles  t  35  et  1 36  n'est  pas 
définitive;  que  les  actions  en  pétition  d'hérédité  et 
d'autres  droits  sont  réservées  à  l'absent  et  à  ses 
représentans. 

Cette  dernière  opinion  prévalut;  et  comme  on 
pensait  que  le  mot  absent ,  employé  dans  le  projet 
de  loi  (2),  donnerait  lieu  à  la  controverse  ,  à  rai- 

(i)De  ce  que  quelques-uns  des  cohéritiers  reconnaîtraient  l'existence 
de  l'absent,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  les  autres  fussent 
forcés  ,  sans  preuve ,  de  la  reconnaître  :  ce  serait  l'admettre  au  par- 
tage d'une  succession  qui  est  dévolue  exclusivement  à  d'autres 
{Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  i5  juin  1808.  Sirey,  18 10, 
a,  538).  Ainsi,  supposez  20  à  partager  entre  quatre  héritiers  prc- 
sens  et  un  absent  :  l'un  d'eux  seulement  ne  reconnaît  pas,  et  l'on  ne 
prouve  pas  contre  lui  l'existence  de  cet  absent;  il  adroit  à  5 ,  et  cha- 
cun des  autres  à  3  |  des  i5  restans;  sauf,  si  l'on  a  des  nouvelles  de 
l'absent ,  l'action  en  répétition  contre  celui  qui  a  reçu  au-delà  de 
ce  qui  lui  revenait  réellement. 

(a)  he  projet  portait  :  «Toute  succession  sera  dévolue  exclusive 
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son  de  la  place  qu'il  devait  occuper,  on  y  substitua 
ceux-ci,  dont  le  sens  est  plus  général  :  Vindmdu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue. 

535.  Ainsi,  lorsque  l'existence  de  l'appelé  à  l'é- 
poque où  le  droit  s'est  ouvert  ne  sera  pas  recon- 
nue par  les  héritiers  présens,  ou  qu'elle  ne  sera 
pas  prouvée  contre  eirx,  le  droit  leur  sera  exclusi- 
vement dévolu.  A  cet  égard  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  l'individu  n'était,  lors 
de  l'ouverture  du  droit,  qu'en  simple  présomption 
d'absence,  et  celui  où  il  était  absent  déclaré.  La 
discussion  élevée  au  Conseil  d'Etat  à  ce  sujet ,  et  les 
nombreux  arrêts  rendus  en  ce  sens,  ne  permettent 
pas  le  moindre  doute  sur  ce  point.  D'après  cela , 
l'on  doit  regarder  comme  un  individu  dont  l'exis- 
tence  n'est  pas  reconnue ,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle i36,  celui  qui  a  disparu,  sans  qu'on  ait  de  ses 
nouvelles,  dont  on  ignore  la  résidence,  et  qui  n'a 
point  fait  connaître  les  motifs  de  son  absence  :  à 
son  égard ,  on  doit  moins  s'attacher  à  la  durée  de 
la  disparition  qu'à  ses  caractères ,  qui  sont  tels 
que  {'existence  n'est  pas  reconnue,  non-seulement 
par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  méconnaître,  mais 
encore,  du  moins  en  réalité,  par  ceux  qui  ont  un 
intérêt  tout  contraire ,  ainsi  que  par  les  tribunaux. 

11  ne  serait  pas  même  nécessaire ,  pour  que  l'ar- 
ticle i36  fût  applicable,  qu'il  régnât  la  plus  grande 

ment  aux  seuls  parens  avec  lesquels  Vabscnt  aurait  eu  droit  de  con- 
coiuir,  ou  aux  parens  du  degré  subséquent.  » 
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incertitude  sur  la  vie  de  l'appelé  :  il  suffirait  qu'il 
s'élevât  des  soupçons  raisonnables  sur  son  exis- 
tence ,  parce  qu'alors  il  serait  encore  vrai  de  dire 
qu'elle  n'est  pas  reconnue. 

536.  Mais  ces  soupçons  ne  s'élèvent  point  à  l'é- 
gard d'un  individu  qui  a  quitté  son  domicile  pour 
des  motifs  prouvés,  ni  même  à  l'égard  d'une  per- 
sonne qui  s'est  embarquée  depuis  un  temps  trop 
récent  pour  qu'on  puisse  supposer  son  décès,  quoi- 
qu'on ne  connut  pas  positivement  les  motifs  de  son 
voyage,  ni  enfin  par  rapport  à  un  citoyen  qui  au- 
rait envoyé  une  procuration  dont  la  date  serait  ré- 
cente :  dans  ces  cas,  l'individu  serait  simplement  un 
non  présent ,  dont  parle  l'article  84o ,  et  il  serait  ad- 
mis, comme  tel,  au  partage  avec  les  autres  héri- 
tiers. En  effet,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  rendre  ceux-ci  juges  souverains 
de  la  question  de  savoir  si  l'existence  de  l'appelé 
est  ou  non  reconnue ,  puisqu'ils  ont  intérêt  à  ne  la 
point  reconnaître;  c'est  un  point  qu'il  a  abandonné 
à  la  sagesse  des  tribunaux  :  l'équité  le  voulait  ainsi. 

Nous  pensons  toutefois  que  s'il  s'écoulait  ensuite 
le  temps  nécessaire  pour  que  l'absence  pût  être 
déclarée,  sans  que  l'individu  donnât  de  ses  nou- 
velles, les  cohéritiers  pourraient  réclamer  la  por- 
tion de  biens  qui  lui  a  été  attribuée ,  sauf  à  la  lui 
restituer,  s'il  reparaissait  ou  donnait  de  ses  nou- 
velles ;  car  cette  prolongation  de  l'absence  donne 
lieu  de  croire   que   l'article   i36  était  applicable; 
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et  ce  n'est  que  dans  une  supposition  qui  ne  s'est 
point  réalisée ,  que  l'absent  a  été  admis  au  partage. 

Au  surplus,  les  cohéritiers  agiraient  prudem- 
ment, en  faisant  la  réserve  du  droit  de  réclamer 
les  biens  dans  ce  cas,  et  le  tribunal  ne  devrait 
point  la  repousser. 

Ainsi ,  la  dévolution  n'étant  que  conditionnelle 
de  part  et  d'autre,  les  droits  de  tous  sont  conser- 
vés autant  qu'il  est  possible  ,  et  l'article  i36  est  ap- 
pliqué dans  un  sens  conforme  à  l'équité. 

537.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  cas  or- 
dinaires auxquels  s'appliquent  ces  articles  [35 
et  i36. 

1°  Un  legs  est  fait  à  un  absent  :  ses  héritiers 
doivent  prouver  que  leur  auteur  existait  à  l'époque 
de  la  mort  du  testateur,  si  le  legs  est  pur  et  simple  ; 
et,  de  plus,  qu'il  existait  au  jour  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition ,  si  le  legs  est  conditionnel  : 
-  jusque-là  ils  seront  déclarés  non-recevables  dans 
leur  demande.  (Art.  1039,  io4o  et  i35,  analysés 
et  combinés.  ) 

Mais  comme  ce  n'est  que  par  fin  de  non-rece- 
voir  quant  a  présent  qu'ils  seront  repoussés,  ils 
pourront,  lorsqu'ils  auront  acquis  leurs  preuves, 
renouveler  leurs  demandes,  sans  craindre  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée. 

538.  2"  Un  donateur  a  stipulé  le  droit  de  retour, 
et  il  s'absente;  le  donataire  meurt,  les  héritiers  du 
premier  devront  prouver  qu'il  a  survécu  au  second. 
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539.  3°  Le  créancier  d'une  rente  viagère  dispa- 
raît; les  administrateurs  de  ses  biens  devront,  pour 
pouvoir  réclamer  les  arrérages  de  la  rente  échus  à 
telle  et  telle  époque ,  prouver  l'existence  de  l'ab- 
sent à  ces  époques  (art.  1983 ).  Si  la  rente,  sans 
appartenir  à  l'absent ,  était  néanmoins  constituée 
sur  sa  tète  (art  1971  ) ,  le  créancier  devrait  aussi 
faire  la  même  preuve. 

540.  4°  Un  appelé  à  une  substitution  permise 
disparaît;  le  grevé  meurt  :  les  héritiers  de  l'appelé 
devront  prouver  qu'il  a  survécu  au  grevé. 

541.  5°  Un  époux  a  stipulé  un  préciput  pour  le 
cas  où  il  survivrait  à  son  conjoint,  et  il  disparaît; 
ses  héritiers  ne  pourront  réclamer  le  préciput  qu'en 
prouvant  sa  survie. 

Il  en  serait  de  même  si  cet  époux  avait  stipulé 
que  la  totalité  de  la  communauté,  ou  une  part  plus 
forte  que  la  moitié,  lui  appartiendrait  en  cas  de 
survie,  cas  prévu  par  l'article  iSao  :  à  défaut  de 
cette  preuve,  on  resterait  dans  les  termes  du  Droit 
commun  ,  et  la  communauté  se  partagerait  provi- 
soirement par  portions  égales. 

542.  Si  elle  avait  été  stipulée  au  profit  du  sur- 
vivant indistinctement ,  et  que  l'époux  présent  vînt 
à  mourir  avant  la  déclaration  d'absence,  la  com- 
munauté se  partagerait  aussi  provisoirement  par 
portions  égales,  puisque  les  héritiers,  soit  de  l'un, 
soit  de  l'autre,  ne  pourraient,  on  le  suppose,  prou- 
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ver  la  survie  de  leur  auteur,  pour  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  clause. 

Mais ,  après  la  déclaration  d'absence,  ceux  de  l'é- 
poux présent  exerceraient  le  droit  qu'aurait  eu  leur 
auteur,  s'il  eût  vécu  jusqu'à  cette  époque  :  en  con- 
séquence ils  pourraient  demander,  contre  les  hé- 
ritiers de  l'absent,  l'envoi  en  possession  provisoire 
de  la  part  qu'ils  ont  eue  dans  la  communauté ,  à  la 
charge  de  leur  donner  caution.  Nous  n'admettons 
point,  dans  ce  cas  (lorsqu'il  y  a  déclaration  d'ab- 
sence), la  prétendue  règle  en  sens  inverse  de  l'ar- 
ticle i35  (i)  :  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  obli- 
gation pour  les  héritiers  de  l'époux  présent,  de 
prouver  que  l'absent  était  décédé  à  l'époque  où  leur 
auteur  est  venu  à  décéder  lui-même.  Cet  article  1 35, 
ni'aucun  autre,  n'établissent  cette  prétendue  règle, 
quand  l'absence  est  déclarée;  au  contraire,  dans 
ce  cas,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  le  conjoint 
était  de  ce  nombre,  peuvent  les  exercer  provisoire- 
ment, à  la  charge  de  donner  caution  (art.  i23). 
La  présomption  de  la  loi  tient  lieu  de  preuve  du 
prédécès. 

543.  6°  Si  une  donation  de  biens  à  venir  a  été 
iaite  à  un  époux  par  un  tiers  qui  a  disparu ,  et 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  au  moment  du 
décès  du  donataire,  il  n'y  a  aucune  difficulté,  si 
celui-ci  a  laissé  des  enfans  ou  descendans  du  ma- 

(i)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  n"  455. 
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riage  en  faveur  duquel  la  donation  a  eu  lieu, 
parce  qu'elle  est  censée  faite  aussi  à  leur  profit 
(art.  1082  ).  S'il  n'a  pas  laissé  d'enfans  ou  de  des- 
cendansde  ce  mariage ,  les  biens  donnés  resteront, 
jusqu'à  la  déclaration  d'absence,  ou  jusqu'à  la 
preuve  du  prédécès  du  donateur,  entre  les  mains 
des  héritiers  de  celui-ci  ;  mais,  après  la  déclaration 
d'absence,  ceux  du  donataire  pourront  obtenir  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  à  la  charge  de  donner 
caution,  comme  il  est  dit  sur  le  cas  précédent. 

544-  Si  c'est  le  donataire  qui  est  absent,  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  difficulté,  s'il  a  laissé  des  enfans 
issus  du  mariage  et  existans  lors  du  décès  du  do- 
nateur. Dans  le  cas  contraire,  ses  héritiers,  à  quel- 
que époque  qu'ils  réclament  les  biens  donnés ,  de- 
vront prouver  que  leur  auteur  existait  au  moment 
de  ce  décès,  car  la  donation  de  biens  à  venir  devient 
caduque  si  le  donataire  (ou  sa  postérité  du  ma- 
riage) n'existe  pas  à  la  mort  du  donateur  (art.  1 089)  ; 
et  comme  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  devait 
être  saisi  avec  effet  irrésoluble ,  ses  héritiers  doi- 
vent prouver  qu'il  existait  à  ce  moment.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  comme  dans  l'autre  cas,  d'exercer, 
après  la   déclaration  d'absence,  un  droit  subor- 
donné à  la  condition  du  décès  de  l'absent;  il  s'agit, 
au  contraire,  de  savoir  si  l'absent  lui-même  a  re- 
cueilli un  droit  subordonné  à  la  condition  du  décès 
d'une  autre  personne.  C'est  donc  positivement  le 
cas  prévu  et  régi  par  l'article  i35. 
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545.  7°  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  succes- 
sion que  le  principe  reçoit  fréquemment  son  appli- 
cation. Pour  l'intelligence  de  l'article  1 36 ,  il  faut 
savoir  de  combien  de  manières  on  peut  arriver  à 
une  succession. 

On  peut  y  venir  seul,  parce  qu'on  est  le  plus 
proche  parent  du  défunt  :  comme  un  fils  unique 
qui  vient  à  la  succession  de  son  père. 

On  y  vient  avec  d'autres ,  soit  de  son  chef ,  soit 
par  le  bénéfice  de  la  représentation  :  de  son  chef, 
lorsqu'on  est  au  même  degré  de  parenté  que  d'au- 
tres qui  sont  aussi  appelés;  comme  deux  frères, 
deux  cousins-germains,  relativement  à  la  succes- 
sion de  leur  père  ou  d'un  oncle  :  par  représenta- 
tion ^  lorsqu'on  prend  la  place  d'une  personne  qui, 
si  elle  vivait,  aurait  exclu  celui  qui  se  présente, 
et  aurait  été  au  moins  à  un  degré  égal  à  celui  des 
autres  héritiers;  comme  un  petit-fils  qui  vient  avec 
ses  oncles  à  la  succession  de  son  aïeul  (i)  :  enfin , 
on  peut  venir  à  une  succession  par  droit  de  trans- 
mission, comme  ayant  succédé  à  une  personne  qui 
a  recueilli  le  droit  et  qui  est  morte  sans  l'avoir  ac- 
cepté ni  répudié.  (Art.  781.) 

Cela  posé,  nous  aurons  à  voir  si  l'article  i36 
s'applique  indistinctement,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, aussi  bien  au  cas  où  la  personne  que  l'on 
veut  exclure  peut  venir  par  représentation ,  qu'à 


(i)   Voyez  ^  relativement  aux  cas  dans  lesquels  la  représentation 
est  admise  ,  les  articles  740  et  742- 

I.  3o 
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celui  où  elle  ne  pourrait  invoquer  que  le  droit  de 

transmission. 

Sl\(S.  Auparavant ,  nous  ferons  observer  que , 
dans  tes  cas  des  articles  720,  721  et  722,  la  pré- 
somption de  survie  résultant  des  diverses  circons- 
tances énoncées  à  ces  articles  tient  lieu  de  preuve, 
et  établit  suffisamment  que  l'individu  ,  dont  l'exis- 
tence à  l'époque  de  l'ouverture  d'une  succ(\ssion  à 
laquelle  il  était  appelé  n'est  pas  reconnue,  existait 
en  effet;  qu'il  a  recueilli  le  droit  et  l'a  transmis  à 
ses  héritiers:  «  La  présomption  légale  disjjense  de 
«  toute  preuve  celui*  au  profit  duquel  elle  existe.  » 
(Art    i35i.; 

547.  Quant  à  la  question  ci-dessus,  elle  est  fort 
controversée  :  elle  peut  se  présenter  dans  deux  cas; 
mais  elle  réclame  la  même  solution  dans  l'un  et 
dans  l'autre.  i.: 

1°  Sempronius  meurt  :  il  a  deux  fils,  Titius, 
présent,  et  Claudius,  absent ,  mais  qui  a  laissé  un 
fi;ls,  Caïus.         '•;    /;  •'>'^>Ao'::i 

2°  Sempronius  meurt  :  ses  plus  proches  héritiers 
sont  Titius,  son  frère,  et-Claudius,  autre. frère j 
absent,  mais  qui  a  laissé. un  fils,  Caïus. 

Suivant  les  principes ,  la  représentation  est  ad- 
mise dans  les  deux  cas  (art.  740  et  742);  mais  on 
ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  on  ne 
représente  que  celles  qui  sonr  mortes  naturelle- 
ment ou  civilement.  (Art.  744) 

Pour  empêcher  Caïus  de  venir,  concurremment 
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avec  Titius ,  à  la  succession  de  Sempronius ,  l'aïeul 
ou  l'oncle,  on  a  prêté  à  Titius  à  peu  près  l'arfi^ii- 
mentation  suivante: 

«  On  ne  vient  à  une  succession  du  chef  d'une 
autre  personne  que  de  deux  manières:  ou  par  droit 
de  transmission ,  ou  par  droit  de  représentation  ;  et 
quant  à  vous,Caïus,  vous  ne  pouvez  venir  de  votre 
chef,  puisque  vous  êtes  à  un  degré   plus  éloigné 
que  moi.  Vous  ne  pouvez  pas  davantage  venir  du 
chef  de  l'absent,  et  par   droit   de    transmission, 
puisque  ce  serait  supposer  qu'il  a  survécu  à  Sem- 
pronius,  ce  que  je  nie  et  ce  que  vous  ne  prouvez 
pas.  Aussi  l'article    i36  accorde-t-il  la  succession 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  l'absent  aurait 
eu  le  droit  de  concourir.  Or,  il  n'aurait  concouru 
qu'avec  moi,  et  non  avec  vous.  D'ailleurs,  en  sup- 
posant même  son  existence  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession,  comme  rien  n'atteste  qu'il  aurait  ac- 
cepté, que  peut-être  il  eût  renoncé,  vous  ne  pouvez 
réclamer  de  son  chef  un  droit  qui  n'est  pas  prouvé 
lui  avoir  été  acquis.  Enfin,  vous  ne  pouvez  venir 
par  représentation,  parce  qu'on  ne  représente  pas 
les  personnes  vivantes ,  mais  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturellement  ou   civilement.  Ainsi  , 
c'est  à   vous  à  déclarer  de    quelle  manière   vous 
voulez  venir  à  l'hérédité,  et  à  prouver,  par  consé- 
quent, que  vous  êtes  dans  le  cas  d'y  être  admis 
d'après  le  mode  que  vous  choisirez.  Quant  à  moi 
je  fais  ma  preuve.  « 

Comme  on  le  voit,  ce  langage  de  Titius  revient 
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à  (lire:  «  Je  regarde  Claudius,  mon  frère,  comme 
mort  avant  le  décès  de  Sempronius,  à  l'effet  de 
vous  empêcher,  voiis,Caïiis,  de  venir  à  la  succes- 
sion de  son  chef  par  droit  de  transmission;  mais  je 
le  tiens  pour  vivant,  en  tant  que  vous  voudriez  le 
représenter.  »  Voici  la  réponse  que  nous  prétons  à 
Caïus  : 

«Au  décès  de  Sempronius,  Claudius  était  mort 
ou  vivant;  s'il  était  vivant,  moi,  son  fils,  j'exerce 
ses  droits  comme  administrateur  de  ses  biens,  dans 
le  cas  où  il  vivrait  encore,  et  comme  son  héritier, 
s'il  est  mort  depuis.  S'il  était  décédé  lors  de  la  mort 
de  Sempronius,  je  le  représente.  Ainsi,  de  quelque 
manière  que  vous  vouliez  me  considérer,  ma  po- 
sition doit  être  la  même  par  rapporta  vous,  parce 
que  la  vôtre  doit  être  la  même  par  rapport  à  moi  ; 
la  corrélation  est  intime.  Vous  ne  devez  toujours 
avoir  que  la  moitié  delà  succession;  et  quand  vous 
me  dites  :  Choisissez  la  manière  dont  vous  voulez 
venir  à  cette  succession,  et  prouvez  que  vous  êtes 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  je  vous  réponds  à  mon 
tour  :  Choisissez  la  manière  dont  vous  voudrez  me 
considérer,  puisque  vous  ne  pouvez  avoir  que  le 
choix  du  mode,  et  non  l'exclusion  de  tous  les 
deux.  Vous  voulez  me  réduire  au  rôle  de  deman- 
deur et  à  l'obligation  de  prouver  l'existence  ou  la 
mort  de  mon  père;  mais  d'abord  votre  prétention  est 
un  cercle  vicieux;  elle  suppose  que  vous  êtes  saisi 
de  toute  la  succession,  et  que  je  ne  le  suis  nulle- 
ment :  or,  c'est  ce,^  qu'il  vous  faut  prouver  vous- 
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même ,  et  vous  n'en  viendrez  à  bout  qu'en  établis- 
sant qu'un  homme  qui  a  plusieurs  enfans  ou 
descendans ,  ne  laisse  néanmoins  sa  succession 
qu'à  l'un  d'eux,  quand  bien  même  les  autres  ne 
sont  point  déclarés  indignes.  Mais  l'article  78  î 
fera  la  preuve  contraire ,  en  disant  «  que  les  suc- 
«  cessions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans 
<x  du  défunt  ;  »  donc  il  vous  faut  prouver  que  vous 
êtes  le  seul  enfant  ou  descendant,  ou  prouver 
que  mon  père  a  renoncé  ou  qu'il  est  indigne. 
Si  la  raison  voulait  qu'un  fils  prît  la  place  de 
son  père  décédé;  si,  pour  cela,  l'on  a  imaginé  la 
fiction  de  la  représentation  ,  on  ne  l'a  fait  qu'en 
faveur  de  ce  fils;  et  vous  voulez  tourner  contre  lui 
cette  même  faveur,  en  le  plaçant  dans  un  état  im- 
possible à  concevoir,  celui  de  fils  d'un  homme  qui 
n'est  ni  mort  ni  vivant,  ou,  pour  mieux  dire,  vous 
voulez  que  par  rapport  à  vousClaudius  soit  mort, 
mais  qu'il  ne  le  soit  pas  par  rapport  à  moi.  Cependan  t 
s'il  l'est  par  rapport  à  l'un ,  il  doit  l'être  nécessaire- 
ment par  rapport  à  l'autre.  Votre  prétention  prouve 
d'ailleurs  qu'il  est  décédé ,  puisque  vous  ne  voulez 
pas  que  je  recueille  par  droit  de  transmission  sa 
part  dans  la  succession  ;  et  elle  prouve  aussi  qu'il 
est  vivant,  puisque  vous  ne  voulez  pas  que  je  le 
représente. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que,  en  suppo- 
sant l'absent  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, celui-ci  aurait  pu  y  renoncer,  il  est  sans 
force,  parce  que  la  renonciation  à  une  succession 
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ne  se  piésiinie  pas  (art.  784);  raison  pour  laquelle 
l'article  781  donne  aux  héritiers  de  celui  qui  est 
mort  sans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée  le  droit  de 
l'accepter  de  son  chef. 

On  pourrait  encore  direàTitius  qu'il  transforme 
une  question  de  droit  en  un  point  de  métaphy- 
sique ,  et  qu'il  s'écarte  de  la  règle  qui  prescrit 
d'entendre  les  lois  dans  un  sens  raisonnable  et 
conforme  à  la  pensée  du  législateur.  Que  veut  l'ar- 
ticle i36?  Qu'une  succession  qui  ne  pourrait  ap- 
partenir en  tout  ou  en  partie  à  telle  personne  que 
parce  qu'elle  aurait  été  recueillie  par  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  au  moment  où 
elle  s'ouvre,  appartienne  à  ceux  qui  l'auraient  eue 
si  cet  individu  eût  été  décédé  à  cette  époque',  parce 
qu'en  effet  l'incertitude  de  son  existence  le  fait, 
en  quelque  sorte,  présumer  mort  :  voilà  tout  ce 
qu'a  voulu  l'article.  Mais ,  dans  l'espèce ,  il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  que  Caïus  eût  droit  à  la  suc- 
cession de  Sempronius,  que  Claudius  l'eût  recueil- 
lie :  au  contraire ,  on  ne  lui  élèverait  aucune  dif- 
ficulté s'il  était  prouvé  que  son  père  a  prédécédé 
Sempronius.  Et  si  ces  mots  de  l'article  :  Elle  sera 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  l'absent 
aurait  eu  le  droit  de  concourir ,  paraissent  appuyer 
la  prétention  de  Titius,  ceux  qui  suivent,  ou  h 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  a  son  défaut,  la  com- 
battent avec  force;  car  on  ne  peut  nier  qu'à  défaut 
de  Claudius,  Caïus,  son  fils,  ne  fût  venu  à  la  suc- 
cession. Nous  convenons  toutefois  qu'ils  présentent 
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aussi  un  autre  sens,  celui,  par  exemple,  de  déférer 
à  Titius ,  supposé  cousin-germain  de  Sempronius, 
la  succession  de  celui-ci,  à  l'exclusion  de  Caïus,  fils 
de  Claudius,  absent,  et  aussi  cousin-germain  du 
même  côté.  La  rédaction  est  donc  ambiguë.  Mais 
si,  dans  les  contrats,  l'on  doit  entendre  une  clause 
qui  présente  deux  sens  dans  celui  qui  convient 
le  plus  à  la  matière  du  contrat,  on  doit  aussi  en- 
tendre les  lois  dans  le  sens  qui  est  le  plus  en  rap- 
port avec  la  matière  pour  laquelle  elles  ont  été  por- 
tées; par  conséquent,  on  doit  entendre  l'article  i36 
de  manière  à  ce  qu'il  soit  en  harmonie  avec  les 
jîrincipes  sur  les  successions;  et  vouloir  qu'il  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  la  représentation  a  lieu 
qu'à  celui  où  le  réclamant  ne  pourrait  invoquer 
que  le  droit  de  transmission,  c'est  l'entendre  dans 
wn  sens  contraire  à  ces  mêmes  principes.  Appli- 
quée à  ce  dernier  cas,  la  disposition  est  fort  juste, 
d'autant  plus  que  ses  effets  peuvent  n'être  que  pro- 
visoires ,  au  moyen  de  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité, réservée  par  l'article  suivant  ;  mais,  étendue  à 
l'autre  cas,  elle  serait  une  véritable  anomalie,  une 
dérogation  faite  sans  aucun  motif  au  système  des 
successions,  et  une  violation  manifeste  des  principes 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  L'enfant  est  déjà  as- 
sez malheureux  par  l'absence  de  son  père,  pour 
qu'on  ne  doive  point  le  priver,  par  l'effet  de  cette 
circonstance ,  de  sa  part  dans  une  succession  à  la- 
quelle il  était  appelé  médiatement  ou  immédiate- 
ment par  la  nature  et  par  la  loi. 
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La  question  a  été  jugée  absolument  en  ce  sens 
par  la  Cour  de  Paris,  le  27  janvier  2812.  (Sirey, 
1812,  2,  292.) 

((  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  ladite  d'Aigremont, 
«  pouvant  venir  et  se  présentant  en  ce  moment 
«  à  la  succession  de  son  chef,  n'a  pas  bes®in  ni  de 
c;  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
«  sent ,  ni  d'établir  son  décès  à  l'effet  de  le  repré- 
«senter;  mais  que  c'est  à  ses  adversaires,  s'ils  pré- 
«  tendent  le  degré  rempli  par  l'absent,  à  prouver 
«eux-mêmes  son  existence;  que  l'article  i36  du 
«Code  civil,  sainement  entendu,  autorise  la  de- 
«  mande  de  ladite  d'Aigremont,  bien  loin  de  lui 
«  être  contraire ,  lorsqu'il  déclare  que  ,  s'il  s'ouvre 
«  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 
«  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dé- 
«  volue  non-seulement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
«eu  le  droit  de  concourir,  mais  à  ceux  qui  Vau- 
iwaient  recueillie  à  son  défaut,  conséquemment,  ci 
«  une  petite  -fille  venant  au  défaut  de  l'enfant  du 
vi premier  degré;  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
«  appel  au  néant.  » 

548.  Comme  Caïus  a  intérêt  à  accepter  la  suc- 
cession, plutôt  par  droit  de  représentation  que  par 
droit  de  transmission ,  parce  que  sous  le  premier 
mode  il  n'est  point  obligé  au  paiement  des  dettes 
de  l'absent,  il  pourra  le  choisir.  Les  créanciers 
n'ont  pas  le  droit  de  s'y  opposer,  tant  qu'ils  ne 
prouveront  pas  que  leur  débiteur  a  survécu  à  celui 


Tit.  IV.  Des  Ahsens.  473 

de  la  succession  duquel  il  s'agit.  Les  articles  120 
et  123  supposent,  en  effet,  que  l'absent  dont  on  n'a 
plus  de  nouvelles  est  mort  du  jour  de  sa  dispari- 
tion :  on  ne  pourrait  assigner  une  autre  époque  au 
décès  sans  le  faire  arbitrairement.   ' 

549.  Nous  croyons  que  l'oncle  pourrait  con- 
traindre le  neveu  au  rapport  de  ce  qu'il  aurait 
reçu  du  défunt ,  parce  que ,  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle i36,  il  y  a  présomption  que  l'absent  était 
mort  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
par  conséquent ,  si  son  fils  est  admis ,  il  doit  rap- 
porter (art.  843),  sauf  la  restitution  dans  le  cas  où 
l'absent  reparaîtrait  ou  donnerait  de  ses  nouvelles 
(  art.  847  )•  Le  rapport  serait  dû  aussi  de  ce  que 
l'absent  lui-même  avait  reçu  ;  car,  ainsi  qu'il  est  dit 
par  l'arrêt  ci -dessus,  l'absent  n'est  pas  présumé 
avoir  rempli  le  degré  :  dès  lors  il  est  présumé  mort 
avant  l'ouverture  de  la  succession;  son  fils  vient 
donc  par  représentation.  Or,  d'après  l'article  848, 
le  rapport  est  dû  dans  ce  cas. 

550.  Nous  avons  dit  que  l'article  i37  réserve  la 
pétition  d'hérédité;  voici  ce  qu'il  porte  :  «  Les  dis- 
«  positions  des  deux  articles  précédens  auront  lieu 
«sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité 
«  et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'absent 
«ou  à  ses  représentans  ou  ayant-cause,  et  ne  s'é- 
«  teindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
«prescription;»  c'est-à-dire  d'après  l'article  2262, 
par  trente  ans. 
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55 1.  Comme  c'est  ordinairement  dans  le  cas  où 
le  parent  le  plus  proche  d'un  défunt  est  absent, 
que  ceux  du  degré  plus  éloigné  appréhendent  la 
succession,  ce  qui  donne  lieu  ensuite  à  l'action 
en  pétition  d'hérédité  s'il  reparaît,  le  Code  civil 
a  dû  s'occuper  de  cette  action  au  titre  des  Absens. 
Il  est  vrai  que  les  développemens  que  comporte  la. 
matière  se  rattachent  plus  spécialement,  soit  au  titre 
des  Successions ,  soit  à  celui  des  Testamens  :  mais  il 
nous  était  cependant  impossible,  en  traitant  des 
Absens,  de  passer  sous  silence  les  dispositions  des 
articles  187  et  i38;  et  nous  avons  cru  devoir  expli- 
quer ici,  d'une  manière  générale  et  complète,  les 
règles  de  la  pétition  d'hérédité,  saut"  à  y  renvoyer 
lorsque  nous  traiterons  des  successions  et  des  tes- 
tamens. 

552.  En  accordant  à  l'absent  la  pétition  d'héré- 
dité, le  Code  part  de  la  supposition  que  les  règles 
de  cette  action  sont  déjà  connues;  cependant  elles 
méritaient  d'être  clairement  posées;  et  surtout  le 
point  de  savoir  si  l'héritier  apparent  a  pu  confé- 
rer irrévocablement  à  des  tiers  la  propriété  des 
biens  de  l'hérédité,  tellement  que  la  prescription 
ne  soit  pas  nécessaire  aux  acquéreurs,  était  un 
point  digne  de  toute  l'attention  des  rédacteurs  du 
Code;  car  cette  question,  qui  a  fait  naître  dans 
l'ancienne  jurisprudence  une  si  vive  controverse, 
partage  encore  les  auteurs  en  âeux  écoles. 

Comme  les  arrêts  rendus  dans  l'ancienne  juris- 
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prudence,  et  qui  l'ont  jugé  affirmativement,  l'ont 
fait  par  suite  d'une  fausse  interprétation  des  lois 
romaines,  nous  croyons  utile  de  rectifier,  autant 
qu'il  est  en  nous,  les  inductions  erronées  que  l'on 
a  tirées  de  ces  lois,  et  de  démontrer,  au  contraire, 
que,  dans  leur  véritable  esprit,  la  question  devait 
être  décidée  différemment  :  par  là  nous  saperons 
dans  leurs  bases  ces  divers  arrêts,  et  nous  aurons 
aussi  démontré  qtie  celui  rendu  par  la  Cour  de 
Caen,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  mais  pour 
ainsi  dire  sans  aucun  motif  exprimé,  et  dont  nous 
parlerons  ultérieurement,  n'a  été  rendu  que  par 
application  d'une  jurisprudence  fautive  et  con- 
traire aux  principes  sur  lesquels  repose  le  droit 
de  propriété. 

553.  Pour  cela,  nous  devons  d'abord  clairement 
exposer  ceux  qui  régissent  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité dans  ses  effets. 

L'action  en  pétition  d'hérédité  est  une  action 
réelle^  à  titre  universel,  par  laquelle  un  individu 
demande,  contre  son  adversaire,  d'être  reconnu 
héritier  d'une  personne,  et  demande  aussi,  en  con- 
séquence, les  choses  de  l'hérédité  possédées  par  le 
défendeur.  Voët,  ad  Pandecï.  ,  tit.  de  HereclU.  petit. 

554.  La  loi  25,  §  18,  iï.  de  He redit,  petit.,  dit 
que  cette  action  est  réelle,  et  non  pas  personnelle, 
ni  même  mixte,  ainsi  que  plusieurs  jurisconsultes 
l'ont  prétendu  :  Petitio  hereditatis ,  etsi  m  rem  sit 
actio,  hahet  lamen  prœstationes  cpiasdam  persotudes , 
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ut  pu  ta  eorum  ,  quœ  h  dehitoribus  sunt  exacta;  item 
prctiorum.  Donc  cette  action  est  réelle ,  quoiqu'elle 
ait  pour  objet  certaines  prestations  personnelles 
de  la  part  du  défendeur  ;  car  si  elle  était  person- 
nelle, ou  même  mixte,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant 
qu'elle  eût  pour  objet  des  prestations  personnelles, 
et  par  conséquent  la  particule  adversative  etsi  in 
rem  sit  actio,  suivie  du  modificatif  tamet^  prœsta- 
tiones  quasdam  personales  y  n'aurait  aucun  sens. 
D'ailleurs  le  caractère  des  actions  réelles  est  de 
suivre  la  chose  qui  en  est  l'objet  en  quelques  mains 
qu'elle  se  trouve,  comme  celui  des  actions  per- 
sonnelles est  de  donner  le  droit  de  poursuivre  la 
personne  obligée,  encore  qu'elle  ait  cessé  de  pos- 
séder la  chose  qui  est  l'objet  de  la  demande  :  or, 
l'action  en  pétition  d'hérédité  s'intente  contre  qui- 
conque possède  la  succession ,  ou  contre  celui  qui, 
par  dol,  a  cessé  de  la  posséder,  lequel,  en  droit, 
est  considéré  comme  possesseur,  d'après  la  règle 
qui  dolo  desiit  pos sidère ,  pro  possessore  habetur. 
L.  2  5 ,  §  8  ,  hoc  tit. 

Enfin  l'abdication  ou  l'abandon  que  fait  de  l'hé- 
rédité celui  qui  la  possédait  au  moment  de  la 
demande ,  l'affranchit  de  suite  de  l'action  ;  et  il  s'en 
affranchit  encore  mieux,  s'il  est  possible,  par  l'a- 
bandon qu'il  fait  avant  la  demande;  L.  i3,  §  t4, 
ff.  Jwc  tit.  ;  second  caractère  auquel  on  peut  recon- 
naître avec  certitude  que  l'action  est  réelle. 

Peu  importe  que  la  loi  7,  au  Code  de  Petit.  Iiered. , 
qui  fixe  la  durée  de  cette  action  à  trente  ans,  se 
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fonde  sur  ce  motif  :  Clim  mixle  personalis  actionis 
ratio  hoc  respondere  compellat;  car  le  rescrit  entend 
parles  m.o\s  personalis  actionis  les  prestations  per- 
sonnelles qui  forment  le  troisième  chef  de  l'action 
en  pétition  d'hérédité  (i). 

De  ce  que  l'action  est  réelle,  la  demande  doit 
être  portée  au  tribunal  de  la  situation  morale  de 
l'hérédité,  c'est-à-dire  au  tribunal  du  domicile  du 
défunt ,  lieu  où  elle  s'est  ouverte.  (  Art.  1 1  o.  ) 

555.  Cette  action  n'a  pas  lieu  seulement  en  ma- 
tière de  succession  légitime  ou  ab  intestat;  elle  a 
lieu  aussi  au  profit  du  légataire  universel  ou  à  titre 
universel ,  qui  remplace  chez  nous  l'héritier  testa- 
mentaire des  Romains,  institué  pour  toute  la  suc- 
cession, ou  seulement  pour  une  partie  aliquote. 
L.  3,  ff.  hoc  tit.  (a). 

Elle  appartiendrait  aussi  au  donataire  par  contrat 
de  mariage,  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès ,  et  qu'on  appelle  héri- 
tier contractuel. 

L'appelé  à  une  substitution  faite  à  titre  univer- 
sel aurait  aussi  cette  action  (3). 


(i)  Yinnius,  Seleciœ  Quœsi.,  lib.  I,  cap.  33  ;  et  les  professeurs  de 
Louvain,  Recitanones  in  Pandectas,  lit.  de  Hered.  pet. ,  décident  en  effet 
que  l'action  est  réelle. 

(2)  Mais  comme  le  légataire  à  titre  universel  n'est  pas  saisi,  qn'il 
doit  former  sa  demande  en  délivrance  contre  les  héritiers  ab  intestat 
(art.  loii) ,  cette  demande  se  confond  avec  la  pétition  d'hérédité.  Il 
en  est  de  même  du  cas  du  légataire  universel ,  lorsqu'il  y  a  des  héri- 
tiers ayant  droit  à  une  réserve.  (Art.  1004.) 

(3)  Nam  quicumque  in  universum  jus  succedit ,  loco  heredis  habetur. 
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Enfin  Tentant  naturel,  le  conjoint  survivant  et 
l'État,  pourraient  également  l'exercer  dans  l'ordre 
établi  par  la  loi. 

L'article  1^7  s'appliquerait  à  tous  ces  cas,  si,  en 
vertu  de  l'article  loG,  la  succession  testamentaire 
ou  ah  inlestat,  les  biens  donnés  avec  ou  sans  charge 
de  substitution,  avaient  été  recueillis  par  d'autres^ 
au  défaut  de  l'absent. 

556.  Dans  cette  action,  le  demandeur  doit  prou- 
ver deux  choses  :  i**  qu'il  est  héritier  ah  intestat^ 
ou  testamentaire,  ou  contractuel,  ou  qu'il  est  appelé 
à  la  substitution;  2°  que  celui  contre  qui  il  dirige 
son  action  possède  l'hérédité.  L.  9 ,  ff.  Itoc  tit. 

557.  Mais  l'action  a  lieu  non-seulement  contre 
celui  qui  possède  toute  l'hérédité  ou  qui  en  possède 
une  part  aliquote ,  mais  aussi  contre  celui  qui  en 
possède  quelque  chose  à  titre  particulier,  en  qua- 
lité d'héritier.  LL.  9  et  10,  ff.  hoc  tit. 

A.  cet  égard ,  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  qui  pos- 
sède de  mauvaise  foi;  la  différence  qui  existe  entre 
eux  u'est  relative,  dans  notre  Droit,  qu'aux  fruits, 
dont  nous  parlerons  bientôt. 

558.  Suivant  le  Droit  romain  ,  on  distingue  éga- 
lement deux  classes  de  possesseurs  d'une  hérédité  : 

Le  possesseur^ro/z^re^'/e,  c'est-à-dire  celui  qui  se 


L.  128,  ff.  de  Reg.jiiris.  Voyez  au  surplus  la  loi  54,  princip. ,  ff.  de  Ile- 
redit,  petit. 
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croit  héritier,  et  qui  cependant  ne  l'est  pas  :  toute 
la  faveur  des  lois  romaines  s'est  attachée  à  ce  pos- 
sesseur, tellement  qu'il  n'est  obhgé  de  restituer  de 
l'hérédité  que  ce  dont  il  s'est  enrichi  par  elle. 

Le  possesseiu'  qui  détient  l'hérédité  pro  posses- 
sorcy  et  qui'est  qualifié  prœdo ,  lorsqu'il  ne  peut 
attribuer  à  sa  possession  aucune  autre  cause  que 
celle  -  ci  :  Possideo  quia  possideo  ;  L.  i  o,  §  i ,  ^ ^  seq. , 
ff.  hoc  tit.;  ou  qui  allègue,  à  la  vérité,  une  cause 
de  possession,  mais  qui  n'a  aucun  fondement  avoué 
par  les  lois.  Et  l'on  considère  aussi,  non  pas  il  est 
vrai  comme  prœdo ,  mais  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi,  celui  qui  a  acheté  l'hérédité  d'un 
individu  qu'il  savait  n'être  pas  héritier.  L.  2, 
Code  Jioc  tit. 

559.  Suivant  les  principes  de  la  même  législa- 
tion ,  la  pétition  d'hérédité  peut  incontestablement 
s'exercer  contre  ceux  qui  ont  acquis  du  possesseur 
l'hérédité  dont  il  s'agit.  C'est  ce  qu'il  importe  de 
démontrer  jusqu'à  la  dernière  évidence,  afin  que, 
si  l'on  juge  encore  que  l'héritier  apparent  a  pu 
vendre,  avec  effet  irrévocable,  les  biens  de  l'héré- 
dité aux  tiers  de  bonne  foi,  de  manière  que  ceux-ci 
n'aient  pas  besoin  de  la  prescripton,  et  si  l'on  con- 
tinue à  se  fonder  à  cet  égard  sur  les  lois  romaines, 
cette  dissertation  soit  du  moins  la  preuve  que  ces 
mêmes  lois  repoussent,  au  contraire,  une  jurispru- 
dence qui  blesse  les  principes  sur  lesquels  repose 
le  droit  inviolable  de  la  propriété. 
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Supposons  d'abord  que  l'héritier  apparent  ait 
vendu  le  droit  d'hérédité  :  le  véritable  héritier  a 
contre  l'acquéreur  la  pétition  d'hérédité  iitilis;  c'est 
ce  que  porte  formellement  la  loi  i3.  §  4,  ff-  hoc  tit.  : 
Quid ,  si  quis  hereditatem  emerit  :  an  utilis  in  eum 
petitio  hereditatis  deberet  dari,  ne  sin^uhs  judiciis 
'vexaretur?  Venditorem  enim  leneri  cerlum  est.  Sed 
fînge  non  exstare  venditorem^  vel  modico  vendidisse, 
et  honœ  fidei  possessorem  fuisse ,  an  porrigi  manus 
ademptorem  deheant?  Et  putat  Caïus  Cassius  dan- 
dam  utilem  actionem. 

Ainsi,  quoique  l'acheteur  ne  détienne  point  les 
biens  comme  héritier  apparent,  mais  seulement 
à  titre  d'achat ,  ce  qui  n'est  qu'un  titre  particulier 
(bien  qu'il  ait  ici  pour  objet  une  universalité  de 
choses),  il  est  néanmoins  passible  de  l'action  en 
pétition  d'hérédité,  non  pas,  il  est  vrai,  de  celle 
qu'on  appelait  actio  directa,  mais  de  celle  qu'on 
appelait  actio  utilis ,  et  qui  était  donnée  à  cause  de 
la  grande  analogie  du  cas  avec  celui  pour  lequel  la 
loi  donnait  l'action  directe;  car  l'acquéreur  de  l'hé- 
rédité est  au  lieu  et  place  de  l'héritier  apparent , 
son  vendeur  :  vicem  hereditatem  gerentis  sustinet , 
comme  dit  NoëX^ad  Pandectas,  tit.  de  Heredit.  petit. 

M.  Merlin,  dans  sa  dissertation  sur  la  question 
de  savoir  si  l'héritier  apparent  a  pu  vendre  avec 
effet  au  tiers  de  bonne  foi  les  biens  de  l'hérédité , 
et  que  l'on  trouve  dans  ses  Questions  de  Droit ^  au 
mot  Héritier,  §  3,  rapporte  ces  mots,  ne  singulis 
judiciis  vexaretur j  au  véritable  héritier,  tandis  que 
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tout  le  contexte  de  ce  paragraphe  veut  évidemment 
qu'ils  se  réfèrent  à  l'acheteur.  Ce  n'est  point  une 
erreur  indifférente;  car  le  jurisconsulte  n'hésiterait 
pas  à  donner  contre  lui  la  revendication  pour  cha- 
que chose  de  l'hérédité,  si  cette  multiplicité  d'actions 
ne  lui  était  pas  plus  préjudiciable  que  la  pétition 
d'hérédité  utilis.  D'où  il  faut  conclure  qu'en  prin- 
cipe, la  revendication  a  lieu  contre  lui.  Et  comme 
M.  Merlin  convient  que  l'acheteur  de  l'hérédité,  ou 
d'une  quote-part ,  est  soumis  à  l'action  du  véritable 
héritier,  tandis  qu'il  prétend  que  l'acheteur  de 
choses  particulières  dépendantes  de  la  succession 
n'y  est  pas  souniis,  s'il  "avait  son  recours  en  ga- 
rantie contre  l'héritier  apparent  de  bonne  foi , 
qui  ne  se  trouve  pas  plus  riche  par  l'effet  de  l'hé- 
rédité, notre  observation  a  son  importance,  parce 
qu'elle  démontre  que  M.  Merlin  part  d'une  fausse 
interprétation  delà  loi,  et  par  suite  d'un  faux  prin- 
cipe, puisque,  dans  l'espèce,  on  suppose  que  l'hé- 
ritier apparent  ne  s'est  pas  enrichi,  ou  ne  s'est  en- 
richi que  de  fort  peu  de  chose  \^vel  modico  vendi- 
disse),  et  cependant  que  la  revendication  serait 
donnée  contre  l'acheteur,  si  ce  n'était  l'inconvé- 
nient résultant  de  la  multiplicité  des  actions. 

d6o.  Poursuivons.  Malgré  la  faveur  et  la  protec- 
tion qui  couvraient  les  aliénations  faites  par  le  fisc, 
tellement  que,  d'après  l'édit  de  l'empereur  Marc- 
Antonin  ,  l'individu  qui  en  avait  acquis  le  bien 
d'autrui  ne  pouvait,  après  cinq  ans,  être  inquiété 
1.  3i 
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parie  propriétaire  (i),  celui  qui  avait  acheté  du 
lise  une  hérédité  connue  vacante ,  était  passible  de 
la  pétition  d'hérédité  utilis  :  Si  quis  a  fisco  lieredi- 
tatem ,  quasi  vacanteni,  ement,  œquissiinum  erit  uti- 
lem  aclionem  adversïis  euni  dari.  Même  loi ,  §  9. 

Ainsi ,  quoique  le  recours  en  garantie  contre  le 
fisc  ne  fût  pas  toujours  assuré  du  succès,  l'acqué- 
reur n'en  était  pas  moins  soumis  à  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité;  et  cela,  dit  le  jurisconsulte, 
était  très-juste:  (pquissimum  erit. 

56 1.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'héritier  de  l'ac- 
quéreur est  également  passible  de  l'action  ,  quoi- 
qu'on puisse  raisonnablement  supposer  qu';l  n'au- 
rait peut-être  pas  accepté  la  succession  de  son 
auteur,  s'il  n'y  avait  vu  celle  dont  ce  dernier  n'était 
que  possesseur  :  son  erreur  à  cet  égard  ne  le  protège 
pas,  encore  qu'elle  puisse  lui  causer  un  grave  pré- 
judiee,  puisqu'il  est  soumis  à  l'obligation  de  payer 
toutes  les  dettes  du  défunt,  qui  excèdent  peut-être 
de  beaucoup  l'actif  :  Heredem  autem  etiam  earum 
rerum  nomine  quas  defïmctus  pro  emptore  possedu, 
lieredilatis  petUione  teneri  constat,  quasi  pro  herede 
possideat:  quamvis  etiam  earum  rerum  nojnine ,  quas 
pro  herede  y  vel  pro  possessore ,  defunctus  possidet, 
utique  leneatur.  Ibid. ,  §  1 1 . 


(i)  Et  même,  depuis,  la  Constitution  de  Zenon  a  rendu  incapable 
toute  aliénation  faite  par  le  fisc  de  la  chose  d'autrui,  sauf  au  pro- 
priétaire son  recours  contre  lui  pendant  quatre  ans.  Voyez  le  §  9 , 
Inst. ,  de  Usncaj). 
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562.  Voilà  pour  l'acquisition  de  l'hérédité,  du 
nomen  hereditatis  ^  du  Jus  hereditanum,  en  totalité 
ou  pour  une  quote-part.  Nous  pourrions  rapporter 
plusieurs  autres  textes,  qui  décident  également  que 
l'acheteur  est  soumis  à  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité; mais  cela  serait  superflu.  Nous  allons  démon- 
trer que  les  détenteurs  qui  ont  acquis  les  choses 
particulières  de  l'hérédité  sont  également  passibles 
de  l'action  du  véritable  héritier,  et  nous  explique- 
rons ensuite  le  §  17  de  la  loi  20,  ff.  hoc  tit.,  qui 
sert  de  base  à  l'opinion  contraire,  et  dont  l'inter- 
prétation divinatoire ,  fautive ,  et  qui  serait  d'ailleurs 
fondée  sur  une  raison  qui  n'aurait  aucune  force 
dans  la  législation  française ,  a  cependant  servi  de 
motif  à  plusieurs  décisions  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, lesquelles,  à  leur  tour,  ont  donné  lieu 
à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  confirmé  enu  ite  en 
cassation. 

Trois  lois,  claires,  précises,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  point  en  question;  et,  nous  le  dirons, 
ce  n'est  pas  sans  étonnement  que,  dans  les  procès 
nés  à  ce  sujet,  nous  ne  les  avons  pas  vu  invoquer 
en  faveur  de  notre  opinion,  quoiqite  nous  y  ayons 
toujours  vu  figurer  ce  §  17  de  la  loi  i5,  véritable 
énigme,  même  pour  ceux  qui  l'ont  constamment 
cité  à  l'appui  de  leur  sentiment. 

L'une  de  ces  lois  est  la  seconde  au  Code,  dePe- 
titione  hereditatis  y  Siinsx  conçue:  Si  post  motam  con- 
Iroversiam  Menecratis  honorum  partem  dimidiam 
Masœus  ah   herede   scripto    quœslionis    illatœ  non 
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ignarus  compavavit  :  tam  ipse  quasi  malœ  fulei  pas- 
ses sor ,  qiicini  heredes  ejus-^fnictus  restituere  cogun- 
tiir.  Si  verb  vendit  ion  em  lite  antiquioremesse,  liquida 
pmbetury  exeo  diefructus  restituantur  ^  ex  quo  lis  in 
judiciuni  deducta  est.  Fructdms  cnini  augetur  lieredi- 
tas,  ciim  ah  eo  possidelur  a  quo  peti  potest. 

EmPTOR  AUTEM,  qui  PROPRIO  TITULO  POSSESSIONIS 
MUNITUS  EST,  ETIAM  SINGULARUM  RERUM  JURE  CON- 
VENITUR. 

Suivant  cette  loi,  dont  voici  la  paraphrase,  Musœus 
avait  acquis  d'un  héritier  testamentaire,  dont  l'insti- 
tution a  été  attaquée  avec  succès  (soit  parce  que  le 
testament  était  nul ,  soit  parce  que  l'institué  n'avait 
pas  les  qualités  requises),  une  partie  de  l'hérédité 
de  Ménécrate ,  sachant  qu'une  action  était  formée 
contre  l'institué  :  on  décide  que ,  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  il  sera  tenu,  ainsi  que  ses  héritiers  , 
à  la  restitution  des  fruits;  mais  que  s'il  était  dé- 
montré que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  est  antérieure 
à  la  demande  formée  contre  l'institué  (par  les  hé- 
ritiers du  sang),  il  devrait  encore  les  fruits  par  lui 
perçus  depuis  le  jour  de  cette  demande,  car  les  fruits 
accroissent  à  l'Hérédité,  lorsqu'elle  est  possédée  par 
celui  dont  on  peut  en  exiger  la  restitution  :  or 
l'acquéreur  est  dans  ce  cas.  Enfin  l'acquéreur  qui  a 
acquis  à  titre  particulier  est  passible  de  l'action 
(  on  revendication  )  à  l'égard  des  choses  dont  il  est 
détenteur. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  ici  d'un  ache- 
teur qui  a  acquis  d'un  autre  que  l'héritier  apparent, 
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soit  avant  l'ouverture  de  la  succession,  soit  depuis: 
la  teneur  de  la  loi  ne  jDermet  pas  de  douter,  au  con- 
traire, qu'il  n'ait  acquis  de  cet  héritier  institué  ;  et 
cependant  il  peut  être  actionné  pour  toutes  les 
choses  qu'il  a  acquises  :  etiam  singularum  reruni 
jure  convenitur. 

La  seconde  de  ces  lois  est  la  septième  au  Code,  au 
même  titre  :  Hereditatis petitionem,  quœ  adversîis pru 
lierede  vel  pro  possessore  possidentes  exerceri  potesl , 
prœscriptione  longi  temporis  non  suhmoveri ,  nemini 
incognitam  est  :  cîun  mixtœ  personalis  actionis  ratio 
hoc  respondere  compellat.  A  cœteris  autem  tantum 
specialibas  in  rem  actionibus,  vindicare  posse  mani- 
festiim  est^  si  non  agentis  intcntio  per  usucapionem  , 
vel  longum  tempus,  explosa  sit. 

Il  résulte  de  cette  loi  trois  choses  bien  manifestes  : 
1°  que  ceux  qui  sont  passibles  de  la  pétition  d'hé- 
1  édité,  soit  qu'ils  possèdent  de  bonne  foi,  soit 
qu'ils  possèdent  de  mauvaise  foi ,  ne  s'affran- 
chissent de  cette  action  que  par  la  prescription  de 
trente  ans,  parce  qu'elle  participe,  sous  quelque 
rapport,  de  la  nature  des  actions  personnelles: 
cîun  mixtœ  personalis  actionis  ratio  hoc  respondere 
compellat',  2°  que  ceux  qui  sont  tenus  de  l'action 
réelle  s'affranchissent  de  la  revendication  par  l'usu- 
capion  ou  par  la  prescription  du  long  temps  :  si 
non  agentis  intentio  per  usucapionem  ,  vel  longum 
tempus,  explosa  sit;  3°  mais  que  tant  qu'ils  n'ont 
pas  prescrit,  ils  sont  soumis  à  l'action  en  revendi- 
cation du  véritable  héritier. 
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Le  troisième  teKte  est  aussi  positif  que  les  deux 
précédens;  c'est  la  loi  l[,2i\i  Code,  In  qiiibus causis 
cessât  longi  teinporis  prœscriptio ,  dont  voici  la  dis- 
position :  Hereditatem  quidem  petentihus  longi  tein- 
poris prœscriptio  nocere  non  potest  :  verîim  lus  qui, 
necpro  herede,  nec pro possessore,  sed pro  empto,  vel 
donato,  seu  alio  titulo,  res ,  quœ  ex  hereditate  sunt, 
'vel  faerunt ,  possident  :  chm  ah  his  successio  vindi- 
cari  non  possit ,  nihil  hœc  j'iiris  definitio  nocet. 

On  voit  encore  ici  que  celui  qui  détient  l'héré- 
dité, vel  pro  herede,  vel  pro  possessore  ^  ne  peut  se 
libérer  de  la  pétition  d'hérédité  que  par  la  pres- 
cription de  trente  ans  ;  que  ceux  qui  ont  acquis  les 
choses  de  l'hérédité  (  quœ  ex  hereditate  sunt ,  vel 
fuerunt)  à  titre  particulier,  comme  l'achat,  la  do- 
nation, ou  tout  autre  titre,  sont  soumis  à  l'action 
en  revendication  du  véritable  héritier  ;  que,  n'étant 
point  passibles  de  la  pétition  d'hérédité ,  ce  n'est 
pas  par  la  prescription  de  trente  ans  qu'ils  se  Jibè- 
rent,  mais  par  celle  appelée  longi  temporis  ^  c'est-à- 
dire  de  dix  ans  entre  présens,  et  de  vingt  ans  entre 
absens,  pour  les  immeubles  situés  dans  les  pro^ 
vinces  (i). 

563.  Le  sens  que  nous  attribuons  à  ces  lois  est 


(i)  Justinien  ,  ]/ar  sa  Constitution,  qui  est  la  loi  unique  au  Code 
de  usucap.  tronsform . ,  a  supjirimé  la  flistinclion  qu'il  y  avait  à  cet 
^gard  entre  les  fonds  provinciaux  et  les  fonds  situés  en  Italie,  les- 
quels,  jusqu'à  lui,  étaient  soumis  à  l'usucapion  établie  par  la  loi 
des  XII  Tables;  et  l'usucapion  s'opérait  par  la  possession  d'un  an 
pour  les  meubles ,  et  de  deux  ans  pour  les  immeubles. 
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aussi  celui  dans  lequel  Voët  les  a  entendues  :  ce 
qu'il  dit  à  cet  égard  est  trop  clair ,  trop  formel , 
pour  n'être  pas  cité  dans  cette  discussion.  Il  s'ex- 
prime ainsi  au  n°  10  de  son  Commentaire  du  titre 
de  Hereditatis  petitione  : 

Licet  autem  nildl  intersil ,  utriim  quis  iotam  liere- 
ditatem  possideat,  possiderit^e^  secundum  ante  dicta  ; 
aut  partent  ej'us ,  aut  etiam  rem  singularem  licet  mi- 
nimam  (LL.  9  et  10,  ff.  hoc  tit.  ):  tamen,  si  partie  u- 
lari  donationis ,  emptionisve ,  aut  alio  scillcet  titido 
valido,  reriirn  singalariim  hereditariariun  possessor 
sit ,  singulare  quoque  in  rem  judiciwn  potdis  quam 
hoc  in  universale  in  eum  dandiim  Joret ,  etiainsi  ab  eo 
emisset  qui  pro  herede  vel  pro  possessore  possidebal , 
et  ita  poterat  hereditatis  petitione  conveniri;  cum  emp- 
tor  rei  singularis  non  sit  heredis  loco  ,  aut  vicem  ej'us 
suheat  (L.  4»  Cod.  In  quib.  causis  cessât  longi  temp. 
prœscript.  ;\^.  7,  Cod.  hoc  tit. \  Plane,  si  qui  senip- 
tionis  tituloj  non  res  hereditarias ,  sed  jus  heredita- 
rium  sibi  comparaverit,  aut  dotis  tilulo ,  jus  illud  ei  ab 
uxore  aut  pro  uxore  collatuni  sit  :  aduersùs  eum  , 
tanquàm  vice  heredis  gerentem ,  aut  saltem  fion 
longe  ab  eo  diversuui ,  vel  utilis  hereditatis  petitio , 
vel  specialis  rei  vindicatio  datur ,  actoris  arbitrio 
(L.  ]  3  ,  §§  4?  9  et  10,  ff.  Iwc  tit.  ;  L.  2  ,  Cod.  hoc 
til.\,  Cujac,  lib.  9,  observât.  1.  5.). 

Vinnius(i)  ne  s'exprime  pas  en  termes  moins 
clairs  :  Quod  si  quis  a  justo  aliquo  titulo  rem  hcre- 
'. ♦• . 

(ij  S<'lect.   Quœst.,  lib.  I,  cap.  aS. 
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ditariam  possideat^  veluti  pro  enipto ,  vel  donato  ^ 
res  vindicanda  est  specialiin  rem  actione,  quœ  sini- 
pliciter  adversîis  quemcuinque  possessorem  datur  ;  et 
il  se  fonde  aussi  sur  les  lois  7  et  4  précitées.  Que 
Ton  ne  croie  pas,  au  surplus,  que  Vinnius  entend 
peut-être  parler  de  l'acquéreur  de  l'hérédité,  ou 
d'une  quote-part  de  l'hérédité,  et  non  de  celui 
qui  a  acquis  des  choses  particulières  ,rej  singulas  ; 
car  pour  ce  cas ,  qu'il  résout  plus  loin ,  il  dit  qu'il 
y  a  lieu  à  l'action  en  pétition  d'hérédité  utilis  :  Utili 
petitione  teneîilurhonorum possessornon  verus : fidei- 
commissarius y  qui  liereditatem  afalso  herede  accepit ; 
item  EMPTOR,  qui  hereditatem  aut  partem  universi 
juris  émit  a  non  vero  herede. 

664.  Il  nous  serait  facile  de  citer  beaucoup  d'au- 
tres autorités,  également  imposantes,  pour  justifier 
notre  opinion,  que,  suivant  le  Droit  romain,  dont 
on  a  si  souvent  et  mal  à  propos  invoqué  l'appui  en 
faveur  du  système  que  nous  combattons,  le  véri- 
table héritier  a  l'action  en  pétition  d'hérédité  di- 
recte contre  celui  qui  possède  l'hérédité  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi ,  vro  herede  vel  pro  possessore  ; 
qu'il  a  la  pétition  d'hérédité  utilis  contre  celui  qui 
a  acquis  de  l'héritier  apparent  l'hérédité,  \ejus  he- 
reditarium ,  en  tout  ou  partie  ;  et  enfin  qu'il  a  la 
revendication  contre  ceux  qui  ont  acquis  de  lui  des 
choses  particulières  de  l'hérédité  :  sans  que  ni  les 
lois  ni  les  mterprètesdistinguent  entre  le  cas  où  le 
vendeur  était   de  bonne  foi,  et  le  cas  contraire, 
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entre  ceux  où  l'acheteur  connaissait  ou  non  le 
vice  de  la  possession  de  son  auteur;  ni  enfin  entre 
ceux  où  il  a  ou  n'a  pas  un  recours  en  garantie  à 
exercer  contre  lui.  Toutes  ces  lois  sont  absolues; 
elles  ne  sont  d'ailleurs  que  l'application  de  ces 
deux  principes ,  qu'on  ne  peut  conférer  à  un  tiers 
la  propriété  que  l'on  n'a  pas,  et  que  pe?'sonne  ne 
peut,  sans  son  fait,  être  valablement  dépouillé  de 
la  sienne.  Or  l'héritier  est  propriétaire  des  biens 
de  la  succession  :  donc  l'héritier  apparent  n'a  pu 
l'en  dépouiller  sans  sa  participation. 

565.  Cependant  M.  Merlin  (i)  entreprend  la  dé- 
fense de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  confirma- 
tif  de  celui  de  la  Cour  de  Gaen,  que  M.  Toullier 
avait  critiqué  dans  une  dissertation  insérée  au  Re- 
cueil de  Sirey(  181 5,  part.  1 ,  p.  276),  laquelle,  tout 
en  laissant  beaucoup  à  désirer,  ainsi  que  l'addition 
qu'il  a  faite  au  tome  IX  de  son  ouvrage ,  sur  ce 
point,  est  néanmoins  plus  conforme  aux  principes 
que  celle  de  M.  Merlin  ;  car  celle-ci  n'est  appuyée 
que  sur  une  interprétation  divinatoire  du  §  17  de 
la  loi  a5,  ff.  de  Hered.  petit. ,  que  nous  citerons 
bientôt  textuellement.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
M.  Merlin  : 

«Nous  lisons,  conthiue  M.  Toullier,  dans  le 
«  Traité  des  Successions  de  Lebrun,  liv.  3,  ch.  4? 
«  n°  57  ,  que  l'héritier  plus  éloigné  ne  pourrait  alié-' 

(i)  Questions  de  Droit,  au  inol  IJtriùer,  ^  S. 
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«  lier  pendant  sa  jouissance ,    au  préjudice  du  plus 

n  proche  héritier,  et  que  cela  est  certain. 

«Oui,  répond  M.  Merlin,  cela  est  certain  dans 
«  certains  cas,  vnaàsfaux  dans  les  circonstances  sur 
«  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts  cités  du  Par- 
«lement  de  Rouen,  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M  de  la  Cour  royale  de  Caen  et  de  la  Cour  de  cassa- 
«  tion  ;  et,  après  tout,  la  seule  autorité  de  Lebrun 
«  ne  prouve  pas  que  ces  arrêts  soient  contraires  à 
v^X  ancienne  jurisprudence. 

Un  peu  plus  haut,  M.  Merlin  dit  aussi  que 
«M.  Toullier  prétend  que  le  Parlement  de  Rouen 
«était  le  seul  qui  jugeât  ainsi,  et  que,  dans  les 
«autres,  on  enseignait  une  doctrine  contraire  ;  winïn 
«qu'il  a  vainement  cherché  la  preuve  de  ce  qu'a 
«avancé  M.  Toullier  à  cet  égard.  »  Sur  ce  point, 
M.  Merlin  a  toujours  l'avantage  de  l'exactitude  sur 
M.  Toullier;  car,  dans  l'affaire  plaidée  par  Co- 
chin  (i),  et  dont  M.  Merlin  lui-même  ne  parle  pas, 
le  Parlement  de  Paris ,  ainsi  que  nous  l'avons  vé- 
rifié, a  jugé  que  l'acquéreur  devait  être  maintenu, 
quoiqu'il  n'eût  pas  encore  prescrit. 

«En  secofld  lieu,  continue  M.  Merlin  ,  le  dernier 
«  de  ces  arrêts ,  celui  de  la  Cour  de  cassation  ,  a-t-if 
«erré,  comme  le  prétend  M,  Toullier,  en  avan- 
«  çant  que  la  doctrine  qu'il  a  suivie  est  conforme  au 
V.  Droit  romain;  que  celle  qui  a  prévalu   n'est  ap- 


(i)  Tome  "VII  de  ses  OEuvres  ,  édition   de  Paris,    1788,   i3r)<^ 
plaidoyer. 
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«  payée  par  la  citation  d'aucunes  lois,  d'aucun  au- 
«  teur,  et  qu'après  les  recherches  les  plus  exactes  il 
«  n'a  trouvé  dans  la  législation  romaine  que  des 
«  décisions  contraires  ? 

«Quelles  sont  donc  ces  décisions?  M.  Touîlier 
«  en  allègue  de  deux  sortes  :  les  unes  qui  établis- 
«  sent  que ,  lorsqu'avant  la  demande  en  délivrance 
«d'un  legs,  l'héritier  a  vendu  la  chose  léguée,  le 
«  légataire  peut  la  revendiquer  contre  le  tiers  ac- 
«  quéreur  ;  les  autres  qui  obligent  celui  qui  a  vendu 
«une  hérédité  qu'il  croyait  lui  appartenir  à  garan- 
«  tir  l'acquéreur  en  cas  d'éviction ,  ce  qui  suppose 
«  clairement  que  l'acquéreur  peut  être  évincé  par 
M  l'héritier  véritable. 

«  Je  conviens  avec  lui  que  l'acquéreur  d'une  hé- 
«  redite  vendue  par  l'héritier  putatif  pouvait,  dans 
«  le  Droit  romain ,  comme  il  le  peut  encore  clans  nos 
«  mœurs,  être  évincé ,  malgré  sa  bonne  foi  et  celle  de 
(fson  vendeur,  par  un  véritable  héritier  (1);  et  j'a- 
«  joute  même  que  cette  doctrine  n'est  pas  seule- 
ce  ment  fondée  sur  l'induction  qui  sort  des  lois 
«  relatives  à  la  garantie  due  par  le  vendeur  d'une 
«  hérédité  en  cas  d'éviction ,  mais  que  cela  est  écrit 
«  textuellement  dans  la  loi  i3,  ff.  de  Hered.  petit.t» 

Ici  M.  Merlin ,  prenant  ses  avantages  f.ur  M.  Toui- 
ller, qui  ne  décide  la  question  ,  en  Droit  romain  , 
que  par  des  inductions,  quand  elhe  est  tranchée, 
du  moins  dans  son  sens  et  dans  le  nôtre,  par  une 

(i)  Nous  notons  cette  importante  concession. 
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foule  de  textes  les  plus  formels,  rapporte,  eu  eu 
faisaut  une  paraphrase  plus  ou  moins  exacte ,  les 
paragraphes  4,  9  et  10  de  la  loi  i3,que  nous  avons 
précédemment  expliqués,  mais  sans  parler  lui- 
même  des  lois  2  et  7  au  Code ,  à  ce  titre ,  ni  de  la 
loi  4  )  aussi  au  Code  ,  la  quibus  causis  longi  tempo- 
ris  cessât  prœscriptio  y  qui  sont  encore  plus  spécia- 
lement applicables,  puisqu'il  y  est  question  de  l'a- 
cheteur qui  a  acquis  de  l'héritier  apparent  des 
choses  particulières  de  l'hérédité,  seul  cas  dans  le- 
quel ,  si  nous  avons  bieii  saisi  sa  doctrine,  M.  Merlin 
diffère  d'opinion  avec  M.  Touiller,  lorsque  l'acqué- 
reur a  son  recours  en  garantie  contre  le  vendeur. 
Mais ,  dans  sa  dissertation ,  M,  Merlin  s'attache 
avec  force  au  §  17  de  la  loi  aS,  précité;  et  après 
avoir,  sans  grande  utilité  et  sans  beaucoup  de  peine, 
réfuté  la  traduction  de  ce  paragraphe  par  Hullot ,  il 
établit  son  système,  qui,  nous  le  répétons,  ne  re- 
pose que  sur  une  fausse  interprétation  de  ce  même 
paragraphe ,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 
En  voici  le  texte  :  Item,  si  rem  distraxit  bonœ  fidei 
possessor,  nec  pretio  factus  sit  locupletior,  an  sin- 
i^Lilas  res ,  si  nondàrn  res  usucaptœ  sint ,  vindicare 
petit  or  ab  eniptorepoterit?  et  ^  sivindicet,an  excep- 
tione  non  repellatiu\  quod  prjEtudicium  hereditati 

NON    FIA.T    INTER    ACTOREM    ET  EUM   QUI    VENUMDEDIT, 

quia  non  videtur  venire  in  petitione  heredilatis  pre- 
tiurn  eariim  ,  quamquàin  victi  emptores  re  versari 
sint  ad  eurn  qui  distraxit?  et  puto  posse  res  vin  di- 
van ,  tdsi  emptores  regressum  ad  bonœjidei  posses- 
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sorem  habent.  Quid  tamen ,  si  is  qui  vendidit ,  pa- 
ratus  sitità  defendere  liereditateni ,  ut  perindè  atque 
si  possideret^  conveniatur  ?  incipii  exceptio  locum 
lia  hère  ex  pevsonâ  emptorum  :  certè,  si  minori  pre- 
tio  res  venierint ,  el  pretium  quodcumque  illud  ac- 
tor  sit  consecutus ,  nuilto  niagis  potuit  dici  eum 
sumrnoveri. 

C'est  en  se  fondant  sur  ce  texte  que  M.  Merlin 
dit  :  «  Il  y  a  donc  une  distinction  essentielle  à  faire; 
«  et  si  la  conséquence  que  M.  Toullier  tire  d'un  cas 
«à  Tautre  est  vraie  lorsque,  dans  la  vente  de  biens 
'^pavliculiers  dépendans  d'une  succession,  il  n'y  a 
«  eu  de  bonne  foi  que  de  la  part  de  l'acquéreur, 
«elle  est  fausse,  ou  du  moins  elle  doit  être  singu- 
«  lièrement  restreinte  lorsque  l'héritier  putatif  qui 
((  a  vendu  se  croyait  de  bonne  foi  héritier  véritable. 

«Ce  texte,  comme  on  le  voit,  est  assez  obscur  : 
iidifficilis  est,  dit  Barthole,  dans  une  note  qu'il  y 
«  a  mise. 

«Cependant  il  s'y  trouve  une  décision  sur  la- 
«  quelle  il  n'y  aucun  nuage  :  c'est  celle  qui  porte 

«que,  DV>"S  LE  CA.S  ou  LES  ACQUÉREURS  ONT  UN  RE- 
«  COUR.S  EN  GARANTIE  CONTRE  LE  POSSESSEUR  DE  BONNE 
«  FOI  DE  l'hérédité  (i),   QUI  LEUR    A  VENDU  LES  BIENS 


(r)  Nous  notons  encore  cette  décision  de  M.  Merlin,  parce  qu'il 
dénie  la  revendication  pour  cette  seule  cause.  Nous  demanderons 
plus  loin  pourquoi  la  pétition  d'hérédité  ulilis  est  donnée,  contre  l'ac- 
quéreur de  l'hérédité,  du  Jus  hereJitarium ,  encore  qu'il  ait  son  re- 
cours en  garantie  contre  son  vendeur,  l'héritier  apparent,  et  pour- 
quoi M.  Merlin  parait-il  adhérer  à  cette  opinion  en  ne  faisant  excep- 
tion que  pour  le  cas  unique  maintenant  en  question? 
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«DONT  LE  VÉRITABLE  HÉRITIER  PRÉTEND  LES  ÉVINCER , 
«LA    DEMANDE    EN    REVENDICATION    DE    CELUI-CI    DOIT 

«  ÊTRE  REJETÉE  !  et  putoposse  res  'vindicari  nist  emp- 
li, tores  regressiun  ad  honœ  fidei  possessorem  hahent  ; 
«  et  nous  ne  devons  pas  oublier  la  grande  règle  de 
«Descartes,  clara  non santneganda propter quœdam 
iiobscura.  La  décision  que  je  viens  de  signaler  ne 
«perd  donc  rien  de  son  autorité,  par  cela  seul 
«  qu'elle  est  précédée  et  accompagnée  d'accessoires 
«plus  ou  moins  obscuts. 

«Mais  d'ailleurs  s'il  est,  comme  le  dit  Barthole, 
«difficile  de  bien  entendre  le  paragraphe  entier, 
«  cela  n'est  du  moins  pas  impossible  ;  il  y  a  plus  : 
«Paul  de  Castre,  dans  son  Commentaire  sur  le 
«texte  même,  le  trouve  très-clair  (i);  et  quoique 
«l'explication  qu'il  en  donne  ne  soit  pas  absolu- 
«  ment  satisfaisante,  je  crois  que  nous  parviendrons 
vi facilement  à  l'éclaircir  tout-à-fait,  en  le  divisant, 
«  et  en  méditant  séparément  chacune  des  parties 
«  dont  il  se  compose.  » 

566.  Nous  allons  développer  l'explication  que 
M.  Merlin  donne  de  ce  paragraphe ,  et  puis  nous 
l'interpréterons  à  notre  tour.  Quoique  ce  travail 
de  glossateur  ne  soit  nullement  de  notre  goût , 
l'autorité  de  M.  Merlin,  dans  les  matières  du  Droit 


(i)  Iste paragraphus  ,  dit-il,  repulalar raldè  difficilis ,  secundum  Bar- 
tltolum.  Milii  tamen  vidctur  quod  diJficuUas  piocedil  ex  confusione  vtrho- 
riim  tàm  glossarum  quàm  ipsius ,  in  positione  casùs;  sed  reverà  de  se 
'videtur  clarus. 
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civil,  est  assez  imposante  pour  nous  faire  surmon- 
ter notre  répugnance  à  l'entreprendre,  et  nous 
porter  à  faire  tous  nos  efforts  pour  empêcher  de 
se  consolider  une  jurisprudence  contraireaux  prin- 
cipes, et  qui  trouverait  un  appui  dans  l'opinion 
d'un  jurisconsulte  si  versé  dans  la  science  du  Droit. 

M.  Merlin  dit  que  le  paragraphe  se  compose  d'a- 
bord de  deux  questions  : 

«La  première,  dit-il,  porte  sur  le  cas  où  le  pos- 
«  sesseur  de  bonne  foi  de  l'hérédité  a  vendu  ce 
«  qu'Ulpien  appelle  rem  ;  et  nous  devons  avant 
«  tout  nous  fixer  sur  le  sens  de  ce  mot.  Ne  dé- 
«  signe-t-il  qu'un  effet  de  la  succession  ?  Plusieurs 
«  interprètes  l'entendent  ainsi  :  mais  deux  raisons 
'<  également  tranchantes  me  portent  à  croire  qu'en 
«  disant  rem  distraxit ,  Ulpien  est  censé  dire ,  a 
«vendu  tous  les  biens  de  l'hérédité  (i).  i°  Immé- 
«  diatement  après  avoir  employé  ces  expressions, 
urem  distraxit,  Ulpien  parle  des  objets  particu- 
«liers,  res  singidas ,  qui,  par  l'effet  de  la  vente  de 
«  ce  qu'il  a  d'abord  appelé  rem ,  se  trouvent  entre 
«les  mains  des  tiers  acquéreurs.  Bien  sûrement, 
«  si  le  possesseur  de  bonne  foi  de  l'hérédité  n'avait 
«vendu  qu'un  seul  objet,  les  tiers  acquéreurs  n'en 

(i)  Mais  comment  l'enlencl  M.  Merlin?  Est-ce  en  détail,  ou  en 
niasse,  que  lous  les  biens  ont  été  vendus?  La  question  n'est  pas  in- 
différente relativement  à  l'usucapion  qu'U^Pfcn  suppose  possible  dans 
ce  cas  ;  et  l'on  est  porté  à  penser  que,  dans  l'opinion  de  M.  Merlin  , 
les  biens  ont  été  vendus  en  masse  ;  que  c'est  \e  jus  liereditarium  qui  a 
été  aliéné.  La  suite  de  son  argumentation  laisse  peu  de  doute  à  cet 
égard  :  mais  cette  interprétation  est  fautive,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
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«  posséderaient  qu'un  seul  ;  et  dès  qu'ils  en  pos- 
i«  sèdent  plusieurs,  il  faut  de  toute  nécessité  en- 
ce  tendre  les  mots  rem  distraxit  de  manière  à 
«  leur  faire  sisjnifier  la  vente  de  l'hérédité  entière. 
«a"  Dans  la  suite  du  paragraphe,  Ulpien  prévoit 
«le  cas  où  le  vendeur  se  présente  volontairement 
Cl  pour  défendre  à  la  demande  en  délaissement  de 
«l'hérédité,  comme  s'il  la  possédait  encore  :  quid 
«  tamen  si  is  qui  vendidit  parafas  sit  defendere  hère- 
iiditatem^  ut  pcrinde  atque  si  possideret ,  coiivenia- 
<itur?  ce  qui  suppose  clairement  que  ie  juriscon- 
«  suite  parle  du  cas  où  le  vendeur  ne  possède  plus 
«l'hérédité,  où  par  conséquent  il  a  vendu  tous  les 
«  biens,  et  où  par  suite  il  serait,  s'il  le  voulait  (i), 
«à  l'abri  de  la  pétition  d'hérédité,  qui  ne  peut  être 
«  intentée  que  contre  celui  qui  possède  ou  n'a  cessé 
«  de  posséder  que  par  cjol.  » 

Et  voici  la  conclusion  que  M.  Merlin  tire  de  l'in- 
terprétation qu'il  donne  aux  mots  rem  distraxit  : 
«  Si ,  suivant  Ulpien ,  le  possesseur  de  bonne  foi  a 
«  vendu  tous  les  biens  de  la  succession ,  et  que  le 
«  prix  qu'il  en  a  reçu  ne  l'ait  pas  rendu  plus  riche , 
«soit  qu'on  le  lui  ait  volé,  soit  qu'il  en  ait  fait  un 


(i)  Ces  mots  ne  reposent  que  sur  une  erreur  de  principe.  La  loi  i6, 
§  5,  ff.  iioc  lit. ,  nous  en  offre  la  preuve  irrécusabie  :  Idem  Julianus  ait. 
Si  quis  possidens ,  sii^  non^_  rem  vendideric,  petiûone  hereditatis  eum  te- 
neri;  sive  jam  pretium  rec^m.,  sive petere  possit,  ut  et  hic  actionibiis  cedat. 
Ainsi  M.  Merlin  a  évidemment  tort  de  dire  que  l'héritier  apparent, 
qui  a  vendu  les  biens  de  l'hérédité,  serait,  s'il  le  voulait,  à  l'abri  de  la 
pétition  d'héiédité.  Mais  ce  point  sera  mieux  démontré  par  la  suite 
de  la  discussion. 
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«emploi  dont  il  ne  lui  reste  plus  rien  (i),  le  do- 
«  mandeur  en  délaissement  d'hérédité,  c'est-à-dire 
«le  véritable  héritier,  peut-il,  en  cas  que  les  ac- 
te quéreurs  n'en  aient  pas  encore  prescrit  la  pro- 
«priété,  en  faire  la  revendication  sur  eux?  «//ew, 
«  si  rem  distraxil  bonœ  Jklei  possessor,  nec  pretio 
il  fart  us  sit  locupletior ,  an  singiilas  res^  si  nondîim 
«  iisucaptœ  sint^  viridicare petitor  ah emptore poteril? ... 
«  Non  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  revendication.  » 

567.  Mais  la  supposition  que  fait  le  juriscon- 
sulte, que  l'acquéreur  n'a  point  encore  acquis  la 
propriété  par  l'usucapion ,  entraînant  avec  elle  la 
supposition  que  le  contraire  eût  été  possible,  dé- 
truit complètement  l'interprétation  que  M.  Merlin 
donne  des  mots  si  rem  distraxil,  qui  signifient, 
selon  lui ,  la  vente  de  toute  l'hérédité.  En  effet .  si 
le  possesseur  a  vendu  toute  l'hérédité,  \e  Jus  here- 
ditariufn .,  l'acheteur  est  soumis  à  la  pétition  d'hé- 
rédité utilis,  suivant  la  loi  i3,  §§  4>  9  et  10,  ff. 
/zoc  ^//. ,  précités ,  et  suivant  M.  Merlin  lui-même; 
parce  que,  dit  Yoët,  vicem  liereditatem.  gèrent is 
sustinet,  et  non  longe  ah  eo  diversus  est.  Or,  l'hé- 
ritier apparent,  comme  possesseur  d'une  univer- 
salité, ne  prescrivait  pas/?e/'  usucapionem  les  biens 


(i)  D'après  un  sénatus-consulte,  dont  la  teneur  se  trouve  dans  ia 
loi  20,  §  6,  au  même  titre  ,  et  l'application  dans  la  loi  23  ,  le  posses- 
seur de  bonne  foi  de  rhéréditc  n'était  en  effet  tenu  à  la  restitution 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvait,  par  l'effet  de  sa 
possession  ,  plus  riche  au  moment  du  jugement  :  f.nge,d\x.  cette  loi  23, 
pretium  accepUim  vrl perdisse  ,  vol  consrtmnsiss'' ,  vel  dond'S^e. 

I.  32 
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de  riiéiédité;  il  ne  se  libérait  pas  même  de  la  pé- 
tition d'hérédité  par  la  prescription  de  trente  ans, 
puisqu'elle  étaitinconnucdansle  Droit  du  Digeste; 
par  conséquent  Ulpien,  qui,  dans  cette  loi  t3, 
assimile  l'acheteur  de  l'hérédité  à  l'héritier  appa- 
rent, si  ce  n'est  qu'il  accorde  contre  l'un  l'action 
directe,  et  contre  l'autre  l'action  utile,  Ulpien  ne 
peut  pas  supposer  que  cet  acquéreur  a  pu  avoir 
acquis  les  biens  par  l'usucapion.  Et  que  l'on  ne 
dise  pas,  pour  justifier  l'intei'prétation  de  M.  Mer- 
lin, que  celui  qui  avait  acquis  l'hérédité  en  a  re- 
vendu les  biens  en  détail,  et  que  c'est  un  sous- 
achetcur  qui  est  poursuivi,  lequel  possède  res 
singulas,  car  le  contexte  de  la  loi  ne  permet  pas  de 
supposer  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  transmissions 
successives. 

568.  Quelle  conséquence,  au  surplus,  y  aurait-il 
à  tirer  de  ce  qu'il  s'agirait,  dans  cette  première 
partie  du  paragraphe,  de  la  vente  de  l'hérédité,  au 
lieu  de  celle  de  choses  particulières?  quelle  in- 
fluence cela  peut-il  avoir  sur  la  décision  de  la  ques- 
tion ?Nous  sentons  bien  que  cela  importe  beaucoup 
au  système  de  M.  Merlin ,  afin  d'éluder  l'applica- 
tion du  §  4  l'p  'a  loi  i'*^;  mais  il  n'y  aurait  rien  à 
inférer,  dans  notre  Droit,  de  cette  circonstance, 
si  ce  n'est  en  ce  qui  touche  la  prescription  ,  et  dont 
nous  parlerons  ultérieurement. 

Et  si,  dans  la  vente  de  choses  particulières,  le 
recours  en    garantie   que  l'acheteur  aurait  contre 
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i'iiériHer  putatif,  vendeur  de  bonne  foi,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  plus  riche  par  l'effet  de  l'hérédité, 
doit,  selon  M.  Merlin,  soustraire  l'acheteur  à  la 
revendication ,  pourquoi ,  dans  le  même  cas ,  ce 
recours  n'y  soustrairait-il  pas  également  l'acheteur 
de  l'hérédité  ou  d'une  quote-part  ? 

En  d'autres  termes,  si,  d'après  la  manière  dont 
ce  savant  jurisconsulte  entend  ces  mots  et^  si  vin- 
dicet,   cm  exceptione  repellatur  quod  PRiEJuniciUM 

HEREDITATI  NON  FIA.T  INTER  ACTOREM  ET  EUM  QUI  VE- 

NUMDEDiT,  l'acquéreur  de  choses  particulières ,  qui 
aurait  son  recours  en  garantie,  peut  tirer  une  ex- 
ception ex  persond  venditoris  ^  pour  repousser  la 
revendication ,  pourquoi  l'acheteur  de  l'hérédité 
ne  pourrait-il  pas  aussi  user  de  la  même  excep- 
tion? Cependant  la  loi  i3,  §  4?  ff-  ^^of-  tit.,  dit  for- 
mellement, et  M.  Merlin  en  convient,  qu'il  est  pas- 
sible de  la  pétition  d'hérédité  utilis  ;  et  dans  quel 
cas?  précisément  dans  celui  que,  suivant  M.  Merlin, 
Ulpien  a  eu  en  vue ,  c'est-à-dire  le  cas  où  l'héritier 
apparent  n'est  pas  plus  riche  par  l'effet  de  l'alié- 
nation ,  parce  qu'elle  a  été  faite  à  titre  gratuit  ou  à 
très  vil  prix  (i).  S'il  y  a  une  raison  particulière  de 
différence,  M.  Merlin  aurait  dû  nous  l'indiquer; 
mais  nous  l'avons  vainement  cherchée  dans  sa  dis- 

(i)  Sed  finge  non  exlare  vc/idilorem  ,  vel  modico  vendidisse  ,  et  bonœ 
fidei  possessorem  fuisse  :  an  porrigi  manus  ad  emplorem  debeant?  et  putat 
Cassius  dandam  uiilem  actionem.  Dans  le  cas  de' donation ,  il  n'v  a  nas 
lieu,  de  Droit  commun,  à  la  garantie;  mais  dans  celui  de  vente,  la 
garar.iie  est  due,  de  Dioit  commun  ,  quoi(]ue  la  vente  ait  élé  faite  à 
vil  prix. 
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sertation  ,  qui  ne  repose  que  sur  une  interprétation 
divinatoire  du  paragraphe  en  question ,  et  sur  des 
citations  morcelées  de  différens  auteurs,  qui  n'ont 
même  pas  tous  entendu  ce  paragraphe  dans  le 
même  sens  :  témoin  la  fin  du  passage  du  président 
Favre,  que  M.  Merlin  cite  cependant  pour  étayer 
d'un  côté  le  système  qu'il  a  édifié,  et  qui  au  con- 
traire finit,  après  avoir  expliqué  les  raisons  de 
douter,  par  reconnaître  dans  l'héritier  le  droit 
de  poursuivre  l'acquéreur  par  voie  de  revendica- 
tion. Voici  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  :  Sedtmnen  nihil 
habet  ta  res  commune  cum  petitione  hereditatis , 
quœ  scilicet  cùm  in  rem  sit,  licet  mixtas  haheat 
prœslationes  personales ,  non  adversiis  aliuni  dari 
potes t,  quàm  adçersiis  cum  cjui  vel  adhuc  possidet 
aliquid  hereditarium  ,  vel  dolo  malo  desierit  pos- 
sidere,  quorum  neutrwn  in  propositâ  speciede  honœ 
fidei  possessorc  clici  poiest.  Consequens  igilur  est 
ut  non  possit  hic  peLitor  repelli  exceptione  illd , 

QUOD    PR^JUDICIUM    HEREDITATI    NOIV    FIAT  ,  si    Vcllt 

res  singulas  ah  emptorihus  vindicare,  ac  proindè 

UT    NON    SIT    El    VINDICATIO    DENEGANDA. 

Voilà  qui  est  formel.  D'ailleurs,  lors  même  que, 
nonobstant  les  lois  2  et  7 ,  au  Code,  à  ce  titre,  et 
la  loi  4  >  ^^^  qmbus  causis  longi  lemporis  cessai  prœ- 
scriptio ,  dont  M.  Merlin  ne  parle  pas,  quoique 
Voét  et  Vinnius  en  aient  fait  la  base  de  leurs  déci- 
sions, on  pourrait  prétendre  que  le  Droit  romain 
admettait  cette  distinction,  elle  n'aurait  chez  nous 
aucun  fondement  J  dès  lors   il  faudrait  n'appliquer 
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du  Droit  lomain  que  ce  qui  est  incontestable  eu 
principe,  et  rejeter  ce  qui  pouvait  faire  exception 
à  la  régie,  comme  n'étant  fondé  que  sur  des  rai- 
sons particulières  qui  n'ont  aucune  force  dans  no- 
tre législation. 

569.  Nous  terminerons  cette  polémique,  dans 
laquelle  nous  avons  été  forcé  d'entrer,  par  un  ré- 
sumé de  la  doctrine  de  M.  Merlin  sur  ce  paragraphe. 

Après  avoir  étabii  que  ces  mots ,  qu'Ulpien 
n'emploie  que  par  forme  d'objection,  et  si  vindiceL , 
au  exceptii)rie  non  repellnlur  quod  pr.ejldiciu3I  he- 
REDiTATf  jvok  FIAT,  ne  veulcut  pas  dire,  comme  l'a 
entendu  Hullot,  que  la  succession  ne  doit  point 
souffrir  de  préjudice  entre  le  demandeur  et  le  ven- 
deur, ce  qui  en  effet  ne  présente  aucun  sens, 
M.  Merlin  les  traduit  ainsi  :  «  Si  le  véritable  héritier 
«  revendique  ces  biens,  et  que  les  acquéreurs  lui 
«  opposent  l'exception  ,  quil  ne  doit  être  rien  pré- 
^i  jugé  par  rapporta  l'hérédité  entre  le  demandeur 
«  et  le  vendeur,  ne  pourrait-il  pas  répliquer  que  le 
«  prix  de  ces  biens  ne  peut  pas  entrer  dans  la  pé- 
«  tition  d'hérédité,  et  que  dès  lors  il  importe  peu 
«  que  les  acquéreurs  aient,  en  cas  d'éviction,  un 
«  recours  contre  leurs  vendeurs? 

«  Enfin  voici,  en  forme  de  paraphrase,  toute  la 
«  pensée  d'Llpien  : 

«■  Une  demande  en  revendication  est  formée  par 
«  une  personne  qui  se  qualifie  de  véritable  héritier, 
<f.  contre  les  acquéreurs  de  biens  dépendans  de  la 
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(Succession,  que  leur  a  vendus  une  autre  per- 
ce sonne  qui  la  possédait  de  bonne  foi ,  et  à  qui  il 
«  ne  reste  rien  du  prix  qu'ils  lui  ont  payé.  Les  ac- 
te quéreurs  opposent  au  prétendu  héritier  revendi- 
«  quant  l'exception  quod  prœjudiciiun  hereditati' 
v.noTiJîat,  ou,  en  d'autres  ternies,  ils  lui  disent: 
«  Avant  de  vous  en  prendre  à  nous,  pourvoyez- 
«  vous  contre  notre  vendeur;  faites  préalable- 
«  ment  juger  votre  qualité  contradictoirement 
«  avec  lui. 

«  Le  demandeur  en  revendication  leur  réplique  : 
«Comment  pourrais-je,  avant  de  vous  actionner, 
«  me  pourvoir  contre  votre  vendeur?  il  ne  possède 
«  plus  rien  de  l'hérédité,  pas  même  le  prix  qu'il  a 
«  reçu  de  vous;  et  il  est  de  principe  que  la  pétition 
«  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  que  contre  celui 
«  qui  possède,  ou  qui  n'a  cessé  que  par  dol  de  pos- 
te séder,  soit  l'hérédité  entière, soit  un  droit  qui  en 
«  dépend,  soit  un  objet  qui  en  provient.  D'après 
«  cela, -comment  pouvez-vous  sérieusement  m'op- 
«  poser  cette  exception ,  quod  prœjudiciiun  Jieredi- 
«  tali  non  fiât  ?  exception  qui  par  sa  nature  n'est 
«  que  dilatoire;  et  cependant,  dans  la  position  où 
«je  me  trouve  par  rapport  à  votre  vendeur,  elle 
«  deviendrait  péremptoire  par  le  fait;  car  si,  sous 
«  le  prétexte  que  je  n'ai  pas  encore  fait  juger  ma 
«  qualité  d'héritier  contradictoirement  avec  votre 
«  vendeur,  je  n'étais  pas  admis  en  ce  moment  à  re- 
«  vendiquer,  je  ne  pourrais  jamais  l'être ,  puisque 
«  votre  vendeur,  ne  possédant  rien  do  la  succession 
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«  et  n'ayant  plus  entre  les  mains  le  prix  qu'il  a  tiré 
«  des  biens  que  je  réclame,  iiest  plus  passible  de 
ii^  la  pétition  d'hérédité.  Ainsi  me  déclarer  non-rece- 
«  vable,  quant  à  présent,  par  suite  de  l'exception 
«  quod  prœjudiciwn  hereditati  non  Jiat^  ce  serait 
«  réellement  me  déclarer  non-recevable  pour  tou- 
(c  jours,  puisque  n'ayant  point  de  contradicteur 
«  légitime  contre  qui  je  puisse  intenter  la  pétition 
«  d'hérédité ,  et  par  là  faire  reconnaître  ma  qualité 
«  d'héritier  par  un  jugement,  je  ne  pourrais  jamais 
«  revenir  contre  vous,  qui  cependant  avez  acheté 
«  a  non  domino. 

«  A  cette  réplique  les  acquéreurs  répondent  : 
«  Mais  si  nous  succombons,  nous  avons  im  lecours 
«  à  exercer  contre  notre  vendeur.  Il  faudra  donc 
«  toujours  tôt  ou  tard  juger  si  notre  vendeur  esi 
ce  héritier  ou  non;  et  on  ne  le  pourra  juger  que 
<c  contradictoirement  avec  vous ,  qui  lui  disputez 
<(  cette  qualité.  Ce  serait  donc  préjuger  à  l'avance 
«  cette  question  entre  vous  et  notre  vendeur,  cjue 
«  d'admettre  en  ce  moment  votre  demande  en  re- 
«  vendication. 

«  Le  demandeur  réplique  de  nouveau  :  Eh!  que 
«  nri'importe  que  vous  ayez  ou  non  un  recours 
a  contre  votre  vendeur?  En  est-il  moins  vrai  que, 
«  votre  vendeur  ne  possédant  plus  rien  de  la  suc- 
ce  cession,  il  ne  me  reste  aucun  moyen  de  l'attirer 
ce  au  tribunal  des  centumvirs,  seul  compétent  pour 
ce  connaître  de  la  pétition  d'hérédité.  Votre  excep- 
<f  tion  quod prcejudiciiun  hereditati  non  fiât  ne  peut 
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«  donc  pas  être  accueille ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
«  lui  donner  un  effet  perpétuel,  et  en  faire  résulter 
«  contre  moi  une  fin  de  non -recevoir  absolue;  ce 
«  qui  serait  d'une  iniquité  monstrueuse. 

«Uipien,  poursuit  M.  Merlin,  n'admet  donc 
«  cependant  la  revendication  du  véritable  héritier 
«  contre  les  tiers  acquéreurs  que  dans  le  cas  où 
ic  ceux-ci  n'ont  pas  de  recouis  à  exercer  contre 
«  rhéritier  putatif,  qui,  possédant  l'hérédité  de 
«  bonne  foi,  leur  en  a  vendu  les  biens  et  en  a  con- 
te sumé  le     rix ,  etc.  » 

570.  Arrêtons-nous  là  dans  nos  citations  de  la 
doctrine  de  M.  Merlin,  et  disons  qu'en  admettant 
que  la  forme  de  procéder  en  matière  de  pétition 
d'hérédité  au  temps  d'Ulpien  eût  pu  faire  écarter 
la  demande  en  revendication  du  véritable  héritier 
contre  les  tiers,  cet  obstacle  avait  cessé  par  la  loi 
dernière ,  au  Code ,  de  Petitione  hereditatis ,  qui  a 
supprimé,  comme  M.  Merlin  lui-même  le  recon- 
naît ,  cette  exception  qiibd  prœjiidicium  hereditali 
non  fiât ,  quoique  l'exception  préjudicielle  entre 
le  véritable  héritier  et  le  possesseur  n'ait  pas  moins 
continué  d'avoir  lieu ,  comme  elle  a  lieu  aujour- 
d'hui, dans  les  cas  où  la  qualité  du  demandeur 
était  contestée  ;  par  conséquent  ce  n'est  point  dans 
notre  législation  que  l'on  peut,  pour  écarter  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété,  tirer  argument  d'ime 
forme  de  procédure  abrogée  depuis  treize  siècles, 
quand  il  y  a  d'ailleurs  des  textes  formels  qui  tran- 
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chent   la  question   en    principe  pour  quiconque 
veut  se  donner  la  peine  de  les  lire. 

571.  Mais  comment  M,  jVIerlin  peut-il  d'ailleurs 
faire  dire  au  véritable  héritier  :  «  Puis-je,  avant  de 
«vous  actionner,  me  pourvoir  contre  votre  ven- 
«  deur;  il  ne  possède  plus  rien  de  l'hérédité,  pas 
«  même  le  prix  qu'il  a  reçu  de  vous  ;  et  il  est  de 
v^  principe  que  la  pétition  d hérédité  ne  peut  éti^e  inten- 
«  tée  que  contre  celui  qui  possède,  on  contre  celui  qui 
«  n'a  cessé  que  par  dol  de  posséder,  soit  l'hérédité 
a  entière  j  soit  un  droit  qui  en  dépend,  soit  un  objet 

uqui  en  provient ;  et  votre  vendeur  n'ayant  plus 

«  rien  entre  les  mains  n'est  plus  passible  de  la  péti- 
utiofi  d  hérédité?»  M.  Merlin  fait  ici  une  fausse  ap- 
plication du  sénatus -consulte  dont  nous  avons 
parlé.  En  effet,  en  nous  plaçant  avec  lui,  par  la 
pensée ,  dans  l'hypothèse  extraordinaire  où  l'héri- 
tier ne  possède  plus  rien  de  l'hérédité ,  où  il  n'a 
aucune  action  à  céder  à  cet  égard ,  et  où  il  ne  se 
trouve  pas  plus  riche  d'un  sou  par  le  maniement 
des  biens  de  cette  hérédité ,  hypothèse  hors  de  la- 
quelle le  système  de  M.  Merlin  ne  peut  plus  faire 
im  seul  pas ,  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  démon- 
trer que,  même  réduit  à  ce  cas,  pour  ainsi  dire 
de  pure  abstraction ,  ie  sénatus-consulte  ne  lui 
fournira  encore  aucun  appui ,  parce  qu'en  effet  il 
n'a  point  dit  ni  ne  pouvait  dire  que  la  pétition 
d'hérédité  serait  éteinte  par  la  circonstance  que 
l'héritier  putatif  ne  possédeiait  plus  rien  de  l'héré- 
dité dont  il  a  vendu  les  biens  :  il  a  seulement  intro- 
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(luit  une  exception  on  sa  fiiveur  :  or,  qui  dit  ex- 
ception sup[)ose  par  cela  même  Xexistence  d'ane^ 
action  ,  car  l'une  ne  peut  être  opposée  qu'à  l'autre. 
11  faut  donc  juger  s'il  y  a  lieu  à  cette  exception  : 
pour  cela  il  faut  une  discussion  des  faits,  afin  de 
savoir  si  l'héritier  apparent  s'est  ou  non  enrichi,  et 
de  combien ,  par  le  maniement  des  choses  hérédi- 
taires; si  ce  sont  les  biens  de  l'hérédité  ou  les  siens 
propres  qui  ont  péri  dans  ses  mains,  etc.  Et  com- 
ment pourra-t-on  s'assurer  de  tous  ces  faits,  s'il  n'y 
a  pas  d'action  en  pétition  d'hérédité  ?  Tout  héritier 
apparent,  dans  ce  système,  s'affranchirait  donc  de 
l'obligation  de  rendre  compte  ,  par  une  simple  allé- 
gation extrajudiçiaire  ?  l'action  se  trouverait  donc 
éteinte  avant  que  l'exception  du  sénatus-consuUe 
fût  vérifiée?  Cela  ne  mérite  réellement  pas  une 
plus  longue  réfutation.  M.  Merlin  confond  ici  \ ac- 
tion avec  les  effets  de  l'action ,  et  c'est  cependant 
ce  qu'il  importe  de  bien  distinguer,  puisque  ce  que 
nous  cherchons  en  ce  moment  n'est  pas  de  savoir 
à  quoi  l'héritier  apparent  pourra  être  condamné 
envers  le  véritable  héritier,  mais  le  moyen  qu'a 
celui-ci  de  faire  reconnaître  sa  qualité,  soit  devant 
le  tribunal  extraordinaire  des  centumvirs,  soit, 
depuis  sa  suppression ,  devant  tout  autre.  Or ,  il  a 
toujours  eu  ce  droit  depuis  comme  avant  le  séna- 
tus-consulte  :  la  partie  de  sa  demande,  renfermant 
ce  qu'on  appelait  <^f^'«r//crt//'o/ze^ ,  c'est-à-dire  la  re- 
connaissance de  la  qualité,  aurait  toujours  été  bien 
fondée;  seulement  celle   qui   contenait  ce  qu'on 
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nommait  condamnationes  aurait  été  repoussée  par 
l'exception  tirée  du  sénatus-consulte ,  si  en  effet 
l'héritier  apparent  n'eût  plus  rien  eu  entre  mains. 
Il  en  était  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  individu 
qui  s'était  mis  en  possession  de  l'hérédité  en  avait 
été  expulsé  par  violence  par  un  tiers,  ou  avait  res- 
titué l'hérédité  en  vertu  d'un  fidéicommis,  ou 
avait  payé  des  legs  ou  une  prétendue  dette  de  la 
succession,  cas  dans  lesquels  il  n'était  pas  moins 
passible  de  la  pétition  d'hérédité,  à  l'effet  de  céder 
du  moins  ses  actions  au  véritable  héritier  (i),  et  où 
il  se  libérait  par  le  moyen  de  cette  session  ,  comme 
l'héritier  apparent,  dans  l'espèce,  se  serait  libéré 
par  l'exception  tirée  du  sénatus-consulte ,  après 
discussion  du  mérite  de  cette  exception,  c'est-à-dire 
après  vérification  des  faits  sur  lesquels  elle  était 
fondée.  Nous  le  répétons,  M.  Merlin  confond  ici 
mal-à-propos  les  effets  de  l'action ,  son  résultat , 
G^vxnX.  ^um condamnations  ^  avec  l'action  elle-même, 
dont  le  principe  réside  dans  le  fait  de  la  possession 
de  l'hérédité,  àwjus  hereditarlnm. 

Où  est  donc  alors  cette  prétendue  impossibilité, 
dans  l'héritier,  de  faire  reconnaître  sa  qualité  con- 
tradictoirement  avec  le  vendeur?  où  était-elle  sur- 
tout depuis  la  suppression  du  tribunal  des  centum- 
virs  ?  et,  dans  la  suite,  qu'est -elle  devenue  par 
l'abrogation  de  l'exception  qubd  prœ.jiidiciuni  he- 
redilati  non  fiât?  En  outre,  de  quelle  importance 

(i)  L.  i3,  §  T<j;L.  ir),§§  î,  5  et  7;  L.  i;),  fF,  àcc  ^/f.;  Voet  ,11"  9, 
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pourrait  être,  dans  notre  législation,  ceUc  df/Ji- 
culte  (/e  procédure ,  si  jamais  elle  a  existé,  comme 
le  prétend  M.  Merlin ,  quand  le  principe  sur  le 
fond  du  droit  de  revendication  est  attesté  par  tous 
les  textes  cités  précédemment?  Dès  lors,  à  quoi 
bon  s'attacher  à  une  loi  que  l'on  n'entend ^pas, 
pour  s'en  faire  un  motif  d'exclusion  de  l'application 
du  principe,  qui  est  incontestable?  Enfin,  pour- 
quoi prendre  comme  des  décisions ,  ce  qu'Ulpien , 
très  probablement,  ne  jette  en  avant  que  comme 
des  objections  plus  ou  moins  fortes  contre  l'action 
en  revendication  ? 

De  plus,  si,  par  son  action  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs ,  le  véritable  héritier  avait  préjugé  la 
question  d'hérédité  entre  lui  et  l'héritier  apparent, 
nous  soutenons  que  la  circonstance  que  ces  tiers 
avaient  ou  non  un  recours  en  garantie  contre  leur 
vendeur  était  indifférente,  puisque,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  si  les  biens  lui 
avaient  été  rendus,  c'est  qu'on  aurait  préjugé  qu'il 
était  héritier.  Mais  comme  le  jugement  aurait  été, 
à  l'égard  de  l'héritier  apparent,  res  inter  altos  ja- 
dicata  ,  en  réalité  il  n'aurait  encore  rien  préjugé 
contre  lui  (i).  Nous  disons,  en  outre  ,  qu'il  aurait 


(i)  M.  Merlin  ne  pense  pas  ainsi  ;  il  dit  qu'il  fallait  que  l'aclion  en 
pétition  d'hérédité  arrivât  vierge  devant  le  tribunal  des  centumvirs, 
et  que  pour  cela  il  n'aurait  pas  fallu  accueillir  la  revendication 
formée  contre  les  tiers  acquéreurs  par  le  véritable  héritier.  Nous  ré- 
pondons qu'elle  y  serait  venue  vierge  tout  de  même ,  par  la  raison 
qu'alors,  couuiie  plus  tard,  la  chose  jugée  ne  faisait  loi  qu'entre  les 
parties. 
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du  en  être  de  même  dans  le  cas  où  c'eût  été  l'héré- 
dité, \e  jus  hereditarium  ^  qui  aurait  été  vendu: 
qu'on  aurait  donc  dû  aussi ,  dans  ce  cas,  distinguer 
si  l'acheteur  avait,  ou  non,  un  recours  en  garantie  : 
cependant  la  loi  1  3 ,  §  4  ?  ff-  ^'^c  tit. ,  dit  positive- 
ment, sans  aucune  distinction,  que  cet  acheteur 
est  passible  de  la  pétition  d'hérédité  «/i/w  ;  la  loi  u, 
au  Code,  porte  formellement  aussi,  sans  distinguer 
entre  l'aliénation  de  l'hérédité  et  celle  de  certaines 
choses  particulières,  sans  distinguer  non  plus  si 
l'acquéreur  a,  ou  non  ,  un  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur,  qu'il  est  soumis  à  la  revendi- 
cation; et,  comme  nous  l'avons  dit,  les  lois  7  ,  au 
Code,  au  même  titre,  et  4?  '/^  quih.  caus.  cessât 
longi  temp.  prœscript.  ,  déterminent  la  durée  de 
l'action  en  revendication  sur  le  temps  de  la  pres- 
cription longi  teuiporis,  c'est-à-dire  à  dix  ans  entre 
présens,  et  vingt  ans  entre  absens,  pour  les  im- 
meubles provinciaux. 

3'ji.  Enfin,  pour  invoquer  dans  notre  législa- 
tion le  §  17  de  cette  loi  25,  M.  Merlin  doit  néces- 
sairement partir  de  la  supposition  que  l'exception 
introduite  par  le  sénatus- consulte  en  faveur  de 
l'héritier  apparent  de  bonne  foi,  de  ne  pouvoir  être 
condamné  qu'à  restituer  ce  qu'il  a  entre  mains  au 
moment  du  jugement,  subsiste  aussi  dans  notre 
Droit  ;  car  sans  cela  sa  doctrine  n'a  plus  de  base  ; 
on  n'est  plus  dans  le  cas  prévu  par  Ulpien  ;  Tac- 
quéreur  ne  se  défend  plus  par  cette  exception  ex 
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persond  venditoris ,  qui  est  le  nœud  de  ce  système. 
Mais  cette  supposition  n'est  fondée  siu'  aucune  loi. 
Rien,  en  effet,  dans  le  Code,  n'autorise  cette  dé- 
rogation aux  principes  du  Droit  commun  pour  le 
cas  dont  il  s'agit.  Si  nous  l'avons  admise  nous- 
mème  en  traitant  de  l'article  iSa  (i),  c'est  parce 
que  l'absent  qui  ne  revient  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session définitive  ne  reprend  ses  biens  ç\i\e  dans 
l'état  ou  ds  se  trouvent-^  au  lieu  que  l'article  137  ne 
dit  rien  de  semblable:  par  conséquent  le  véritable 
héritier  doit  reprendre  ceux  de  l'hérédité  dans  Vè- 
tat  ou  ds  devraient  être,  sauf  les  pertes  arrivées  par 
force  majeure.  Mais  les  augmentations  de  dépenses 
que  l'héritier  apparent  aurait  cru  devoir  faire  dans 
sa  maison,  les  libéralités  qu'il  aurait  faites  à  des 
tiers  avec  les  biens  de  l'hérédité,  et  qui  motivaient 
aussi  l'exception  du  sénatus- consulte  (2),  ne  le 
dispenseraient  point  de  restituer  ce  qu'il  a  réelle- 
ment recueilli. 

5 7 3.  Au  reste,  nous  serions  assez  porté  à  croire 
que  c'est  cette  même  faveur,  accordée  par  le  sé- 
natus-consulte  à  l'héritier  apparent,  qu'a  eue  en 
vue  Ulpien  dans  la  loi  2 5,  §  17,  lorsqu'il  dit  :  Et 
puto  res  vindicari ,  nisi  empiores  regressuni  ad  bonœ 
fidei possessoreni  liabeat  ;  voulant  empêcher,  autant 
que  possible,  lorsque  les  acquéreurs  ont  le  recours 
en  garantie  contre  leur  vendeur,  que  celui-ci  n'é- 


(i)    Voyez  le  u"  Soç). 

(a)  Voyez  la  loi  aS  ,  §§  8  ,  1 1  ;  et  i6  ,  ff.  hoc  lit. 
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prouve  un  dommage  auquel  le  sénatus- consulte  .i 
voulu  le  soustraire.  Pour  cela  Ulpien  entend  pro- 
bablement que  la  pétition  d'hérédité  doit  être /^rea- 
lablement  vidée  avec  lui;  que,  s'il  est  reliquataire, 
il  devra  être  discuté  dans  ses  biens,  et  que  ce  ne 
serait  qu'en  cas  d'insuffisance  que  le  véritable  hé- 
ritier retournerait  aux  acquéreurs.  Cette  interpré- 
tation paraît  confirmée  par  la  loi  i3,  §  4?  qui  ^st 
aussi  d'Ulpien,  où,  après  avoir  supposé  que  le  pos- 
sesseur a  vendu  les  biens  à  vil  prix,  modico  vendi- 
disse  (ce  qui,  de  Droit  commun,  ne  l'affranchissait 
point  de   l'obligation  de   garantir),   ce  juriscon- 
sulte se  demande  si  l'héritier  pourra  s'adresser  aux 
acquéreurs  :  An  porrigi  maniis  ad  emptorem  de- 
heant?  Et  il  ajoute  :  Et  putat  Caius   Cassias  dan- 
dam  iitdeni  actionem.  11  nous  semble  donc  que  ces 
mots,    an  porrigi  juanas  ad  emptorem,  indiquent 
une  action  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  du  ré- 
sultat de  la  pétition  d'hérédité.  Cette  interprétation 
est  aussi  celle  que  donne  Vinnius ,  qui  s'exprime 
ainsi    dans    sa  vingt -troisième    Question   choisie, 
livre  F'  :    Utdi  petitione  tenetar  Jideicommissarius  y 
qui  liereditatem  aut partem  universi  juris  emita  non 
vero  herede  :  ita  demum  emptorem  conveniri placet , 
si  aliter  res  petitori  salva  esse  non  potest ,  aut  si  non 
expédiât  peUtori  liereditatem  a  venditore  peti,  quem 
direcld  petitione  teneri  certum  est.  Et  Vinnius  cite  à 
l'appui  de  sa  doctrine  ce  même  §  l\. 

57/1.  Si  le  §  17  en  question  était  entendu  en  ce 
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sens,  la  difficulté  qu'il  a  fait  naître  ne  serait  plus, 
dans  notre  Droit,  que  de  savoir  si,  en  admettant 
en  principe  que  le  véritable  héritier  a  l'action  en 
revendication  contre  les  tiers  de  bonne  foi ,  il  ne 
peut  néanmoins  l'exercer  que  discussion  préala- 
blement faite  des  biens  de  l'héritier  apparent.  Cette 
opinion  serait  assez  raisonnable,  elle  rentrerait 
parfaitement  dans  l'esprit  général  du  Code;  mais 
malheureusement  elle  ne  trouverait  d'appui  dans 
aucune  loi  précise. 

575.  Avant  de  discuter  la  question  dans  les  priîi- 
cipes  du  Code,  nous  écarterons  l'objection  que 
Ton  a  voulu  quelquefois  tirer  de  certains  textes  du 
Droit  romain,  pour  prétendre  que  la  bonne  foi 
d.es  tiers  qui  ont  traité  avec  le  possesseur  de  Thé- 
redite  doit  les  protéger  contre  l'action  du  véritable 
héritier. 

L'un  de  ces  textes  est  la  loi  io4,  ff.  fie  soiut.iow. 
D'après  cette  loi ,  les  paiemens  faits  à  l'héritier 
chargé  de  restituer  l'hérédité  à  un  tiers,  et  avant 
la  restitution ,  sont  valables  à  l'égard  du  fidéi  com- 
missaire. La  raison  en  est  simple;  l'héritier,  quoi- 
que grevé  de  la  charge  de  rendre  l'hérédité  :  n'en 
était  pas  moins  celui  à  qui  la  chose  était  due;  les 
débiteurs  ont  donc  pu  valablement  lui  payer;  de 
même  que,  d'après  l'article  1240  ^^^  Code  civil,  les 
paiemens  faits  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance,  sont  valables,  encore  que  le 
possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 
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Un  autre  texte  est  la  loi  70,  §  i^*",  ff.  ad  senatus- 
consulturn  Trebell,.  qui  suppose  que  l'héritier  chargé 
de  restituer  l'hérédité  à  un  tiers  en  a  aliéné  cer- 
taines choses,  ou  donné  la  liberté  aux  esclaves, 
avant  d'avoir  fait  la  restitution  au  fideicommis- 
saire;  et  cette  loi  ne  regarde  point  comme  sans 
effet,  par  rapport  à  ce  dernier,  et  les  affranchisse- 
mens  et  les  aliénations  :  mais  c'est  par  l'effet  du 
même  principe  qui  a  dicté  la  décision  de  la  pre- 
mière de  ces  lois. 

Au  contraire,  lorsque  celui  qui  a  traité  avec  les 
tiers  n'était  point  héritier,  qu'il  n'était  qu'un  sim- 
ple possesseur  de  l'hérédité,  le  véritable  héritier 
n'était  pas  obligé  de  respecter  ses  actes.  C'est  ainsi 
que,  d'après  la  loi  17 ,  §  6,  ff.  depactisj  si  le  pos- 
sesseur de  l'hérédité  a  fait  une  convention  avec  quel- 
qu'un, relativement  à  quelque  chose  ou  à  quelque 
créance  de  l'hérédité,  cette  convention,  s'il  vient 
à  être  évincé,  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  au  véri- 
table héritier  :  Ciim  possessor  alienœ  hereditatis 
pactus  est ,  heredi,  si  evicerit  ^  neque  nocere,  ne- 
que  prodesse ,  pleriqiie  putànt.  Et  cependant  ici  l'on 
suppose  que  le  possesseur  de  l'hérédité  était  de 
bonne  foi,  puisqu'il  n'est  fait  mention  d'aucune 
circonstance  qui  indique  le  contraire. 

Scsevola,  dans  la  loi  3,  §  2,  ff.  de  transact.  dé- 
cide pareillement  que  la  transaction  faite  entre  ce- 
lui qui  se  donnait  comme  héritier,  et  un  tiers,  ne 
peut  être  invoquée  par  l'héritier  véritable,  ni  lui 
être  opposée  j  et  cependant  les  transactions  ont 
î.  33 
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toujours  été  consiclcrécs  comme  dignes  de  faveur, 
puisqu'elles  ont  pour  objet  d'assoupir  les  procès  ou 
de  les  prévenir. 

Ainsi, il  est  bien  démontré  que,  en  Droit  romain 
du  moins ,  le  véritable  héritier  n'était  pas  obligé 
d'exécuter  les  actes  faits  par  le  simple  possesseur 
de  l'hérédité,  quoique  ce  dernier  fût  de  bonne 
foi,  et  quoique  les  tiers  qui  avaient  traité  avec  lui 
l'eussent  fait  aussi  de  bonne  foi. 

576.  Maintenant  voyons  si,  dans  la  législation 
actuelle,  les  aliénations  faites  par  l'héritier  appa- 
rent sont  inattaquables,  comme  l'a  jugé  la  Gourde 
Caen ,  par  l'arrêt  dont  nous  avons  parlé  en  com- 
mençant cette  discussion,  et  dont  voici  l'espèce, 
que  nous  puisons,  par  extrait,  dans  le  recueil  de 
Sirey  (i8i5,  1,  286.). 

Le  8  germinal  an  xiii,  décès  du  sieur  Famesson, 
dont  la  succession  s'est  trouvée  dévolue  par  la  loi, 
moitié  aux  parens  les  plus  proches  dans  la  ligne 
paternelle,  moitié  à  ceux  de  la  ligne  maternelle. 

Le  sieur  d'Ormond ,  qui  n'était  pas  le  plus  proche 
dans  la  ligne  maternelle,  se  présenta  cependant, 
et  reçut  la  part  contingente  à  cette  ligne  ,  au  pré- 
judice des  sieurs  Duguay  et  de  Prépetil,  qui  se 
présentèrent  plus  tard. 

Il  fit  faire  l'inventaire  dans  les  délais  de  la  loi , 
avec  l'héritier  de  la  ligne  paternelle,  et,  par  acte 
en  bonne  forme,  partagea  avec  lui  les  biens  de  la 
succession.  Il  jouit  publiquement  dç  la  portion  qui 
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lui  était  attribuée,  fit  toutes  sortes  d'actes  de  pro- 
priétaire, et  notamment  vendit  une  pièce  de  terre 
qui  en  dépendait.  Trente  mois  après  l'ouverture  de 
la  succession,  les  sieurs  de  Prépetil  et  Duguay  se 
présentèrent  pour  la  recueillir. 

Ils  formèrent  d'abord,  contre  le  sieur  d'Or- 
mont,  une  action  en  pétition  d'hérédité ,  qui  fut 
accueillie  par  le  tribunal  d'Argentan  ;  ensuite  le 
sieur  de  Prépetil,  cessionnaire  (quoique  notaire) 
de  son  cohéritier,  intenta  contre  les  acquéreurs 
de  la  pièce  de  terre  une  action  en  revendication. 

Les  acquéreurs  repoussaient  cette  demande,  en 
alléguant  qu'ils  avaient  acquis  de  bonne  foi ,  d'un 
individu  qui  passait  pour  le  véritable  héritier,  et 
possédait  publiquement  en  cette  qualité;  que,  de 
tous  les  temps ,  les  actes  faits  avec  l'héritier  appa- 
rent avaient  été  reconnus  irrévocables,  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  juris- 
prudence. 

Le  sieur  de  Prépetil  répondait  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  que  l'héritier  apparent  n'étant  point  pro- 
priétaire ,  la  vente  par  lui  faite  était  nulle ,  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui  ;  que  la  bonne  foi  des 
acquéreurs  ne  pouvait  fournir  une  fin  de  non-re- 
cevoir  qu'autant  qu'elle  serait  accompagnée  d'une 
possession  suffisante  pour  prescrire;  et  le  tribunal 
d'Argentan  reçut  la  demande  en  revendication  : 
mais  sa  décision  a  été  infirmée  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Caen,  en  date  du  i\  février  i8i/j,  dont 
voici  les  motifs  : 


5iG  T-iv.  I.  Des  Personnes. 

a  Considérant,  en  droit  ^  qu'il  est  constant  que, 
«  suivant  rancicnne  jurisprudence,  attestée  par  les 
«auteurs  normands,  et  puisée  dans  l'arrêt  Ma- 
a /audi/i,  dn  19  juin  1739(1),  celui  qui  a  acquis 
<(  d'un  héritier  apparent  tout  ou  partie  des  biens 
«  d'une  succession ,  de  laquelle  ensuite  un  autre 
«parent  plus  proche  a  été  envoyé  en  possession, 
M  a  été  maintenu  dans  son  acquisition  toutes  les 
«  fois  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  l'avait  faite  de  bonne 
«  foi  (2) ,  parce  qu'en  pareil  cas  le  nouvel  héritier 
«  a  dû  s'imputer  la  faute  de  ne  s'être  pas  présenté 
«pUis  tôt  (3);  raison  qui  a  fait  penser  qu'il  devait 
«au  respect  de  l'acquéreur  prendre  les  choses  dans 
«l'état  où  il  les  trouvait; 

«  Considérant  que  le  tribunal  dont  est  appel , 
«en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  principe  {J\) ,  a  dé- 
«cidé  que,  d'après  le    Code   civil,  cette  ancienne 


(i)  Oji  a  le  droit  de  s'étonner  que,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  a 
abrogé  celles  qui  l'ont  précédée  ,  une  Cour  royale  motive  sa  décision 
sur  une  jurisprudence  ancienne,  plus  ou  moins  constante,  attestée  par 
des  auteurs ,  et  puisée  dans  un  arrêt  dont  on  ne  rapporte  pas  même 
l'espèce  ni  le  dispositif. 

(3)  Ce  n'est  pas  ce  que  considère  M.  Merlin  ;  il  ne  voit  que  la  bonne 
foi  du  vendeur  et  le  recours  en  garantie  de  l'acheteur.  D'abord  il  ne 
parle  que  de  l'acheteur  fi?e  choses  particulières  {voyez  le  n"  565);  en- 
suite il  semble  étendre  sa  décision  à  l'acheteur  de  l'hérédité  [voyez  le 
no  566)  ;  mais  le  §  4  de  la  loi  i3  repousse  évidemment  cette  décision, 
qui  ne  serait  d'ailleurs  point  en  harmonie  avec  la  première. 

(3)  Mais  dira-t-on  cela  d'un  absent  ?  Et  la  loi  ne  parle  de  la  pétition 
d'hérédité  qu'au  titre  des  Absens ,  \)aiTce  qu'en  effet  le  plus  souvent 
c'est  lorsque  le  plus  proche  parent  est  absent  que  l'hérédité  est  ap- 
préhendée par  d'autres. 

(4)  Un  principe  fondé  sur  quelques  arrêts  combattus  par  d'autres  ! 
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«jurisprudence  ne  devait  plus  être  maintenue; 
«  qu'ainsi  il  s'agit  d'approfondir  ce  dernier  point  ; 
«Considérant  que  l'intimé,  pour  soutenir  les 
«jugemens  qu'il  a  obtenus,  fait  valoir  deux  prin- 
0  cipaux  moyens,  tirés,  le  premier,  des  articles  724, 
«729,  789,  790  et  2265  du  Code  civil,  et  le  se- 
«  cond,  de  l'article  1699;  qu'en  les  examinant,  o/z 
i^  reconnaît  des  principes  généraux  (i)  posés  par  le 
«législateur  pour  les  cas  ordinaires,  mais  qui  ne 
«  sont  nullement  capables  de  porter  atteinte  à  la 
«jurisprudence  ci-devant  rapportée;  si  les  héri- 
«  tiers  plus  proches,  représentés  aujourd'hui  par 
«l'intimé,  se  fussent  présentés  plus  tôt  (2),  //  est 
«  hors  de  doute  quils  pourraient  a  bon  droit  rér 
«  clamer  avec  avantage  les  articles  du  Code  civil 
«  quils  invoquent  (3)  ; 


(r)  Et  où  sont  donc  les  exceptions?  Il  n'y  a  pas  une  disposition 
<îa;is  le  Code  civil  qu'on  ne  puisse  rendre  illusoire  avec  de  pareils 
raisonnemens. 

(a)  Ils  se  sont  ])résentcs  trente  mois  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Dans  le  système  de  cet  arrêt,  où  est,  on  le  demande ,  la  garan- 
tie qu'a  un  absent,  quand  on  songe  que  ceux  qui  recueillent  la  suc- 
cession à  son  défaut  ne  doivent  pas  caution? 

(3)  C'est  une  grande  concession  que  fait  ici  l'arrtU;  il  abandonne  le 
principe  constant  de  l'ancienne  jurisprudence  pour  juger  on  fait;  mais 
du  moins  il  aurait  dû  préciser  à  quelle  époque  le  sieur  Prépetil  devait 
se  présenter,  pour  que  le  Code  civil  l'emportât  sur  le  principe  de  l'an 
cienne  jurisprudence,  et  passé  laquelle  c'était  l'ancienne  jurispru- 
dence qui  l'emportait  sur  le  Code;  par  exemple,  il  devait  fixer  trois 
mois,  ou  six  mois  juste,  et  établir  ainsi,  à  côté  de  la  prescription 
légale,  une  prescription  particulière  et  toute  parlementaire.  La  Cour 
de  Paris  aurait  pu  fixer  un  an,  celle  de  Bordeaux  quinze  mois,  et 
ainsi  de  suite  :  de  manière  que,  pour  ce  cas  du  moins,  nous  aurions 
encore  eu  un  Droit  coutumier. 
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«  Le  répertoire  a  été  fait  clans  le  délai  de  trois 
«mois,  accordé  par  la  loi  (i);  les  quarante  jours 
«pour  délibérer  se  sont  écoulés;  d'Ormond ,  qui, 
«  comme  parent ,  s'était  présenté  en  qualité  d'hé- 
«ritier,  et  a  fait  tous  les  actes,  d'abord  en  par- 
ce tageant  les  biens  avec  l'héritier  de  la  ligne  pa- 
«ternelle,  en  acquittant  les  droits  de  mutation  (2), 
«en  jouissant  des  biens  de  la  ligne  maternelle,  en 
«faisant  des  abatis  de  bois,  en  vendant  aux  ap- 
«pelans  partie  desdits  biens;  et  tout  cela  s'est 
«passé  publiquement,  sans  que  les  héritiers  plus 
«  proches  soient  venus  réclamer  l'hérédité  (3) ,  et 
«sans  même  qu'ils  eussent  manifesté, par  des  op- 
«  positions  ou  autres  actes  (4) ,   l'intention  de    se 


(i)Mais  ce  répertoire  a-t-il  rendu  d'Ormond  propriétaire?  J'ai  trente 
ans  pour  accepter  une  succession,  dont  je  suis  saisi  par  la  loi  aussitôt 
son  ouverture;  et  il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  de  débouter  le  sieur 
de  Prépetil  de  sa  demande  en  revendication  des  biens  do  la  succesr 
sion,  ouverte  seulement  depuis  trente  mois ,  qu'il  n'y  en  aurait  eu  dte 
le  repousser  d'une  demande  en  revendication  de  ses  biens  particu- 
liers, attendu  que  les  premiers  étaient  devenus  aussi  ses  biens  propres. 

(2)  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
font  aussi  inventaire,  et  acquittent  les  droits  de  mutation  :  cepen- 
dant les  aliénations  qu'ils  se  permettraient  de  faire  seraient  nulles  et 
de  nul  effet,  comme  l'aliénation  de  la  chose  d'autrui.  (  ^rt.  128  et 
ï599.) 

(3)  Pourquoi  d'Ormond  a-t-il  appréhendé  cette  hérédité  avant 
que  les  plus  proches  parens  y  eussent  renoncé?  De  quoi  se  mélait- 
il  ?  Etait-il  de  bonne  foi?  Non,  certes,  s'il  connaissait  l'existence  de 
ceux  qui  le  précédaient  en  degré  :  dès  lors,  même  dans  le  système 
de  M.  Merlin,  ses  acquéreurs,  quoique  de  bonne  fo'  ,  étaient  pas- 
sibles de  l'éviction  :  ils  n'auraient  pu  opposer,  ex  persond  venditoris , 
l'exception  quod  heredilati prœjudicium  nonfxat  inter  lieredem  et  eiim  qui 
vcnumdedil. 

(4J  Où  est  la  loi  qui  les  chligeait  d'en  faire  ? 
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«  présenter ,  de  réclamer  et  faire  valoir  leurs  droits 
«  dans  la  suite  ;  que  de  ces  faits  il  résulte  que 
«  d'Ormond,  qui  a  pris  la  saisine  légale  (i)  de  la  suc- 
«  cession ,  est  présumé ^  aux  yeux  de  la  loi ,  avoir  été 
«véritable  héritier,  avoir  administré  pour  lui,  et 
«  disposé  comme  propriétaire  •, 

«  Qu'on  ne  peut  pas  dire  ,  dans  la  circonstance  , 
«qu'il  a  rendu  la  chose  d'autrui,  parce  qu'il  a 
«  vendu  un  bien  dont  il  se  regardait  comme  proprié- 
té taire;  et  ceux  qui  l'ont  trouvé  investi  de  la  quar 
«lité  dii  héritier,  ayant  traité  avec  lui  de  bonne  foi 
«avant  aucune' revendication  ni  opposition  ,  sont 
«  fondés  à  réclamer  comme  tiers  acquéreurs  les 
«droits  qui  leur  ont  été  cédés;  et  enfin  il  serait 
«déraisonnable  de  soutenir  que,  dans  l'incertitude 
«  où  il  pourrait  exister  un  parent  plus  proche  qui 
«  se  serait  abstenu  (2),  ou  qui  aurait  négligé  ou  dii- 
«  féré  de  se  faire  reconnaître  pour  l'héritier,  l'héri- 
«  tier  apparent  n'aurait  pu  disposer  de  tout  ou 
«  partie  de  la  succession  qu'après  l'expiration  des. 
«  longs  délais  pour  la  prescription  :   de  tout  quoi 


(i)  Voilà  qui  est  par  trop  fort  :  prendre  la  saisine  légale  !  la  posseS' 
slon  de  fait,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  à  la  bonne  beore;  mais  la 
saisine  légale  ne  se  prend  pa«,  on  en  reçoit  l'imijression  de  la  loi  elle- 
même ,  et  voilà  tout. 

(a'j  Nous  sommes  encore  obligé  de  faire  une  remarque  :  jierspnne 
n'a  dit  et  pe  dira  que,  lorsque  le  plus  proche  s'est  abstenu  ,  dans  le 
sens  que  l'arrêt  attache  à  ce  mot ,  sens  qui  n'est  pas  douteux  d'après 
ce  qui  suit,  celui  qui  a  accepté  à  son  défaut ,  en  degré  utile,  n'ait  pas. 
pu  vendre,  puisque  la  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers, 
et,  s'il  est  seul,  que  la  succcsfion  est  dévolue  au  degré  subséquent. 
(Art.  786.) 
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«  il  résulte  que  les  jugeniens  dont  est  appel  ont  été 
«  mal  rendus ,  et  que  V intimé ,  qui  a  traité  de  droits 
a  litigieux  f  en  perdant  de  vue  ses  fonctions  de  no- 
ii  taire  (i),  ne  peut  être  écouté  à  venir  troubler  de 
«  légitimes  acquéreurs.  » 

Le  sieur  de  Prépetil  s'est  pourvu  en  cassation,  et 
sur  son  pourvoi  est  intervenu  le  très  succint  arrêt 
que  voici  : 

«Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  est  fondé  sur  une 
«<  ancienne  jurisprudence,  conforme  au  Droit  ro- 
«  main  (2),  et  soutenu  par  les  motifs  les  plus  puis- 
ce  sans  d'ordre  et  d'intérêt  public,;  qu'elle  se  conci- 
«lie  avec  les  articles,  prétendus  violés ,  549,  7^4  7 
«  1599  et  2265  duCode  civil,  qui  n'ontstatué  qu'en 
«  principe  et  règle  générale ,  la  Cour  rejette  (3).  » 

Au  surplus,  la  Cour  de  Douai  a  jugé  dans  un 
sens  contraire.  L'arrêt,  qui  est  du  17  août  1822, 
et  dont  nous  avons  eu  la  copie  sous  les  yeux ,  n'é- 
tait ,  lors  de  la  publication  de  la  première  édition 
de  cet  ouvrage,  encore  inséré  dans  aucun  recueil. 
Voici  dans  quelle  espèce  il  est  intervenu. 

Par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  n,  sur  les  Successions .,  le  partage 
d'une  hérédité  avait  eu  lieu ,  pour  la  part  attribuée 


(i)  Nous  sommes  satisfait  de  voir  cette  circonstance  prise  en  con- 
sidération par  la  Cour.  Ne  pourrait-on  pas  supposer  qu'elle  a  beau- 
coup aidé  à  faire  prévaloir  le  principe  constant  de  l'ancienne  jurispru- 
dence? Nous  le  pensons  ;  en  sorte  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cet 
arrêt  est  au  moins  autant  rendu  en  /ûjV  qu'en  droit. 

(2)  Nous  pensons  fermement  avoir  démontré  le  contraire. 

(3)  Du  3  août  i8i5.  Sirey,  rSrS,  i,  586. 
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à  la  ligne  maternelle,  entre  un  cousin-germain  du 
défunt  et  des  enfans  d'un  cousin  au  même  degré, 
d'après  le  système  de  la  refente.  Plus  tard ,  lorsque 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  plus 
permis  de  donner  ce  sens  à  la  loi  de  l'an  ii ,  le  pa- 
rent qui  était  appelé  seul  dans  sa  ligne  a  demandé 
la  nullité  du  partage,  et,  contre  des  cessionnaires 
de  la  part  attribuée  au  copartageant,  héritier  pu- 
tatif, la  restitution  des  bi«ns  que  ceux-ci  pos- 
sédaient depuis  plus  de  dix  ans  entre  présens.  La 
Cour  a  jugé,  i"  que  l'erreur  (et  cependant  elle  était 
de  droit)  viciait  le  partage;  a**  que  le  cessionnaire 
du  copartageant  était  passible  de  la  revendication  ; 
3"  qu'il  ne  pouvait  pas  invoquer  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  parce  qu'il  ne  défendait  pas 
à  une  action  en  revendication  d'immeubles  déter- 
minés, 
,    En  effet ,  il  était  loco  possessoris  hereditatis. 

5']'].  Ainsi,  malgré  la  juste  déférence  que  nous 
avons  pour  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation, 
il  nous  semble  que  celle  rapportée  plus  haut  ne 
s'accorde  point  avec  celles  qu'elles  rend  journelle-: 
ment  en  faveur  du  maintien  des  principes. 

D'abord ,  elle  paraît  en  opposition  avec  l'arti- 
cle 1599,  invoqué  dans  la  cause,  et  suivant  lequel 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  tant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  acquis  la  propriété  par  le 
moyen  de  la  prescription.  (Art.  9.7.65.) 

î.lle  parait  aussi  blesser  le  principe  consacré  par 
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l'article  :2 1 82 ,  qui  porte  que  le  vendeur  ne  trans- 
met à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  sur  la 
chose  vendue  (i),  principe  si  juste,  et  dont  l'obser- 
vation est  si  essentielle  au  maintien  du  droit  de 
propriété,  qu'il  a  même  été  appliqué  aux  ventes 
judiciaires  par  l'article  ySi  du  Code  de  procédure, 
bien  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  ces 
sortes  de  ventes  ,  la  publicité  qui  leur  est  donnée, 
eussent  dû ,  peut-étreç  comme  dans  l'ancien  Droit , 
protéger  l'adjudicataire  contre  toute  demande  en 
revendication  formée  par  le  véritable  proprié- 
taire (2).  Même  règle  dans  l'article  21  aS,  relative- 
ment à  l'hypothèque,  et  pas  une  seule  disposition 
dans  les  différens  Codes  qui  puisse  fournir  un  ap- 
pui à  la  prétention  des  acquéreurs. 

Serait-ce  en  effet  l'article  i  Sa  ?  Mais  l'exception 
que  la  loi  a  cru  devoir  faire  au  principe  général, 
dans  ce  cas  extraordinaire ,  ne  saurait  tirer  à  con- 
séquence. 

Serait-ce  l'article  790,  qui  maintient  les  actes  faits 
avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  ?  Mais  ce 
curateur  représente  Vhéritier  :  il  défend  ses  droits  et 
ne  les  détruit  pas,  comme  l'héritier  apparent;  le 
produit  des  biens  n'est  pas  touché  par  lui,  il  est 
employé  à  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  et  le  reliquat,  s'il  y  en  a  un,  reste 
en  dépôt  dans  la  caisse  publique;  tandis  que  l'hé- 

(1)  IVemo  plus  j'iiris  in  alium  traiisferre  polest  qtiàm  ipse  Itabet. 
(i)  C'était,   en  effet,  dans  ces  sortes  de  ventes  qu'il   pouvait  t 
avoir  lieu  ,ou  jamai-^jà  faire  fléchir  le  principe. 
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ritier  apparent  qui  vend  les  biens  et  en  touche  le 
produit  peut  le  dévorer  promptement.  Il  n'y  a  donc 
pas  parité  de  raison  dans  les  deux  cas  :  d'ailleurs, 
la  loi  s'est  formellement  expliquée  sur  l'un ,  et  a 
laissé  l'autre  soumis  à  l'empire  du  Droit  commun. 
Invoquerait-on  aussi  l'article  1240?  Mais  cet  ar- 
ticle est  fondé  sur  une  raison  particulière,  et  d'une 
évidente  justice.  Il  faut  bien,  en  effet,  que  le  dé- 
biteur puisse  se  libérer,  pour  qu'il  n'éprouve  pas 
de  frais  de  la  part  de  celui  qui  est  en  possession  de 
la  créance  ;  et  lorsqu'il  paie  de  bonne  foi ,  c*est-à- 
dire  croyant  que  celui  qui  a  eu  le  titre  en  main 
est  réellement  le  créancier,  la  loi  le  protège,  et  a 
dû  le  protéger  contre  la  demande  d'un  nouveau 
paiement  qui  viendrait  à  être  ensuite  formée  par 
une  autre  personne.  Mais  rien  n'oblige  d'acheter 
des  biens;  si  on  le  fait,  on  doit  s'assurer  de  la  qua- 
lité de  celui  qui  les  vend,  et  si  on  néglige  de  prendre 
cette  précaution ,  on  doit  s'imputer  sa  faute. 

678.  Il  faut  donc  renoncer,  et  les  motifs  des  deux 
arrêts  ne  le  prouvent  que  trop,  à  l'espérance  de 
pouvoir  soutenir  ce  système  par  l'appui  d'une  loi 
quelconque  ;  il  faut  aussi ,  comme  nous  croyons 
l'avoir  prouvé,  désespérer  de  lui  trouver  un  sou- 
tien dans  les  lois  romaines  bien  interprétées;  et 
il  ne  restera  plus  en  sa  faveur  que  quelques  consi- 
dérations, aussi  puissantes  dans  d'autres  cas,  sans 
que  cependant  la  loi  y  ait  eu  égard.  C'est  en  les 
passant  rapidement  en  revue  que  nous  termine- 
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rons  cette  longue,  peut-être  trop  longue  discussion. 

On  dit  :  Mais  la  bonne  foi  des  tiers  doit  les  pro- 
téger. Eh!  sans  doute;  aussi  la  loi  y  a-t-elle  atta- 
ché de  puissans  effets  :  elle  a  établi  en  faveur  de 
ceux  qui  peuvent  l'invoquer  un  moyen  d'acquérir 
la  propriété  par  une  possession  infiniment  plus 
courte  que  celle  qu'il  aurait  fallu  en  l'absence  de 
cette  bonne  foi ,  et  de  plus  elle  leur  fait  gagner  les 
fruits  par  eux  perçus  tant  que  dure  cette  bonne 
foi;  elle  est  même,  à  cet  égard,  plus  hbérale  que 
la  loi  romaine  :  car,  dans  cette  législation ,  d'après 
le  principe  fructihus  augctur  hereditas,  les  fruits 
non  consommés  étaient  restitués  avec  la  chose, 
même  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  Mais  sa  fa- 
veur s'est  arrêtée  là ,  parce  qu'en  effet  la  sagesse 
des  lois  réside  dans  une  juste  appréciation  des  droits 
de  chacun,  par  conséquent,  dans  la  protection  que 
mérite  celui  de  propriété,  et  que,  inter  errantem  et 
patiente.ni  nulla  est  dubilatio. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  à  celui  qui,  ayant 
acquis  des  biens  compris  dans  une  donation  ré- 
voquée pour  survenance  d'enfans,  d'alléguer  sa 
bonne  foi,  l'ignorance,  pour  ainsi  dire  invincible, 
dans  laquelle  il  était  relativement  aux  causes  qui 
pouvaient  entraîner  la  résolution  du  droit  de  son 
vendeur  ?  On  lui  répondrait,  avec  l'article  966,  que 
sa  bonne  foi  est  insuffisante.  En  vain  même  se  re- 
trancherait-il dans  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans,  que  du  moins  peut  invoquer  celui  qui  a  ac- 
quis de  bonne  foi  de  riiéritior  appaicMil  :  cotte  res- 
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source  lui  échapperait  encore.  Cependant ,  lorsqu'il 
a  acheté,  son  vendeur  était  encore  propriétaire;  il  a 
continué  de  l'être  depuis  la  vente ,  pendant  plus  de 
temps  qu'il  n'en  fallait  peut-être  pour  la  prescrip- 
tion ordinaire  au  profit  des  tiers ,  tandis  que  l'hé- 
ritier apparent  était  sans  droit,  sans  titre.  Toute* 
ces  considérations  sont  néanmoins  suffisantes;  cet 
acquéreur  ne  pourra  invoquer  que  la  prescription 
de  trente  ans,  qui  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  sur- 
venu au  donateur,  et  ce,  sans  préjudice  des  sus- 
pensions et  interruptions  des  prescriptions  pour 
minorité  ou  autre  cause.  Et  remarquez  que  cela 
n'est  pas  particulier  au  premier  acquéreur  qui  a 
traité  avec  le  donataire:  cela  s'applique  aussi  au 
sous -acheteur  à  l'infini;  en  un  mot,  à  tout  déten- 
teur des  choses  données. 

Mais,  dira-t-on,  quand  je  traite  avec  un  dona-< 
taire,  je  vois  sa  qualité  dans  son  titre,  que  je  dois 
me  faire  représenter,  et  si  je  ne  le  fais  pas,  je  dois 
me  l'imputer.  J'y  vois  donc  par  conséquent  les 
chances  de  résolution  de  son  droit,  ou  du  moins 
je  puis  les  concevoir.  Mais  quand  je  traite  avec  le 
possesseur  paisible  et  public  d'une  hérédité,  les 
seuls  moyens  que  je  puis  avoir  de  m'assurer  de  sa 
qualité,  lors  même  que  je  pourrais  concevoir  des 
doutes  à  cet  égard,  c'est  de  me  faire  représenter  ou 
un  acte  de  notoriété ,  ou  l'intitulé  de  l'inventaire  : 
achetant  de  lui  sur  la  foi  de  sa  qualité  authentique- 
raent  constatée,  mon  erreur  est  invincible;  je  n'ai 
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pu  éviter  d'y  tomber.  Je  dois  donc  être  protégé 

dans  mon  acquisition. 

Nous  répondons  :  i  "  Quand  vous  achetez  d'un  sous- 
acheteur,  vous  ne  voyez  pas  nécessairement  dans 
son  titre  que  les  biens  provenaient  originairement 
d'une  donation,  et  l'on  ne  peut  vous  reprocher 
raisonnablement  de  ne  pas  vous  être  fait  représen- 
ter les  titres  des  précédens  propriétaires  jusqu'au 
donataire  inclusivement;  vous  n'en  êtes  cependant 
pas  moins  soumis  à  la  disposition  de  l'article  966. 
De  même ,  lorsque  vous  achetez  en  justice,  pouvez- 
vous  raisonnablement  craindre,  d'après  la  publi- 
cité donnée  à  la  vente,  que  ce  peut  être  Timmeuble 
d'un  tiers.  Yous  achetez  sur  la  foi  d'un  jugement, 
après  l'accomplissement  de  formalités  sans  nombre 
et  des  délais  bi#li  auffisans  pour  avertir  le  proprié- 
taire ;  néanmoins  vous  serez  évincé ,  si  c'est  l'im- 
meuble d'un  tiers,  et  vous  n'aurez  même  de  re- 
cours que  contre  un  individu  qui,  en  pareil  cas, 
est  ordinairement  insolvable. 

2°  L'inventaire,  ou  un  acte  de  notoriété,  vous 
dit  bien  qu'un  tel  se  donne  pour  plus  proche  pa- 
rent du  défunt  ;  mais  cet  acte  est  fait  à  sa  requête  : 
le  notaire  n'a  pas  sous  les  yeux  l'arbre  généalogi- 
que de  la  famille,  et ,  l'eût-il ,  cela  ne  dirait  encore 
pas  grand'chose.  Vous  n'avez  donc  pas  dû  faire  un 
grand  fond  sur  cet  acte;  l'événement  lui-même 
prouve  bien  qu'il  ne  méritait  pas  en  effet  votre 
confiance  ;  et  comme  cette  erreur  est  assez  fré- 
quente dans  le  cas  dont  il  s'agit,  averti  par  l'expé- 
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rience ,  vous  auriez  pu  aussi ,  comme  celui  qui 
achète  en  justice  ou  qui  traite  avec  le  sous-ache- 
teur de  biens  donnés  depuis  long-temps ,  prendre 
de  plus  sûres  précautions,  ou  du  moins  vous  ne 
devez  pas,  si  vous  les  avez  négligées,  vous  plaindre 
d'être  soumis  à  la  même  loi  qu'eux. 
.,  3°  Votre  bonne  foi  d'ailleurs  produira  ses  effets, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois. 

4°  Enfin,  si  les  absens  (même  présumés),  que 
l'article  1 36  repousse  de  la  succession  ,  en  la  défé- 
rant à  d'autres,  et  sans  que  ceux-ci  soient  assu- 
jétis  à  donner  caution,  doivent  être  non-rêcevables 
dans  leur  action  en  revendication  contre  les  tiers 
acquéreurs,  on  doit  le  dire,  cet  article  n'offre 
qu'une  disposition  pleine  de  dangers  pour  les  ab- 
sens, et  il  faut  s'empresser  de  i^  modifier.  Mais, 
précisément  parce  que  la  loi  n'a  pas  exigé  de  cau- 
tion dans  ce  cas,  et  que  dans  l'article  suivant  elle 
réserve  à  l'absent  et  à  ses  héritiers  les  actions  en 
pétition  d'hérédité,  et  à' autres  droits ,  nous  sommes 
fondé  à  en  conclure  qu'elle  a  pensé  que  leurs  in- 
térêts étaient  suffisamment  garantis,  et  par  consé- 
quent qu'elle  n'a  point  entendu  les  priver  de  la 
protection  du  Droit  commun. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  dire,  non  pas  en 
principe,  mais  en  équité,  ce  serait  qu'on  ne  devrait 
admettre  l'action  de  l'absent  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, que  discussion  préalablement  faite  des  biens 
de  l'héritier  apparent:  mais,  nous  le  disons  à  regret, 
cette  exception,  que   les  tribunaux  accueilleront 
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peut-être  avec  la  faveur  qu'elle  mérite,  n'a  sort 
principe  dans  aucune  loi  précise:  c'est  une  lacune 
quise  comblera  probablement  par  la  jurisprudence. 

579.  Lorsqu'au  partage  d'une  succession  éctiud 
à  plusieurs, Tun  des  héritiers  n'a  eu  aucune  part, 
parce  qu'il  était  absent;  que  l'un  des  copartageans 
devient  ensuite  insolvable,  et  que  l'absent  intente 
la  pétition  d'hérédité,  par  qui  est  supportée  la  perte 
résultant  de  l'insolvablilité?  Par  exemple,  une  suc-' 
cession  d'une  valeur  de  60,000  francs,  composée 
d'objets  mobiliers  ou  immobiliers,  échue  à  quatre 
enfans,  a  été  partagée  seulement  entre  trois,  et 
l'un  d'eux  est  ensuite  tombé  en  déconfiture  :  celui 
qui  n'a  eu  aucune  part  peut-il  obliger  les  deux 
autres  à  lui  relâcher  un  quart  franc  de  l'hérédité? 

Ou  ceux-ci  ne  lui  doivent-ils  restituer  chacun 
que  5ooo  francs  de  valeurs,  c'est-à-dire  les  deux 
tiers  de  ce  qui  lui  revenait  ? 

'  iiOu  enfin  doit-il  s'opérer,  au  moins  fictivement ^ 
entre  eux  trois,  un  partage  par égqlés portions  des 
deux  parts  qui  ont  été  conservées  ? 

La  première  opinion  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible ,  puisque  chacun  des  deux  autres  copartageans 
ne  se  trouverait  plus  avoir  que  i';i,5oo  fr.  En  vain 
l'absent  prétendrait-il  que  c'est  par  leur  fait,  d'avoir 
provoqué  le  partage  ou  d'y  avoir  consenti ,  qu'il 
souffrirait  un  préjudice  si  sa  part  ne  lui  était  pas 
intégralement  restituée;  et  en  vain  argumenterait- 
il  aussi  de  la  garantie  légale  due  à  un  copartageant 
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par  les  autres.  On  lui  répondrait  avec  raison  que  le 
partage  est  un  acte  en  quelque  sorte  nécessaire , 
lors  même  quon  le  provoque  (i),  parce  qu'en 
effet  on  ne  peut  toujours  rester  dans  l'indivision  : 
la  demande  que  l'on  forme  à  cet  égard  ne  fait  bien 
souvent  d'ailleurs  que  prévenir  celle  qui  serait  for- 
mée par  un  cohéritier.  Quant  à  l'argument  tiré  de 
la  garantie  des  lots,  il  est  sans  force,  attendu  qu'elle 
n'est  pas  due  dans  ce  cas  :  il  ne  s'agit  point  en  effet 
d'éviction  de  la  part  d'un  tiers  ,  ce  qui  rend  inap- 
plicable l'article  885,  second  alinéa. 

La  seconde  opinion  ,  qui  aurait  pour  résultat  de 
faire  donner  à  l'absent,  par  chacun  des  deux  copar- 
tageans  solvables,  le  tiers  du  quart  qui  lui  revenait, 
c'est-à-dire  10,000  fr.  en  tout,  comme  s'ils  étaient 
devenus,  par  le  partage,  ses  débiteurs  personnels 
de  5,000  fr.  chacun,  cette  opinion,  disons-nous, 
ne  nous  paraît  pas  non  plus  devoir  être  suivie. 
L'absent  n'a  point  donné  son  consentement  à  la 
transformation  de  son  droit  d'hérédité  en  une  sim- 
ple créance;  et,  sans  sa  participation,  une  nova- 
tion  de  cette  nature  ne  pouvait  s'opérer.  Il  faudrait 
le  décider  ainsi,  lors  même  que  les  60,000  fr.  par- 
tagés auraient  consisté  en  argent  ^îomptant  (2).  Son 
droit  sur  les  choses  de  la  succession  a  été  conservé 


(i)  Nous  ne  méconnaissons  toutefois  pas,  pour  cela,  les  diffé- 
rences qu'il  peut  y  avoir  en  droit  entre  le  cas  où  le  partage  est  pro- 
voqué contre  un  des  intéressés  ou  son  tuteur,  et  le  cas  où  c'est  lui 
qui  le  provoque;  mais  dans  l'espèce  il  ne  doit  v  en  avoir  aucune. 

(2)  Mais  non  en  créances;  car  chacun  aurait  eu  de  plein  droit  son 
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comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  partage,  sauf  à  lui 
à  contribuer  à  la  perte  résultant  de  la  déconfiture 
du  cohéritier.  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'il 
n'eiàt  que  pour  10,000  fr.  des  corps  héréditaires , 
quand  les  deux  autres  en  auraient  chacun  pour 
1 5,000  francs. 

Cette  décision ,  que  nous  avons  vue  contestée,  est 
confirmée  par  la  loi  17,  Cod.  Familiœ  erciscundœ , 
qui  porte  que,  dans  le  cas  où  le  partage  a  eu  lieu 
sans  la  participation  de  l'un  des  intéressés,  ce  par- 
tage ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  ses  droits,  et 
qui  décide  aussi  formellement  qu'il  conserve  sa 
part/;/'o  indh'iso  dàn?,  les  objets  communs ,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  partage  :  Coheredibiis  dii>i- 
sionem  inter  se  facientibiis ,  jiirl  absentis  et  igno- 
rantis  minime  derogari ,  ac  pro  indiviso  portioneni 
eam  quœ  iniiio  ipsius  fuit,  in  omnibus  communibus 
REBUS  eumretinere ,  certissimumest.  Ainsi,  en  prin- 
cipe ,  il  a  conservé  sa  part/?/'o  indiviso  dans  les  choses 
primitivement  communes;  et  ce  partage  qui  a  eu 
lieu,  au  moins  par  erreur  en  ce  qui  le  concernait, 
ne  pouvant  lui  être  opposé  ,  il  doit  avoir  sa  part 
dans  ce  qui  n'a  point  péri.  En  vain  dirait-on  que 
c'est  par  sa  faute„de  s'être  absenté,  que  les  deux 
copartageans  supporteront  une  perte  par  l'effet  do 
l'insolvabilité  du    cohéritier:   il  était  le  maître  de 


quart  clans  chaque  créance  (art.  i3ao);et  par  conséquent  chacun 
d'eux  ayant  reçu  20,000  fr.  au  lieu  de  i5,ooo  fr.  que  la  loi  lui  attri- 
l)uait,  serait  devenu  débiteur  personnel ,  mr.is  sans  solidarité  envers 
ral)sent,  de  la  somme  rie  5,o(io  fr. 
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s'absenter;  que  n'a-t-on  mis  sa  part  en  réserve? On 
a  voulu  partager  entre  trois,  on  a  gagné  par  là  les 
fruits;  et  puisque  l'on  a  voulu  avoir  les  avantages, 
la  perte  au  moins  doit  être  commune.  Écartez  ce 
partage,  qui  ne  repose  pas  moins  sur  une  erreur  , 
bien  que  la  loi  l'autorisât ,  que  reste-t-il  ?  des  choses 
communes  dans  lesquelles  l'absent  a  par  conséquent 
sa  part.  Ce  serait  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons 
dit,  transformer  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui 
est  réelle,  en  une  simple  action  personnelle, ayant 
pour  objet  une  créance  qui  n'a  pu  se  former  sans 
sa  participation  ou  son  aveu.  I^oy.  Brunnemann, 
sur  cette  loi;  il  le  décide  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  le  partage  a  eu  lieu  en  justice. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  au  troisième  parti ,  et  par- 
tager les  4o,ooo  fr.  conservés,  en  trois  parts  égales, 
sauf  à  chacun  son  action  en  répétition  contre  l'in- 
solvable, pour  1 ,666  fr.  66  c.  L'absent,  en  effet,  re- 
trouve 4o,ooo  fr.  des  biens  de  l'hérédité,  et  il  y  a 
son  tiers,  abstractiofl  faite  de  la  perte  arrivée  par 
l'insolvabilité  de  celui  qui  a  absorbé  sa  part;  il 
doit  donc  avoir  son  tiers  sur  ce  qu'il  retrouve. 
Cette  perte  est  un  fait  qui  lui  est  étranger;  et  si 
nous  ne  l'admettons  pas  à  prétendre  que  ses  deux 
cohéritiers  doivent  pleinement  l'en  indemniser, 
d'autre  part,  ceux-ci  ne  peuvent  s'en  affranchir 
entièrement. 

58o.  L'action  en  pétition  d'hérédité  ne  s'éteint 
que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
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(Art.  1  37 ,  789  et  2iGa,  combinés  et  analysés;  et 
L.  7,  Cocl.  de  petit.  Hered.  ;  et  L.  4,  Cod.  in  qnib. 
caiisis  cess.  long.  temp.  prœ script.  ) 

Par  conséquent,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs,  même  venant  du  chef  d'un  ma- 
jeur, ni  contre  les  interdits.  (Art.  11S1.') 

Elle  est  aussi  suspendue  dans  les  autres  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

58  r.  Comme  le  cessionnaire  en  tout  ou  partie 
du  droit  d'hérédité  est  au  lieu  et  place  de  son  ven- 
deur i^vicem  hereditateni  gerentis  sustinet'),  il  ne 
prescrit  pas  les  immeubles  individuellement  par 
dix  ans  entre  présens  et  vingt  ans  entre  absens; 
il  ne  peut  invoquer  pareillement  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  s'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 2265,  qui  ne  s'applique,  comme  l'a  très  bien 
dit  la  Cour  de  Douai  (r),  qu'à  des  immeubles  dé- 
terminés. S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire 
qu'à  l'égard  des  choses  mobilières,  le  cessionnaire 
se  trouve  affranchi  de  toute  action  ,  même  de  celle 
de  trois  ans,  mentionnée  à  l'article  2280;  car  les 
meubles  n'ayant  été  perdus  ni  volés  dans  le  sens 
de  cet  article,  la  seule  exception  en  fait  de  meubles , 
possession  vaut  titre ,  suffirait ,  contre  les  véritables 
principes,  pour  libérer  le  cessionnaire.  Les  lois  7 
et  4  précitées  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur 
ce  point,  en  les  rapprochant  de  celles  qui  donnent 

(i)  Par  l'aiTc^t  que  nous  avons  cité  au  n"  57G. 
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contre  l'acheteur  du  jus  hereditarium ,  c'est-à-dire 
du  cessionnaire  ,  la  pétition  d'hérédité  iitilis  (i). 

Cette  décision  s'appHquerait  même  au  cas  où 
tels  ou  tels  immeubles  auraient  été  désignés  dans 
la  cession  à  titre  universel,  s'ils  ne  formaient  pas 
par  eux-mêmes  l'objet  d'une  vente  spéciale ,  ayant 
leur  prix  distinct  et  particulier,  ou  si  la  garantie, 
pour  le  cas  d'éviction,  n'avait  été  convenue:  sans 
cela,  ce  serait  toujours  une  cession  proprement 
dire  du  droit  héréditaire,  et  l'indication  de  ces 
immeubles  serait  seulement  considérée  comme 
faite  démonstrationis  causa. 

582.  A  l'égard  des  arrérages,  fermages  et  inté- 
rêts échus  au  moment  où  l'héritier  putatif  ou  son 
cessionnaire  s'est  mis  en  possession  de  l'hérédité, 
et  qui  par  conséquent  ne  leur  sont  point  acquis, 
ces  objets  se  prescrivent  bien ,  il  est  vrai,  de  la  part 
des  débiteurs ,  par  cinq*  ans  depuis  les  diverses 
échéances  (art.  2277);  mais  si  l'héritier  putatif  ou 
son  cessionnaire  les  a  perçus,  ils  ne  se  prescriront, 
comme  le  surplus  de  l'hérédité  à  laquelle  ils  ont 
accru,  que  par  trente  ans (2). 


(i)  Voyez  aussi  Pothier,  ad  Pandeclas  ,  tit.  de  Heredil.  petit.,  n"'  i6 
et  62  combinés. 

(2)  Il  existe  à  ce  sujet  une  décision  du  ministre  des  (inauces  ,  en 
date  du  14  décembre  1810  (Slrey,  1812,2,  i43  ) ,  suivant  laquelle  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  jiar  l'article  2277,  ne  l'a  été  qu'en 
faveur  des  débiteurs  directs  ,  et  non  au  profit  de  ceux  qui  ont  touché 
à  la  place  du  créancier,  et  qui  sont  comptables  envers  lui.  Dans  l'es- 
pèce, c'était  !a  Régie  des  dotnaines.  - 
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583.  Enfin,  l'article  i38  porte:  «Tant  que  l'ab- 
((  sent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
«ne  seront  pas  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  au- 
«  ront  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits 
«  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  » 

Comme  nous  l'avons  dit,  en  passant,  le  Droit 
français  s'est  écarté  du  Droit  romain  relativement 
aux  fruits,  comme  il  s'en  est  écarté  à  l'égard  de  la 
faveur  que  le  sénatus-consulte  accordait  d'une  ma- 
nière générale  au  possesseur  de  bonne  foi,  d'être 
seulement  tenu  à  la  restitution  des  choses  de  l'hé- 
rédité quatenùs  lociipletior  factiis  erat.  Car,  suivant 
cette  législation ,  les  fruits  accroissaient  à  l'héré- 
dité :  Enini  fnictibus  aiigetiir  hereditas  ;  Ij.  i  ,  Cod. 
de  Petit,  hered.  En  sorte  que  si  le  possesseur  de 
bonne  foi  était  plus  favorisé  sous  un  rapport,  il 
l'était  moins  sous  l'autre. 

534.  Le  possesseur  est  présumé  de  bonne  foi 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  (Art.  2268.  ) 

585.  Et  il  cesse  d'être  de  bonne  foi,  dit  l'ar- 
ticle 55o,  du  moment  que  les  vices  de  son  titre 
lui  sont  connus. 

Mais  quand  ces  vices  lui  seront-ils  connus?  Sera- 
ce  du  moment  qu'il  aura  connaissance ,  par  des 
lettres  ou  des  rapports,  de  l'existence  de  l'absent 
(ou  de  tout  autre  à  qui  appartiendrait  l'hérédité), 
ou  qu'il  connaîtra  le  retour  de  cet  individu?  L'ar- 
ticle i38  dit  :  «Tant  que  l'absent  ne  se  représen- 
«  tera  pas,  ou  que  les  actions  ne  seront  pas  exer-r 
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«  cées  de  son  chef,  le  possesseur  gagnera  les  fruits.  » 
C'est  donc ,  à  ce  qu'il  paraît,  l'exercice  du  droit  qui 
constitue  l'héritier  apparent  en  mauvaise  foi;  ou 
du  moins  on  pourrait  croire  qu'il  faut  pour  cela 
un  acte  qui  le  mette  en  demeure,  comme  une 
notification  ou  sommation  de  délaisser  l'hérédité 
(  art.  I  l'ig),  ou  une  citation  en  conciliation,  suivie 
dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  (par  argu- 
ment de  l'article  Sy,  Code  de  procéd.  )  ;  car,  quoi- 
qu'en  droit  la  renonciation  à  une  succession  ne  se 
présume  point,  néanmoins,  en  fait,  le  possesseur 
ne  sait  pas  s'il  conviendra  au  véritable  héritier 
d'accepter  l'hérédité  :  son  silence  l'autorise  à  con- 
tinuer de  se  croire  légitime  possesseur;  cela  pa- 
raît surtout  généralement  vrai  à  l'égard  d'un  ces- 
sionnaire,  qui  ne  peut  savoir  si  l'héritier  attaquera 
son  vendeur  pour  lui  disputer  sa  qualité. 

Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  cette  opinion 
est  repoussée  par  le  Droit  romain ,  dont  les  prin- 
cipes à  cet  égard  ne  paraissent  point  avoir  été  re- 
jetés par  le  Code,  puisqu'il  ne  s'explique  pas  sur  le 
cas  dont  il  s'agit,  quoiqu'il  l'ait  fait  en  matière 
de  donation  révoquée  pour  survenance  d'enfans. 
(Art.  962.) 

Ainsi,  après  avoir  dit,  dans  les  §§  6  et  1 1  de  îa 
loi  aS  ,  ff.  Iioc  tit. y  que  le  possesseur  est  censé  avoir 
connu  que  l'hérédité  ne  lui  appartient  pas,  lors- 
qu'elle lui  a  été  demandée  {j)etltaui)  par  une  dénetn- 
ciation  ou  par  des  lettres  d'avis  ou  un  décret ,  le 
jurisconsulte,  dans  le  dernier  de  ces  paragraphes , 
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poursuit,  et  se  tait  cette  question  :  Qaid  ergo ,  si 
scit  quidem  ,  nemo  autcm  ei  denuntiavit?  An  incipiat 
iisuras  debere  peciiniœ   redactœ  ?  Et  puto   dehere  : 

COEPIT  ENIM  MAI.^  FIDEI  POSSESSOR  ESSE.  DoilC  il  CCSSe, 

de  ce  moment ,  de  faire  les  fruits  siens;  mais  comme 
c'est  là  une  question  de  fait,  sa  décision  pourrait 
dépendre  beaucoup  des  circonstances. 

586.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  tous 
les  fruits  par  lui  perçus  (  art.  549),  et  tous  ceux  qu'il 
a  négligé  de  percevoir;  L.  ^5 ,  §  4?  ff-  ^^oc  tit. ,  qui 
serait  certainement  applicable  dans  notre  Droit. 

587.  La  restitution  des  fruits  ne  se  fait  que  sous 
la  déduction  des  frais  de  semences  et  de  labour 
rArt.  548.) 
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